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Je n’ai pas la prétention de donner une bibliographie. 
complète de la matière. Sans doute, il n'existe pas 
encore, à ma connaissance tout au moins, d'œuvre. 
considérable ‘spécialement consacrée. à la prescription, 
telle que l'a réglementée le Code civil allemand ; le . 
manque de temps et l'absence de jurisprudence n’ont 
pas encore permis d’édificr quelqu'une de ces œuvres 
qui forment étape dans le développement d’une science. 

Mais à défaut de parcils documents, les travaux 
divers parus sur cé sujet sont très nombreux. Beaucoup, 
il est vrai, sont de peu d'importance. ou même de. 
faible valeur. 

On consultera avec fruit plutôt les traités généraux - 
de Droit civil'ou des ouvrages sur des questions annexes | 

. que les monographies sur la prescription. 

() La plupart des grands ouvrages que je vais mentionner n'ont point paru en une fois ; leurs divers volumes ont été publiés successivement, plusieurs sont même encore incomplets. La date que j'indiquerai sera celle portée par leurs tomesI,
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Deux publications annuelles donnent la liste complète de tout ce qui par ait sur le Code civil allemand. Leur ‘ plan très clair Permet de trouver r apidement tous les Ouvrages consacrés à 1 a question qui intéresse. 

Ce sont : 

Mais 

“Bibliographie de S bürgerlicher Rechts. Biblio- -Sraphie du Droit civil ._— (Berlin, Parait depuis 1899). 
MünLoneenr . | | . | Bibliographie des bürgerlichen Reclis. Biblio- Sraphie du Droit civil, (Berlin. Parait depuis 1898). 

I. — Documents Législatifs 

. 
— " 

lo Textes ° 

AcuiLLes 

Les éditions du Code civil d'introduction : Bürgerliches Ge l'URL Sgesetz, sont innombrables cst celle d'AcinrLes (Guttentag. Berlin) des Manchettes, des notes, une une table alphabétique.
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CopE DE ProcÉDURE civic. 

Texte du Code de Procédure civile : Civilpr 05es- 
sordnung. Publié notamment par Sydow et Busch 
(Guttentag. Berlin). De nombreuses modifications 
apportées à ce Code à l'occasion du nouveau Code civil 

-Ont cntraiîné une nouvelle numérotation des articles: 
Cette édition marque entre parenthèses, à là suite du 
nouveau numéro, l’ancien. Tous les ouvrâgès antérieurs 

: à 1898 ne connaissent que l'ancienne numérotation de 
ce Code. 

Droit Prussiex | Ù 
Texte de l’ancien Droit prussien : Allgemeines 

Landrecht für die Preussischen Staaten. Droit natio- 
nal général pour les Ltats prussiens, — Edité notam- . 
ment en 1832 à Berlin chez Nauck. 5 volumes. 

20 Traductions des Textes 

Trapucriox 

Code civil allemand. Traduction du Comité de . 
|: Législation étrangère près le Ministère de la Justice, : 

avec le concours de la Société de Législation comparée 
(Paris, 1904). — Le premier volume seul a paru ; il 
contient la traduction des articles 1 à 432, soit préci- 
sément la section.du Code consacrée à la prescription 
extinctive. 

 MEULENERE (0. DE) 

Code civil allemand et loi d'introduction (Paris. 
1897). — Quelques notes accompagnent le texte.
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La GnasseniE (RaOUL DE) 

Code civil allemand suivi de La loi d'introduction 
et d'autres lois s’y rattachant (Paris. 1901. 2° édition). 

| TRADUCTION DU CODE DE ProcéDuRE ctvite 
Par Gzassox, LepenLix et Danesre (Paris 1887). 

— Cette traduction est donc antérieure 
. Sénérale du Code de Procédure ctles ar 
l’ancienne numérotation. 

à la révision 

ticles y portent 

3 Travaux Préparatoires {) 

. PREMIER Proser | 

Entswurf eines bürgerlichen Gesetzbuches fur das Deutsche" Reich. Lrste ‘Lesung. Amiliche’ ausgabe. Projet d'un Code civil pour l'empire d'Allemagne, — ‘Première lecture: Edition officie!le (Berlin. Guttentag.. 1888). Il en existe une traduction par M. Raour, DE LA GiassenE (Paris 1893). 

Mories 

- Motive zu dem 
Geselzbuches für 
ausgabe. Motifs du 
d'Allemagne, — 

Entvurfe eines bürgerlichen 
das Deutsche “Reich. Amtliclie projet d’un Code civil pour l'empire Edition officielle (Berlin. Guttentag. 

(4) Voir dans l'ouvrage de M l'étude du Droit civil allemand (p tion du Code et l'indication des propos, - 

SALEILLES : Titroduction à age 18) l'histoire de la confec- diverses Publications faites à ce
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1888. 6 volumes). Ce sont les motifs du Premier 
Projet. 

Procès VEnBaux 

Protolcolle des Konimission far. die zweite Lesung . 

des Entwurfs, des bürgerlichen . Gesetzbuchs.… Ii m 

Auftrage des Reichs Justizamts .bearbeitet von: 

Achilles, Gebhard, Spahn. Procès-verbaux ‘de la 
Commission pour la deuxième lecture du Code civil, 

” publiés sur l'ordre du Ministère de Ja Justice, par - 

Achilles, Gebhard et Spabn (Berlin. Guttentag. 1897. 

7 volumes). — Cètte Commission eut deux. séries de - 

délibérations. La première. série (procès-verbaux 1 à. _ 

409, soit les volumes 1 à 5 ct les 106 premières pages 

du 6°-volurne) aboutit au Deuxi ème Projet. Dans la 

” seconde série de délibérations ce Deuxième Projet fut : 

. discuté à nouveau ct on aboutit au Troisième Projet 
4 

(Voir ci-dessous). 

. DEUXIÈME PROJET : . 5. 

Entwurf eines bürgerlichen Gesetzbuchs für das 

Deutsche Reich. Zweite Lesung nach den Beschiüssen | 

des Redaktionkommission. Auf amtliche Veranlas-, 

sung. Projet d’un Code civil pour l'empire d'Allemagne, _ 

Seconde lecture conforme aux décisions de la Commis- . 

sion de rédaction. Publié à l'instigation du gouverne- a 

inent (Berlin. Guttentag. 1895). | 

Toistèue PRoser EL 

Entsvurf. eines bürgerlichen (Geselsbuchs and
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etes cugehürigen cinführungsgesetses… in der 
Fassuns der Bundesrathsvorlagen. Auf. amiliche 
lerantassuns. Projet d'un Code civil ct de sa loi 
d'introduetion... (et d'autres dispositions accessoires) 
dans la forme où il «x été présenté au Bundesrath. 

Publié à l'instigation du gouvernement (Berlin. Gut- 

tentasg, ISOS:, | L 

QUaTmÈME Pnoser 

Entwurfeines Bürgerlichen Gesetzbuches. (Reichs- 

tagsvorlage). Projet d'un Code civil (Projet soumis au 

Roichstag). — Quand le Bundesrath eut fait subir au 

projel qui lni avait été soumis les modifications qu'il 

crut devoir y apporter, il le transmit au Chanceelier de 

l'Empire qui le déposa sur le burcau du Roichstag. 

C'est ce projet définitif qui est ici désigné (Guttentag 

à Berlin). 

Mésorne 

Dentschrift sum .Entwurf eines Bürg ger lichen 

Gesctzbuchs. Mémoire sur le projet d'un Code civil. — 

C'est le rapport, rédigé par le Ministère de la Justice, . 

qui accompagnait Île dépôt du projet de Code sur le 

bureau du Reichstag (Guttentag à Berlin 1896). 

REATZ = 
gerli- 

Die swreile Lesung des Entwurfs cines Büre 

chen Gesetzbuchs. La deuxième lecture du projet de 

C'est la mise en regard des articles cor- 

Code civil. 
Ua
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respondants des deux premiers projets (Berlin. 1892. ‘ 

2 volumes). | | 

FATDLEX 

Das Bürgerliche Gesetsbuch nebst dem Kinfüh- 

rungsgesetz, mit den Motiven und sonstigen geselz- 

geberischen Vorarbeiten. Le Code civil et la loi d'in- 

troduction avec les Motifs et les autres travaux prépa- 

ratoires (Kohlhammer à Stuttgard. 1897. 5 volumes). 

— Sous chaque article du Code et de la loi d'introduc- 

tion on trouve tous les passages des travaux prépara- 

-toires qui s’y réfèrent et présentent encore quelque 

intérêts. Ces passages sont répartis dans un ordre 

logique ct fondus en des développements, suivis par de 

très légers changements dans leur rédaction. 

  

II. — Auteurs 

lo Dictionnaires 

BEuNHARM 

Handwôrterbuchk zum Bürgerlichen Gesetsbuch. 

Dictionnaire du Code civil (Berlin. 1902. 3e édition). 

Cunisriaxt . 

Bürgerliches Rechtslericon. Dictionnaire du Droit 

civil (Berlin, 1901 2° édition).
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Disvikin 

à Alphabetisch scordneter Führer durch das 
ureecrlie . PPT ES ‘ sert Gesclibuch und dessen Nebengesetze. 

+ e 1 . : ‘ 
î | | 

side alphabétique à travers le Code civil ct les lois 
complémentaires (Munich. 1900) ou 

GaibExWiITZ (Orro) 

IWort lerseichniss zum Bürgerlichen Gesetzbuch. * 

Index alphabétique du Code civil (Berlin. 1902). 

2° Traités 

AuëGG (\VILHELM) 

Die Verjährung der Einreden. La prescription 

extinctive des exceptions (Güttinguen. 1903). 

ACHILLES 

Voir ce nom dans l'énumération des Textes légis- 

latifs. 

Aunny ET Rav 

Cours de Droit civil français (Paris. 1869. 

%° édition, 8 volumes). La 5° édition est en cours de 

publication. 

. L 

x. Le Code. civil allemand 

és entre eux (Paris. 

Banne (ERXEST) 

Traduit par IARTMAN 

et le Code civil français compar 

1899. 2° édition).
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Berxnürr (F.) 

: Sur l’histoire de la preser iption, dans l’Encyclo- 
pädie der Rechtswissenschaft, Encyclopédie de la 
Science juridique, publiée par K. Binueyen (Häring à 
Berlin. 1904. 2° édition) t. 1, p. 310 cts. 

Sur la prescription extinctive ct on particulier ses 
rapports avec la pr cscription acquisitive, id. p, 410 cts. 

Bnaxnis (RonEnr) 

Beginn des Laufes der Anspruchsver Jährung im 
gemeïnen Recht und im bür gerlichen Gesetzbuch. 
Commencement du cours de la prescription extinctive 
des actions en Droit commun ct d’ après le Code civil 
(Leipzig. 1903). 

Bnixz (ALoïs) 

Lehrbuch der Pandekten, Traité de Pandectes 
(Erlangen. 1873-1892, 2° édition, achevée par Loruan. 
4 volumes). 

Cosack (Koxnan) 

Lehrbuch des deutschen bürgerlichen Rechts. 
Traité de Droit civil allemand (léna. 1899, 2 édition, 
2 volumes). 

Come (Canr) 

System des deutschen biür gerlichen Rechts. Ex- 
posé systématique du Droit civil allemand (Leipzig. 
1900. 4 volumes parus).
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Déuxnvre drixnten 

Das Dirrerestr ir ürgerliche lecht des Deutschen Reichs 
{ ., ss +. : : : ‘ ï reussens, Le Droit civil de l'empire d’. \llemagne 

el de la Prusse (Halle, 1902, 4 volumes parus). 

Douar 

Les Lois civiles 1e 
es Lois civiles (Paris. 1777) 

Fcr (ERNST) 

, VPorträge über das Recht des Bürger lichen Geselz- 

Puchs. Leçons sur le droit du Code civil. Publié par 

Lioxtranp (Berlin. 1903. 1° et 2° édition, 2 volumes) 

ÉNDEMANX (F.) 

Lehrbuch des bürgerlichen-: Rechts. Traité de 

Droit civil (Berlin. 1899. 6° édition, 3 volumes). 

ÉUSÈRE DE LAURIÈRE 

Notes sur la Coutume de Paï is (1699). 

Gienke (OTTO) 

Sur l'action du temps dans le vieux Dioitallemand, | 

dans l'Encyclopädie der Rechtswissenschaft. Éncy- 

die de la Science juridique, publiée par J. KonLEn 
clopé 

1904. 6° édition) t.I,p.451ets. 
(Guttentag, à Berlin. 

GinanD (Pauz-FrénÉRIe), 
rt, 

| 

Manuel élémentaire , de Droit romain (Paris. 

1901. 3 édition).
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Gnuepen (Enwix) | .- 

Sur l'action du temps sur les Droits dans lEncy- 
clopädie der Rechiswissenschaft, Encyclopédie de la 
Science juridique, publiée par K. Binmeven (Häving, à 
Berlin. 190%. 2° édition) t. 1, p. 28 ct s. 

HezLwic 

Anspruch und Klagerecht. L'action ct le droit 
d'agir en justice. — Paru dans la collection de Otto | 
Fischer : Abhandlungen sum Privatrecht und Civil- 
proess des deutschen Reïches, Traités sur le Droit 
privé ct Ja Procédure civile de l'empire d'Allemagne. 

HERMANN (J.) 

Zivilrechtliche Fristen und. Verjährungen. der 
deutschen Reichsgesetie. Délais de Droit civil et pres- 
criptions extinctives dans les lois de l'empire d' Alle-- 
magne (Munich. 1900). 

Hôzvenr (E.) | 

| Über Ansprüche und Éinreden. Actions et cxcep- 
- tions. — Paru dans la revue : Archiv fur die civilis- 
tische Praxis, Archives pour l'application du Droit 
civil. 93+ volume {43° de la nouvelle série), 1‘ cahier, 

p. lets. (Tübingen ct Leipzig. 1902). 

JnenixG (Run. vox) 

Scherz und Ernst in der Jurisprudenz: Plaisan- 
tcries ct choses sérieuses dans la Science juridique 
(L <ipzig. 1892, 5° édition). — Traduit par MEULENAERE,
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sous le Litre : 1 i 1 is le litre : Satires et Vérités, tome III des Etudes 
omplémentaires de L Esprit du Droit Romain (Paris. 

1SS0-1903, 4 volumes). L 

Du MÊME AUTEUR 

Zweck in leche De la notion de but dans le Droit” 
M + VO 4 ‘ 7 (Leipzig. 188%, 2 volumes). — Le premier volume a été 

traduit Pa ne sous le titre : L'Evolulion 

du Droit (Paris. 1901). 

Jounxar, OFFrictEr. 

Journal Ofjicie! de la République Française 

(Paris). — Publication quotidienne. 

Ktvr 

Voir NVINDSCHEID. 

Kreuer (Gant) 

Die civilrec 

gigkeit. Les clfets civils de la litispendance 

1901). 

ktliche Wirkungen der Recutshäün- 

(Greifswald. 

KUILENBECK (Lupwic) 

Von den Pandekten zum Bürger lichen Geselz- 

puch. Des Pandectes au Code civil (Berlin. 1898. 

3 volumes). 

LA GRASSERIE 

Voir ce nom dans la liste des Traductions. 

MEULENAERE 
ue 

Voir ce nom dans la liste des Traductions.
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OnEnxECK (LL) | 

Das Reichsgrundbuchrecht. La législation du: 
livre foncier de l'Empire (Berlin. 1904. 3° édition, 
2 volumes). — Voir plus loin; p. 290, une note sur 
cet ouvrage. | 

PLAxck-(G.) 

Bürgerliches G esetzbuch nebst E infuhrungs- 
geselz. Code civil et loi d'introduction (Berlin. 1898. 
2e édition, 7 volumes). — Texte et commentaire sous 
chaque article. 

REGELSRERGER 

. Zur Lehre von der Wirkung der Anspruchs- 
‘erjährung. Contribution à l'étude de l'effet de la pres- 
cription exlinctive des actions. — Paru dans la revue : 
Jherings Jahrbücher. Annuaire de Jhering, 41° vo- 
lume (5° de la seconde sér ic), p. 328 cts. (Iéna. 1900). 

RéPenroine px DALLoz 

Répertoire méthodique et alphabétique de Légis- 
lation de Doctrine et de Jurisprudence. Nouvelle 
édition (Paris. 1845-1870. 44 volumes in 4). — Sup- 
plément au Répertoire (Paris. 1887-1897. 19 volumes 
in-4°), 

"RÉPERTOIRE DE MEnrix 

lépertoire de Jurisprudence (Paris. 1812. 1825. 
4° édition : 17 volumes i in-4°), E .
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RébenToImE pu SIREY 

lRépertotre géné } 1 qe général alphabétique du Droit fran 

cais, par Fuzier-Herm: : . “er l 1 uzier-Herman, Carpentier et Frérejouan du 

Saint (Paris, 1886-1905. 36 volumes in-4°) 

Rirvinr (GEORGES) 

De De l'exercice du droit de: propr ièté dans ses 

rapports ave ‘ pports avec les propriétés voisines (Paris. 1902). 

Rosexnenc (RENARD) 

_ Peagährung und gesetzliche Befr istuRE. 

cription extinclive ct les délais légaux (Munich. 1905). 

La. pres- 

SALEILLES (RAYMOND) 

Introduction à l'étude du D! 

( ’aris. 1905). 

voit civil ‘allemand 

Savicxy (F.-G. vox) - 

Leutigen Rümischen Rechts. Exposé 

t romain actuel (Berlin. 1841. 

n traité de Droit commun 

omain. Il existe de cet 

par .Cu. Gusxoux 

System des 

systématique du Droi 

10 volumes). — C'est u 

and fondé sur le Droit r 
allem 

aduction excellente 
ouvrage unc tr 

(Paris. 1855. 8 volumes): 4 

STÜLZEL 

Der in der. A 

genhäufuns und beiE 

uc dans l'instance # 

entuelle 

age er hobene e Anspr “ucle bei Kla- 

cpentualaufrechnun
s. De l’action 

au cas de cumul des instances 

con{en 

et de compensation év e. — Paru dans Ja revue,
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das lecht, le Droit, numéro du 10 septembre 1904; . 
p.A2lets. - . 7 

Tanve (G.) | . 
Les transformations du Droit (Paris. 1894. 

2° édition). | | ‘ 

UXTEnHOLENER | ‘ . 
Ausjührliche Entwickelung der sesammten Ver- 

Jührungs lehre aus dem Semeinen in Deitschland 
gellenden Rechte: Exposé détaillé de toute.la matière 
de la prescription selon le Droit commun en vigueur en: 
Allemagne (Leipzig. 1858. 2e édition, revue par 
ScinMER — 2 volumes). | 

Weiss (Cunisriax) 

Verjährung und gesetstiche Befristung. La pres. cription exlinctive ct les délais légaux (Munich. 1905). 

\Wixoscnein (BEnxiranb). 
Lehrbuch des Pandektenrechts. Traité de Pan- dectes (Francfort-sur-le-Main. 1900. S- édition, revuc : pit Théodore Kirp — 3 volumes). — C'est un traité de Droit commun allemand fondé sur le Droit r M. Kipp ne s'est pas borné 

édition antérieure sily 

omain: 
à püblier à nouveau une 

a adjoint de nombreuses notes, ss. opinions personnelles ct un exposé de la doctrine du Code civil. Sui ‘ant done que je me réfère dans cet Ouvrage à ce qui est l'œuvre de Windscheid ou à ce qui est l'œuvre personnelle de M. Kipp, je désignerai:
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l ouvVI 7 LE aD! éviation « W 1 » ans le 
arc I il 1 ] 

premier cas, « Ki , « Kipp » dans le second. 

ZaATELMANX (ERNST) 

Das 1 (gidtion re des Bürgerlichen Geseisbucls. La 

td u Code civil. — Première livraison, partie 

g ale du Code (Leipzig. 1900). C’est’ à cet ouvrage 

que sc réfèr I réfère les citations, sauf indication contraire. 

Du MÈMÉ AUTEUR . 

D . T7 er Vert eines allgemeinen Teils des bürs 

chen Rechts. De l'utilité d’une partie g énérale dans le 

aru dans la Zeitschrift für Privat und 

art, Revue pour le Droit 

r', année 1905 . 

“cerlt- 

Droit civil. — P 

üffentliche Recht der Gegenss 

privé ct public actuellement en vigueu 

(Holder, à Vienne). 

DE 

II. — Jurispruden
ce 

+ 

: 

être de ne pas MC voir citer la 

s de cet ouvrage. Mais la 

relle quand'on songera que 

e. _ Gode civil allemand est 

ultés relatives à la pres- 

e‘longtemps 
: après CC 

exigés par Ja nature 

On s’étonnera peut- 

jurisprudenc
e dans le cour 

chose apparaîtra 
toute natur 

c'est au Î*° janvier 1900 que | 

é en vigueur Or.les diffic 

apparaitre 
qu 

e aux délais 

‘entré 

criptio 

moment ; 

n ne peuv rent 

qu'on ajout
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de l'institution ceux qu'imposent le cours de la justice 

et le temps nécessaire à la publication des décisions 

judiciaires dans les recucils spéciaux, ct l'on compren- 

dra qu'aucune jurisprudence n’ait encore pu se créer. 

ni surtout parvenir à la connaissance du public. 

Je mentionnerai cependant les principaux recucils de 

jurisprudence, car des décisions intéressantes peuvent 

y paraitre dans un avenir rapproché et parce que 

quelques arrêts ont déjà été rendus sur des points 

accessoires de mon sujet, notamment à propos des. 

courtes prescriptions de nature commerciale et des 

dispositions transitoires de la loi d'introduction du 

Code civil. 

Entscheidungsen des Reichsgerichits in Zivilsachen. 

Herausgegeben von den Mitgliedern" des Gerichts- 

hofes und der Reichsanwalischaft. “ Décisions du 

tribunal de l'Empire (1} en matières civiles. Publices | 

par les membres du tribunal et les procureurs impé- 
(Veit, à Leipzig). 

I parait en général trois volumes par an (in-S° de 

riaux ” 

500 pages). Il n'y a pas de notes sous les arrèts. 

Chaque volume renferme ses tables. Le premier volume 

de l'annte 1900 forme le tome 44 ; le dernier volume 

de 1902, soit le tome 51, forme le premier volume d'une 

(1) C'est la Cour de Cassation de l'empire d'Allemagne, Elle 
sivge à Leipzig.
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nouvelle série ; chaque volume porte la. double numé- 
rotation de la série générale et de la nouvelle série 

On cite celte publication de la façon suivante : R G 
— 21 dezember 1901 — Entsch. 50 — XLVUI _ 
$, 195, ee qui signifie : * Tribunal de l'Empire — 
{arrèt du} 21 décembre ISUI — décision n° 50 (du | 

tome) XLVII — page 175 ? : | 

Die lechissprechung der Oberlandesgerichte auf 

dem Gebiete des Zivilrechts. Herausgegeben von den 

Kammergcrichisräten B. Mucnax und R. FazkMANX. 

‘ La jurisprudence des cours d'appel en matière. de 

Droit eivil. Publiée par les conseillers B. Mugdan ct 

R. Falkmann ” (Veit, à Leipzig). oo 

On cite cette publication de la façon suivante : 

O. L. G. Brestau — 25. April 1901 — Mugdan — 11] 

— S. 209, ce qui signifie : ‘ Cour d'Appel de Breslau 

— (arrèt du) 25 avril 1901 - _— Mugdan — (tome) IT — 

page 209 ?. L 

  

Sammbung der Ger. ichisentscheïdun
g sen. 

15 judiciaires. 
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les principes mis en œuvre dans les décisions’ judi- : 
ciaires qui appliquent le texte correspondant. 

  

On peut signaler, comme ayant quelque rapport avec’ 
le sujet de cet ouvrage, les arrèts suivants du tribunal 
de l'Empire, parus dans la collection précitée de ses 
décisions : . 

Arrèt du 9 mai 1901, 4° chambre civile, décision 
n° 37 du tome XLVIIE, p. 157 ct s., sur les délais 
préfix (dusschlussfristen). 

Arrët du 29 septembre 1902, G° chambre civile, 
décision n° 50 du tome LII, p. 1S1 ct s., sur la pres- 
cription de l’action fondée sur une vente ct qui tend à 
obtenir de l'aliénateur son consentement aux inscrip- 
tions qui doivent être prises sur le livre foncicr. 

Arrèt du 16 octobre 1902, 6° chambre civile, décision 
n° 86 du tome LIT, p. 325 et s., sur l'interruption de la 
prescription extinctive par l'exercice d'une action. 

Arrêt du 19 décembre 1902, G: chambre civile, déci- 
sion n° 50 du tome LIL, p. 200 cts., sur la durée néces- 

“saire à la prescription de l'action de l'acheteur à raison 
d'un vice de la chose, quand celle-ci a été vendue 

tn genere. 

Avrèt du {* avril 1903, 5e chambre civile, décision 

n°61 du tome LIV, p. 219 et s.; sur l'interruption de la 
prescription extinctive de l'action en résiliation de la 
vente par l'introduction d'une instance. 

 





® CHAPITRE PREMIER 

INTRODUCTION 

  

But de l'ouvrage. — Aperçu historique sur la thtorie 

des prescriptions. 

SI | 

J'ai l'intention. d'étudier, dans ce travail, les prin- 

cipes généraux relatifs à la prescription tels qu'ils sont 

formulés par le Code civil pour l'empire d'Allemagne, 

en les rapprochant de ceux en vigueur dans le Droit : 

civil fr ançais tel que l’a constitué le Code civil de 1504 

interprété par un siècle d'études doctrinales et de déci- 

sions judiciaires. | 

sil 

Dès le début, à n'envisager que l'aspect matériel de 

ces deux grandes œuvres législatives, une différence 

se manifeste entre le monument français et celui de 

1900. 

Le Code civil français se termine par un titre, le. 

vingtième du livre IIf, qui porte comme rubrique : De: 

la prescription.
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CHAPITRE 1} 

Par la place que les législateurs de 180% "ont dénnéé à cette institution dans leur œuvre, et par le nombre des articles qui lui sont consacrés, on sent qu elle avait à leurs yeux une importance “onsidérable, qu ‘elle dex ait . 
planer sur l'ensemble du Droit civil. 

Et dès le début de co titre ils nous annoncent ën effet. 
à l'article 2219, que le mot .« Prescription ” désigne 

‘un moyen d'acquérir ou de se libérer ». : 
Voici done une théorie qui touche aux droits récls.ct 

aux droits personnels; à tous les éléments du pari": 
# moine. . 

Cependant à première vue, et à considérer J'étymo: 
logie, on ne voit pas comment le mot prescription peut 

désigner un procédé conduisant soit à l'acquisition des 
droits, soit à leur extinction, on ne voit pas surtout en: 

quoi peut consister ce procédé. Prescription, qui vient 

de pra scribere, indique une écriture mise avant : une’ 

autre, évoille l'idée d'une formalité : : rien de plus: Et 

c'est cer lainement un des plus curieux: exemples d'éve- 

lation‘ dans le sens d'un vocable juridique que celle qui, 

à Lrav ers de longs siècles, a conduit le- mot prescription | 

de sa signification. primitive à celle” qu'il avait acquise 

au moment ou il était consacré par le: Code civil frar- 

s . : ° 
, s 

çais. 

° ’ nstaic ue : 
Si l'on remonte à l'origine préniière, 0 on constate q 

a été adoptée, par là Hngue juridique 
cette expression : 

7.4



INTRODUCTION, + 3 

des Romains; pour désigner non pas un moy en d’ acqué- 

 rirou de se. libérer : mais un simple artifice de procé- 

dure. 

De très bonne’heure, le Dr oit romain à connut un moyen, 

d' acquérir Lx propriété qui comprenail le temps comine : 

un de ses éléments : l'usucapion. A l'origine, il dut 

sullire pour cela d'une } possession prolongée pendant le ‘. 

temps requis lequel était de deux ans pour les immeu-," 

blés, et d'un an pour crter res. ce qui comprenait les 

meubles ct les femmes. Plus tard, on exigea que cette 

possession fat appuyée sur un juste titre et qu'elle ait” 
été appréhendée de bonne foi. L LL 

Mais l'usucapion était une institution‘ du Droit quiri- 

taire ; elle ne pouvait ni être invoquée par les péré- 

érins, ni être appliquée aux fonds provinciaux ; et lors- 

que Rome eut acquis de vastes territoires hors de l'1- 

talic et de nombreux sujets pérégrins, l'usutapion se 

lronva insuflisante pour défendre tous.ceux qui.'à rai- 

son d'une possession accompagnée de juste titre ct de 

bonne foi, méritaient Ia protection de la loi. ‘ 

Le magistrat, chargé de faire vivre le droit, dut se 

préoccuper de ces situations. Il n'alla point jusqu'à 

étendre l'usucapion en dehors de son cercle d'applica- 

© tion primitif; maisl'édit des gouverneurs dé provinces 

‘envisagea le cas où un possesseur, romain ou pérégrin, 

aurait possédé pendant un certain temps avec juste 

litre et bonne foi un fonds pravincial ; l'édit du préteur 

pérégrin considéra l'hypothèse où un pérégrin aurait 

possédé dans'les mêmes conditions un immeuble itali.
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que où un meuble; et tout deux décidèrent que si cé 
possesseur était poursuivi en revendicationil pourrait : 
faire insérer en téte de la formule d'action délivrée par 
le magistrat, præ scribere, une mention invitant le juge 
& examiner avant tout si le défendeur n’était pas dans 
les conditions indiquées ct à rejeter la demande en cas 
qu'il-y fût. | 

C'était là un emploi particulier du procédé général : 

connu sous Île nom de præscriptiones et tout naturelle- 

ment on l'appela præscriplio longi temporis parce que 

le long temps jouait ici un rôle important. 
Il n'y à donc à l'origine dans la longi tempôris 

præscriplio qu'un moyen de procédure qui vient sup- 

pléer, imparfaitement, à une lacune du Droit civil. Ce- 

lui qui est en état de l'opposer ne peut se dire proprié- 

taire : s'il n'a pas fait insérer dans la formule le moyen 

tiré de sa longue possession, il perdra son procès contre. 

le revendiquant propriétaire, et, d'autre part, s'il perd 

la possession ct s'il ne peut user de quelque interdit | 

possessoire pour la reprendre et se remettre sur la dé- 

fensive, comme il ne lui est pas permis de revendiquer, 

ilne pourra reprendre la chose. ui. 

Donc, à cette époque, la prescription n'est pas un 

moyen d'acquérir; d'autre part, il ne saurait en être 

question comme moyen de se libérer. : 

Mais le procédé inventé par le préteur ct que nous 

venons de décrire fut perfectionné : le Droit honoraire 

finit par admettre que l'individu qui pourrait, comme 

défendeur, opposer la præscriplio longi temporis sera
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autorisé, s’il n'est plus en possession, à exercer une 

revendication utile. . ‘ . 

Le droit impérial fit un pas de plus. Après la célèbre 

Constitution promulguée par l'empereur Antonin Cara- 

alla, en l'année 212, tous les sujets de l'empereur sont 

citoyens ; après diverses réformes de Justinien on ne 

distingue plus le’sol provincial du sol italique; alors 

pourquoi deux institutions distinctes ? Aussi, Justinion 

décide de n'en conserver qu'une seule : il fond ensemble 

les règles de l'usucapion et celles de la longi temports 

præscriptio. À cectte institution unique il conserve le 

vieux nom d'usucapio; mais elle a beaucoup emprunté 

à la præscriptio longitemporis etil n'est pas étonnant : 

que dans la suite le terme usucapio, propre à un petit 

territoire et à un petit groupe d'hommes, soit allé s'ef- 

façant ; il disparait peu à peu, le mot præscriplio prend 

le dessus et finit par rester soul pour désigner l'acqui- 

sition de la propriété par l'effet d'un long exercice. 

Et c'est ainsi que, parmi les diverses præscriplioncs, 

la præscriplio longitemporis rejeta dans l'ombre toutes 

les autres, devint la prescription par excellence, ct, 

changeant de nature, finit par constituer un moyen d'ac- 

quérir la propriété, celui qu'on a regardé longtemps 

comme le plus parfait et le plusindispensable : patrona 

cgencris humani. | . 

2 
. 

ce 

Si importantes qu'aient été ces réformes prétoriennes 

«timpériales dans le domaine de la vicille usucapion,
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bien au trement considérable fat 1 inôvation qu “accom': ' 
plit Théodose le Jeune. Lu 
Dans le Droit classique les biëns n ne se se pordaient pas 

les droits.ne s'étcignaient: point par le, seul effet du . 
temps, par le soul fait du défaut d' exercice, ‘si prolongé 
Qu'il fût, Et notamment, Ie citoyen qui avait une fois 
acquis, pour une situation détcrminée, ce bien partieu- 
liérement précieux, dénommé «action », enYertu duquel 
il pouvait s ‘adresser : au magisträt ct obtenir de lüi T'or- 
ganisälion d'une instance — jus pérsequèndi. in Jjudi: . 
co quod sibi debetur — n'avait pas à craindre que ‘ 
par le seul fait de sa Jongue inertie ce. ‘bièn fût un jour | 

perdu pour lui. cut Fe _ 
C'est ce que l'on exprimait eù disait que els actions et 

s élaiont perpétucllés. 1. ie se. . 

_ Ce principe comportait; il est: vrai, , denotables excGp+ 

tions, C'est ainsi que si les actions civilés sont enrègle 

wenérale perpétuelle on en trouve quelques-unes qui 

‘doivent être intentécs. dans un délai . déterminé. Et 

quant aux. actions prétorichnes, doivent: êtré intentées | 

dans un délai très court en principe celles. qui ont le 

ractère pénal ct aussi les “actions rei peiseeulora : 

qui viennent combattre le droit civil. © _. 

Mais ces actions temporaires, ‘le. plus souvent anna- 

des. constituent des. dérégätions au “droit commun , ins 

pirées par des considérations divers es IT n'y a pas là : 

Il ‘application d’un principe, : «d'une vue d’ ensemble : : M 

générale est bien: que, es actions ‘sont perpér”. règle 
+... 

uell es. te oo 5
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L'empereur Théodose le Jeune, par une constitution 

- de l'année 424, renversa l'ancien principe et décida que 

les actions s éleindraicnt désormais par l'effet du temps. . 

C'était ici non plus une évolution, la transformation : 

d' une institution ancienne, mais une création complète, 

une idée nouv elle ‘introduite dans le domaine du droit. 

Et néanmoins pour désigner celte nouvelle institu- 

lion, comme le temps jouait ici encore un rôle important 

l'empereur se servit du même mot qui déjà désignait, 

en uuc autre matière, l'effet du temps : sil employa. le. 

mot præscriplio ; mais, pour distinguer la nouvelle 

institution et parce que le délai était ici beaucoup plus 

lons, on l'appela præscriplio triginta vel quadraginta 

ce aRnorumn, et quelquefois aussi 2 æscr iptio longissimi 

: demporis is 

Voici donc! que dans le dernicr état du Droit romain 

nous rencontrons, SOUS le mème vocable, deux institu- 

tions juridiques : {une institution lout à fait générale, 

‘la prescription extintive des actions ; 2° un mode d'uc- 

quérir qui est l'ancienne usucapion mais dans laquelle 

‘on a versé la præscriplio longë temporis el qui a fini 

par en prendre le nom. : | 

A cette époque le mot prescription év cille donc l'idée 

et-de l'acquisilion d'un droit par son exercice pro-. 

longé, et de la perte d'un droit par une inaction pro- 

longée. ° | 

D'ailleurs les Romains n'eurent jamais l'idée de con- 

fondre ces deux choses en une seule, de les rapprocher
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branches, d 'UX an ) S ; 
ën 

juridique, 

Et toutefois il y avait bien quelque chose de commun 
entre elles, l'idée du temps, de l'effet du temps sur les 
droils où en matière de droit. . . 

Ce point commun fut relevé par les jurisconsultes du : 
moyen âge ; ils s'éverluèrent à construire la théorie. 
d'ensemble, à’ trouver une définition générale de la : 
prescription ct ils arrivèrent à la formule suivante : 

« Prscriptio est jus quoddam èx lempore con- 

«_ grucns legum aucloritate pinr capiens, negligenti- 

« bus pvnain tnferens et finem litibus imponens » (1). 

| On ne peut pas dire que cela soit bien clair et donne 

une idée de l'institution définie ; c’est.presque aussi 

imparfait ct aussi énigmatique que Ja fameuse défini 

tion de la gens fournie par Cicéron. ce 

: Mais l'idée d'une théorie générale de la prescription 

continua de. faire son chemin et elle se trouve entière- 

ment réalisée dans le grand ouvrage de Domat sur les 

au livre troisième nous trouvons un Lois civiles : 

exposé d'ensemble ct la définition suivante. «-La pres- 

« cription est une manière d'acquérir et de perdre le 

\ 

(1) Voir les auteurs cités par Eusèse DE LAURIÈRE, sur la cou- 

tume de Paris, introduction au titre VIe,
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« droit de propriété d’une chose et tout autre droit par . 
« l'effet du temps ». (1) | | | | 

Enfin Dunod de Charnage publia son célèbre traité 
des prescriptions où le sujet est étudié dans son ensem- 
ble. | 

Cependant malgré ces précédents, Pothier nadopta 
point cette manière de voir, on ne trouve pas dans son 
œuvre un traité général sur ‘* Ja prescription ” ou sur 

© es prescriptions ” ; au début de son « Traité de la 
prescription qui résulte de la possession » il nous dit : 
« La prescription dont nous traitons ici n'a rien de com- 

€ mun que le nom avec celle qui fait la matière du hui. 

= « tième chapitre dela troisième partie de notre ‘* Traité 
.« des obligations ” », Et c'est là qu'il s’occupera de la 
prescription libératoire. 

Mais le Code civil français est revenu à la théorie et 
à la méthode de Domat, à la conception d'une institu- 
tion générale appelée prescription. 

Cette idée est-elle exacte ? Y at-il bien là déux 
aspects d'une institution unique ? Et quel en est au juste 
l'effet ? Rationnellement lc droit est-il créé dans un. 
cas, éteint dans l' autre, par la cause que l'on indique ? 
Enfin.peut-on même parler ** d'un effet du temps sur 
les droits ” ? Je renvoie au corps de ce travail pour 
répondre à ces questions. 

Mais l'idée de notre législateur de 1804 n'est pas 
douteuse : pour luiil y a une théorie générale de l'effet 

, 

(1) Domar, Lois civiles, livre HE, titre vu‘, section 4°.
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, ou 

h * | 
nu sur les droits et c'est de cette théorie qi 

ormule les principes ct I cs règles : "nier 
notre Code ci ivil, ” ee " ‘ 

‘Le Code civil allemand débute par une partie géné- 

rale dans laquelle il traite, ou à l intention de tr aiter (L} 

les dispositions qui planent sur tout-le Droit civil. Et 

c'est dans cette partie générale que nous trouvons me 
s 

section V intitulée ** Verjährung 7. 

Ce mot se traduit en français par le. mot: se prescrip- 

| lion"; mais, bien micux que l'expression fraïiçaise, il 

annonce l'institution juridique à à laquelle i ilse rappoï fe: 

on y trouve en effet Ie radical Jahr qui signifie année. 

el qui éveille l'idée du temps composé du cours des 

années, .ct le préfixe ser qui indique. Ja consommation 

lé puisement, : Poe ei — 
, | . EL : ie L co 

. i 
que c "est une “question tré 

ains juridiques; 

ue l'on doit 
sure.il faut 

(1 Je dis € Fintention parce s déli- 

cale, soit pour les législateurs soit pour les écriv 

au juste les théories 4 

, dans quelle me 

Code civil. allemant
 

nger est. 

que celle de savoir quelles s sont 

mettre dans, une “partie générale ” 

développer. ces ‘théories, et peut” étre le 

n'échappe-t-il pas à toute critique sur ce‘point. Le dar 

cut voir sur éette intéres- 
d'v trop mettre, d'y tout traiter. Qn P le 

sante question de méthode ‘un tout récent et: remarquable artic : 

ans la Zeitsehr ft fe 

du professeur Zitelmann, de Bonn, paru d ent 

Privat ul ôffe ntliche Reel der. Gegenwart, année 1905. Ce * de 

ui- ont amené la “suppression” Le 
s' diflicultés: q 

dans le projet du. Cod 

a justice de a
nt 

e civil pour probablement ‘ce 

toute. ‘ Partie générale ? 
ait 

aume de Hongrie que le ministre de. Fa ‘ 
roi 

«paraitre en juillet 1905. ei io ee . Fo U
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D'autre part ce mot à une portée beaucoup plus res- 
{reinte que celle de notre -mot prescription : le lügis. 
lateur de 1900 n'a jamais voulu y attacher une’ idée 
d acquisition ; c’est la prescription extinctive ‘seule qui 
correspond à à la Verjähruug. Bien plus + il semble, à 
lire le Code civil allemand, que là Verjihrung n'est 
qu'une sorte de moyen de procédure ct que tous som- 

. mes presque revenus aux premicrs temps des prirscrip. 
-{iones du Droit romain qui, Théoriquement, laissent le 

“droit intact. Nous ne trouvons rien qui ressemble ni à Ja : 
: formule de notre article 2219, ni à notre monumental 

titre de la Prescription ; jamais en Droit allemand nous 
ne verrons la Verjihrung désignéc ni comme un mode 
d'acquérir les biens, ni même comme un moyen dé.sé 
libérer ; ct nous constaterons méme que-la mi ijorité 
des jurisconsultes allemands combat l'idée que le temps 
puisse créer ou anéantir les droits, 

. Mais sous la double influence de la force des choëcs 
ct des précédents historiques le législateur allemand à 
été conduit à s'occuper lui ausside l'effet extinetif el 
acquisitif du temps sinon sur Jes droits du moins ch 
matière de droit. Tout ce qu'il a pu faire, c ‘est an licu 
de généraliser ie sens’ du’ mot Verjähriens d employer 
un autre terme juridique Ærsitzung, de le créer pres- 
que, pour désigner la prescription acquisitive ; et, au 
lieu de convenir que les droits peuvent s'élcindre, à af. 
frmer une éternité ‘que démentent loutex les api 
rences,-[l y a donc, dns les deux Codes: un ensemble
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de dispositions relatives à cet ordre d'idée : ce sont ces 
dispositions que je voudrais étudier ct comparer. 

$ III 

En écrivant ce travail je n'ai pas eu seulement pour 

but de rendre plus intéressante, par le rapprochement 

de deux grandes législations, l'étude d’une théorie juri- 

dique importante ; j'ai voulu aussi réunir dans un même 

sentiment de respect et de reconnaissance les savants . 

maitres dont je fus le disciple en Provence et dans la 

vallée du Rhin, à l'Université d'Aix-Marseille ct à celle 

de Bonn : c'est à leurs leçons, à leurs conseils ct à leur 

exemples que je dois, je ne dirai pas ce que je sais de. 

droit, c'est là trop peu de chose pour que je me per- 

mette d'en parler, mais beaucoup plus ct bien ‘mieux : 

je leur suis redevable de mon profond amour pour cette 

noble science.
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Plan de l’Ouvrage 

Si je traitais une question de Droit français, je’ sup- 
poscrais chez tous ceux qui me feront l'honneur de me 
lire, la connaissance parfaite des institutions ct des. 
théories juridiques qui avoisineraient mon sujet. . Mais 
puisque j'écris sur une législation étrangère, il me faut 
agir autrement, . 

Il est des notions communes au droit de tous les 
peuples dont les jurisconsultes ‘romains ont inspiré les 
lois. De celles-là, je ne parlerai point. Mais quand une 

‘ conception cst propre au législateur allemand, ou quand 
il l'a marquée d'une empreinte nationale, il m'a paru né- 
cessaire de la traiter dès qu'elle touchait à la prescrip- : 
tion, et d'accorder à son étude d'autant plus de déve- 
loppement que cette institution était plus'importante 
au point de vue qui nous intéresse, ou présentait plus 
de dificultés. : | 

C'est ainsi que j'ai été amené à étudier sommaire- 
ment les « exceptions », carle Droit allemand considère 
la prescription extinctive comme une exception. L'a ac-
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tion v ‘ {Auspruch) est l'objet d'un long chapitre, car : 
{ l + v ; me part elle est d'une conception délicate, et par ail 
eurs elle a un rôle capital en notre matière : c'est ëlle,! 

et non Île droit, qui se prescrit; c'est la date de sa nais- 

sance qui lixe le point de départ de la prescription. Le - 

régime des «Livres fonciers » tient Jicu, en ‘Allemagne, : 

de transcription des droits immobiliors ; ‘un exposé de ‘ 

la prescription acquisitive ne serait pas : compris sans 

“quelques mots sur ce système de publicité. Enfin, commeé ue 

les droits réels sont les seuls qui se ‘puissent acquérir 

par l'ellet du temps, il m'a fallu au moins en donner une: 

liste, La « possession », au contraire, ressemble assez . 

à la possession française pour qu'e ‘elle n ait pas nécos- 

silé un exposé spécial. 

C'est à l'occasion de a prescription. estinctive qu il 

convient de traiter de l'« action » ct des « exceptions »; 

car ces deux nolions n'ont aucun rôle en matière de 

e der- 
prescription acquisiliv e. C'est à propos de cett 

niére, au contr aire, que ‘trouv ent leur place. quelques 

mots, sur ‘les « Livres fonciers 5-c0t lc 

car elle est seule intéressée par ces: deux “constructions 

” Poe Loue 

juridiques. — . LL 

Je rechercherai d'abord k cause. e.de la pres 

iption “extinctive : c'est 

montrrai que néan- 

plétement les 

acquisitive ‘et de la prescri pour 

toutes deux le temps. Énsuite, je. 

moins le Code civil allemand’ sépare € com 

deux 

, eo . 

  

ssoription ". 

4 

s « droits réels », 

oin _ 

formes de la “prescription, 1 Il pousse même si lo ee,
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cette distinction que, sous. peine de donner une fausse 
idée de sa conccplion, on ne peut réunir dans un même 
chapitre l'étude de ccs deux institutions. Cet ouvrage 
comportera donc deux parties. La premitre, traitcra de 
la prescription extinctive ; la écconile, de la prescrip- 

“tion acquisitive. | ” 
. La première partie sera beaucoup plus étendue que la 

seconde, pour plusieurs raisons. C'est d’abord que 
maintes règles, maintes considérations sont communes. 

- ttux deux formes de la prescription, sans qu'il soit pos- 
sible, néanmoins, de les trailer dans une section géné- 
rale qui précède ou suive les chapitres spéciaux. C'est 
cusuite que la prescriptien acquisitive à été moins tra 
vaillée par les auteurs du Code; ils ne sont pas arrivés 

‘à lui donner coite unité que l'on rencontre dans la pres: 
cription extinclive ; elle comprend plusieurs institutions 

-accolées ; bref, c'est une construction juridique qui n'a 
pas terminé son évolution; et très intéressante à ce 
point de ÿ ue pour l'historien, elle l'est moins pour nous. 
Enfin, pour tout ce qui concerne les immeubles elle est 
une dépendance d'autres institutions : : livres fonciers, 
droits réels, possession, ete. : son. exposé détaillé en. 
traincrait une étude approfondie de ces autres ques- 
ions, chose impossible en ect ouvr age; il faudra donc: 
se borher à l'énoncé des principes généraux de la pr es- 
cription acquisitive.
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PREMIÈRE PARTIE 

Comment le législateur allemand a til été amené à 

faire, dans son œuvre, une place à la prescription extine 

tive ? Comment ses interprètes justifient-ils cette insti- 

tution ? Voilà l'objet des deux premiers chapitres de 

celle première partic. : 

Puis, avant de pénétrer dans l'étude intrinsèque de 

la prescription exlinetive ct pour la permettre, j'expo- 

serai la théorie des exceptions et de l’action; alors je 

pourrai rechercher quelle est la nature de la preserip- 

tion et examiner son caractère d'ordre public. 

Suivant, en quelque sorte, l’ordre chronologique, je 

traiterai, ensuite, du point de départ de la prescrip- 

tion, de ses conditions de réalisation (c'est-à-dire de la 

longucur des délais), de ses effets, à aux. divers stades de 

son accomplissement. . : | ° 

Jepréciscrai enfin le domaine de la presoription extinc: 

live et je dirai quelques mots, de sa suspension et de son 

interruption. 7. 

Jout naturellement, je terminera cette première 

partie par un aperçu sommaire de la matière des délais 

préfix. 

SECONDE PARTIE Lu 

° ) s # 
n ..° ‘ . - ° ra 

Un plan analogue à celui dela première partie sel 

suivi. - - 

apitre dira comment le législateur- a 
Le premier ch 

‘été amené à faire dans- son œuvre une place à à la pre
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« ‘ 

cription acquisitive et qu’il a vu en elle non pas une , 
institution mais deux institutions différentes : : l'Arsit- 
sung etune autre, à laquelle il n’a pas donné de nom. 

Puisque par l'ellet du temps on peut acquérir les 
droits récls ct eux seulement, j'établirai leur liste et ex- 
poscrai dans ses grandes lignes le régime des livres 
fonciers. | : 

Je rechercherai alors pour chacune des deux institu- 
tions, dont l'ensemble correspond à notre prescription 
acquisitive, à quels droits elle s "applique et à quelles 
conditions elle produit effet. 

J'essaicrai de conclure par un apcreu général sur les 
diverses institutions étudiées dans le cours de l'ou- 

‘ cvrage. 

OTr 

CENTRALA u 
UNIVERSITARA 2 

. 4 

vsurest 
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Foadement de la Prescription, — De l'effet du temps 

sur les droits. | 

Le très vieux Droit romain avait affirmé que les 

drois étaient éternels, que le temps ne pouvait ni les 

crécr ni les anéantir. A son imitation, de nombreux : 

jurisconsultes ct quelques législations ont proclamé 

que le temps était par lui-même sans influence sur les . 

droits ; el l'on à critiqué la difinition que donne de là 

prescription le Code civil français : « La prescription 

est un moyen d'acquérir ou de se liborer par un certain 

laps de temps et sous les conditions déterminées. par la 

loi » (article 2219). 

+ Ce n'est pas le temps, a-t-on n dit, qui libère le débi 

« tour ct fait acquérir les biens ; c'est l'inaction du 

créancier, ou celle du: propriétaire jointe à la posses- 

« sion du tiers, prolongécs pendänt-un certain temps ; 

« le temps n'est que l'élément métaphysique où les 

«: phénomènes . s'emplacent, 
comme ils s'emplacent | 

« 

aussi dans l'espace ». . . 

ainsi des droits ot des devoirs qui relè- 

ence, c'est possible : je ne discute pas 

prononce point. Mais cen est pas 

«e 

Qu'il en soit 

vent de la consci 

la question et ne me
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d'eux qu'il s’agit ici. C'est à propos des droits établis 
par les lois, sanctionnés par elles, que cette opinion a été 
formulée. Et dans ces conditions je n'hésite pas à la 
condamner. Le temps agit sur les droits comme sur 
toutes choses, et c'est lui qui est l'élément actif de la 
prescription ; seul il produit l'extinction des droits dans 
{a prescription acquisitive comme dans la prescription 
exlinclive ; peut être se combine:t.il à un autre élément 
pour fonder l'acquisition.  ? 

Si l'agent actif de la prescription n'est pas le temps 
ce ne peut être que l'inaction de l'ayant-droit, créancier 
où propriétaire ; puisqu'elle constitue l'unique condi- 
tion de la prescription extinctive et le seul élément 
commun aux deux prescriptions. 

Mais comment l'inaction peut-elle produire un effet 
quelconque ? le néant n'agit pas. L'inaction, ce n'est 
rien ; comment ‘‘ rien ‘ peut-il avoir une influence ? 

N'est-ce pas au contraire l'exercice du droit qui pour. 
rail étre de quelque cllicacité ? 

Le pandectiste Brinz a écrit : « Le temps n'est pas 
un adversaire des droits, mais plutôt leur ami... Loin 
de perdre, par leur durée, de leur sûreté où de leur 
existence, les plus fondamentaux des droits par la pres- 
cription acquisitive ct le temps immémorial deviennent 
plus facile à prouver ct plus certains » (1). C'est-à-dire 

€) « Die Zeit ist vielmelr Freundin, als Gegnerin der Rechte… 
Weil entfernt, durch Länge der Zeit an Sicherhcit und Bestand zu 
verlicren, gewinnen sie durch dieselben, in Consequenz der Ersit-
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‘  venrnin , , . ‘ que l'exercice répété d'un droit le consolide ; mais c’est 

#0 rcic es i . | | n exercice, ce n'est pas sa simple existence passive. 

qui produit cet effet. En sorte.que- le rôle de l'inaction . 

du créancier où du propriétaire est de supprimer cette 

influence salutaire et de laisser le champ libre aux for 

ces ‘destructrices que paralysait l'activité de l'ayant 

droit. eo 

Ces forces sont précisément celles du temps. | 

Sa puissance est infinie pour détruire comme pour 

fonder; ou plutôt pour-transformer s'ear rien ne se créc 

ct rien ne se perd, tout se modifie : 

ewiges HMerden » (Le monde est un 

L'action du temps ne connait .pas de limite, ‘ila 

blit ct détruit progressivement réalités physiques et 

concepts moraux jusqu’à leur destruction complète, Ce. 

résultat atteint, sa force n’est pas épuisée. Il s’attaque. 

intellectuels; qui 

éternel dev. enir). 

ffai- 

aux éléments’ dissociés, matériels ou 

formaient autrefois ces entités, il les ‘travaille encore 

les sépare davant 

moment où les has 

chent en des combinaisons contradictoires 

avaient réalisées antérieure ement, ou les soudent pour 

des productions nouvelles à des atomes, . à des. forces, 

es d’une toute autre origine. : 

ards de leur év olution les rappro- 

à celles qu'ils 

ou à des idé 

Mfais:il arrive toujours un “inster 

' : « LL 

an Erweislichkeit und Fes- 

zung und unvordenklichen
 Zeit, Erweislichkc 

| 

+ tigkeit». Brinz, t: LP. 389. — “ at 

« Die Welt ist eil : 

age les uns ‘des autres, jusqu'au 

ant. où r entité pr mi
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tive est absolument détruite, où elle cesse complète- . 

ment d'exister. ‘ 

De la conception la plus absolue à laquelle ait pu. : 

parvenir l'homme, de .Dicu,. un philosophe a écrit’: 

« Dieu scra peut-être un jour ». 

: Pourquoi | les droits échapperaient- -ils à ectte action 

universelle ct absolue du temps ? Le législateur peut à. 

sa guise les établir ou les éteindre, et ils braveraient 

la puissance autrement irrésistible des forces naturel- 

les! | oo 

La notion de temps emplit les lois. Tantôt l'impor- 

tance juridique d'un fait dépend de l'instant précis 

auquel il s'accomplit, et’tantôt de la période dans 

laquelle il s’emplace : la volonté réciproque d'un homme 

- ct d'une femme de se prendre mutuellement pour époux 

n'a de valeur qu'exprimée au moment ou l'officier de 

l'état-civil leur pose la question saeramentelle ; l'accep- : 

tation d'une offre n’a d'effet que faite dans le délai fixé 

par le pollicitant. Parfois c'est l'ancienneté d'un acte 

qui lui donne sa valeur : ainsi quand un propriétaire 

constitue un droit réel sur un immeuble qu'il vendra 

plus tard : parfois c'est cc temps écoulé qui lui ôte 

tout clfet :. ainsi l'instance suspendue trop longtemps. 

Cette influence du temps s'exerce partout : quand il 

n'est pas l'élément principal du phénomëne juridique, 

quand un autre (tel qu'un accord de volonté) s'ajoute à 

lui, son action reste esscuticlle, par exemple ‘dans les 

contrats à terme.
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Sous lt soul ous la seule influence du temps, les droits devr aient | 
donc maitre et mourir. 

Oue “anis : . es r'éanismes neurone semblent résister 
ps, pendant un certain délai du moins 

eÜ pour arriver à une disparition plus subite : ce sont 
les êtres vivants, Ils s'assimilent les forces ct les élé- 
ments de résistance qui sous des formes diverses exis- 

tent dans le monde, ct rejetant ces sources de vie dès : 
{ x , , qu'elles sont épuisées, ils prolongent leur existence par 
des assimilations nouvelles. 

De mé its, ercé éme l'on conçoit que les droits, créés par des 

hommes, ayant des hommes pour sujets, se rattachant 
, ue 

en un mot d'une façon intime aux plus actifs des orga- 

nismes, durent immuables tant que l’usage qui en est 
fait les vivifice, tañt que leur union avec leurs titulaires 

les fait participer à la vie. ’ 

Mais que le droit soit abandonné, qu'il n 'existe plus 

de relations entre lui et l'homme qui en est propriétaire, 

qu'il ne soit plus exercé (pour passer de la langue phi- 

losophique à celle du droit), et il meurt bientôt comme 

Ja plante arrachée du sol nourricier,. comme le membre 

séparé du corps, comme les idees jetées par le monde 

4 et que les discussions n° vivifient plus. 

C'est donc le temps qui crée ou détruit les droits, ce 

n'est pas l'inaction du titulaire. Au contraire son acti- 

vité faisait obstacle à 

fait que laisser cette force naturelle agir naturelle- 

ment. 
e 

à l'effet du temps € ctsoninaction ne . 
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Le temps nivelle, il ruine les sommets et comble les 

abimes, dans l'ordre moral comme dans l'ordre physi- 

que. Il tend à ramener toute chose à sa place: 

Or la nature fait les hommes libres ; l'assujetisse- 

ment des individus les uns aux ‘autres est un accident. 

Les obligations ne se présument point, les droits pas 

davantage, et une terre se conçoit fort bien sans pro- 

priétaire. | 

Sans aller jusqu'aux théories collectivistes, l'homme 

qui se trouve à la tête d'une fortune relativement impor- 

tante, n'est-il pas dans une certaine mesure dépositaire 

de la fortune publique ? Libre à lui d'en jouir à sa 

guise : il ne relève à ce point de vue que de sa cons- 

cience. Mais s'ilne s'en sert pas du tout, si sous aucune 

forme il ne fait profiter de ces richesses ses concitoyens, 

pourquoi ceux-ci seraient-ils obligés de le défendre ? 

pourquoi leur'collectivité devrait-elle user ses forces 

| pour celui qui ne se soucie d'elle à aucun point de vuc? 

Tout service appelle un service ; la justice n’est pas la 

charité ; nul n'a le droit d'exiger de l'état plus que la 

stricte équité. | . 

Que l'on ne considère pas ces théories comine des 

réveries philosophiques, étrangères au Droit en géné- 

ral, au sujet de cet ouvrage en particulier ; M. Ende- 

maun justifie la prescription par des raisons de cette 

nature (1). 

Ce n'est donc pas une situation normale que l'exis- 

(1) Voir plus loin, chapitre VI, la théorie de cet auteur.
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lence des droits personnels, cela d’ non ind 

table et méme ans unc nr n sue Lison insu | rlaince mesure et à certains 

points de vue, que l'existence de droits récls sanction- 

TES par la société, La situation naturelle est au con- 

taire Îa pleine ‘indépendance des hommes les uns à 

l'ésard des autres, l'absence de tous droits : voilà l'état 

de choses qui tend à s'établir sous la libre action du . 
temps, et dont l'activité du .créancicr ou du proprié- 

taire a comme effet d'empêcher la réalisations | 

L'intervention périodique du maçon conserve le mur‘ 

en parfait état ; qu'elle cesse, ct peu à peu le mortier 

s'ellrite, le mur se lézarde, les pierres se détachént de 

la crête ct tombent sur le sol d'où on les tira autre- 

fois, reprennent leur place naturelle ; la muraille qui 

rompait la ligne du paysage disparait. Ainsi la préémi- . 

nence d'un individu sur les autres s’use quand rien ne 

l'entretient ct le droit qu’avaient dressé contre un hom- 

me les circonstances et l'industrie des autres hommes. 

s'effondre, lorsque l'activité qui l'avait créé ne l’aide 

plus à résister à l'action nivellatrice du temps. | : 

Quand Brinz écrit : « C'est aux privilèges, et non. 

pas aux droits fondamentaux que. l'on impose ‘des 

délais » (1), quoiqu'il en paraisse, il confirme, peut ètre 

involontairement, ce que je viens dé dire: Quels sont 

effet les. droits fondamentaux, si ce n'est l'égalité, 

la liberté ? et les droits queles lois 

oits de créances. ou droits réels, ne 

cù 

l'indépendance, 

sanclionnent, dr 

(+ Es sin Privilègien, nicht die “Fundamentalrec
hte, dencn 

steckt. » Bruxz te 1p. 389... co L 

man cine Frist 

a 
D! . La
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sont ce pas quelque chose d'anormal, des privilèges en 

un mot. | : 

Bien d’autres jurisconsultes ont aussi reconnu l’ac- 

tion du temps sur les droits, mais ils n'ont pas été jus-. 

qu'à proclamer qu'il fut capable de les créer ou de les 

anéantir (1). Comme cette action ne peut être que des- 

tructive ou créatrice ; comme il: est arbitraire de lui 

attribuer le pouvoir d'alfaiblir ou de renforcer, sans lui 

reconnaitre l'intégralité de ces effets, soit la création 

et l'antantissement des droits; je ne crois pas être 

téméraire en estimant que l'influence du temps sur les 

droits s'impose à l'esprit ; et que seul un respect trop 

grand du vieux Droit romain ct unc confusion entre les 

lois positives et la morale, fait encore professer aujour- 

d'hui l'éternité des droits. : 

On considérait autrefois le Droit de propriété comnic 

absolu ct perpétuel. Le dogme de son absolutisme a 

fait son Lemps (2); il n'y a: pas lieu de s'étonner que 

l'on’critique aussi aujourd'hui le dogme de son éternité. 

En théorie et abstraction faite de dispositions légis- 

Jatives expresses, la prescription acquisitive ne me 

parait pas transférer la propriété : elle se dédouble en 

deux opérations indépendantes : l'extinction des droits 

de l’ancien propriétaire — produite par le-fait même 

‘que le temps s'écoule — et la création de droits au, 

4) Voir chapitre VE 
€) Voir Iiwgur et les théories sur l'abus du Droit.
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prolit du possesseur — pret ce qui est un fait tout diffé- 

La cr “ali l S s sesseur mt ation de droit ÿ at profit du po € cu n'est : 

qu ‘ut °C a criem Î | h fait d' ot eupalion On a r é gle enté de aÇons ‘ 

QIVOrsSCS S lv: S gi 'ex ° 

tine , tion des droits qui ont précédé. Mais dans tous les 

“as, rien dans ai i rien dans ce fait d'occupation ct ses conséquences 

ne contredit à la thé | à la théorie que j ‘ai exposée sur l'action du 
temps. 

n'empêche pas’ de construire ; il faut seulement lutter 

contre l'action du temps ; c'est le rôle ici de-la posses- 

sion, ou plutôt de l'occupation. Quant à exiger ‘une cer- 

tuine durée de cette possession, ne pas se contenter . 

d'un instant de raison, c'est affaire de règlementation, 

d' opportunisme ; les principes ne l’exigent pas.” 

Néanmoins l'action du temps se manifeste même à ce 

uc de façon précise, son ‘influence régulatrice 
point de v 

at de 
se fait sentir. Un état de fait, contraire à un ét 

Droil est une anomalie, dont le temps amènera forcé- 

il faut que l’ apparence et la réalité 

sa mettent d'accord Commè l'état de fait a une exis- 

tencc réelle et sc soutient par cette existence même, il 

résiste mieux à l'action du temps que l'état de droit 

ien de matériel ne correspond ct.qui n est dont 

Aussi n'est-ce pas l'état de fait qui dispa- 

at de droit ai se conformera a à Jui. 

ment la disparition ; 

auquel: r 

qu ‘une fiction. 

raitra c'est l'ét 

Le temps par lui-même détruit toute construction F 

monuments de pierres ou édifices juridiques. Mais cela
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Voilà comment le temps qui est incontestablement la 

cause de l'extinction des droits de l'ancien propriétaire, . 

est aussi par lui-même la cause de la création de droits 

au profit du possesseur.
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r Terminologie ct Distinctions. 

re ji Pre scription acquisitive — “Prescription extinctive: 

: 

Le législateur français à réuni dans le même litre XX, 

du livrent, la prescription acquisitive et la prescription 

extinctive. Non seulement il applique le nom de pres- 

cription à ces deux institutions, mais il les englobe dans 

la méme définition : « La prescription est un moyen 

d' acqué rir ou de se libérer par un certain laps de temps 

el sous les conditions déterminées par: la loi ! (ut | 

de 2219» | : 

Le législateur allemand à ‘procédé. de “façon toute 

différente. Les expressions par lesquelles il désigne les . 

Jeux prescriptions n'ont rien de commun ; il les étudie. 

en des sections, du Code éloignées, l’une de l'autre ; 

tablit entre clles aucun 

: entin neles définissant pas, il n'ét 

- : s + 
. : 

4 lion. 

ription exlinctive Verjäh= 

ans celte expression 

"si r an 

{ 

' Le Code appelle Ja preset 

rang. L'idée de temps domine de 

dont le radical est Jar, c est à dire année
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née s'y trouve personnificr le temps, c'est sans doute 
: qu'autrefois l'année, où plutôt l'«an et jour », était lé 

délai par l'expiration duquel s'étcignait un droit qui 
n'élait-pas exercé. Le préfixe V’er, par ailleurs, marque 
une idée de consommation, d' épuisement. Le mot Ver- 

Jährung éveille absolument la même idée que lé mot 
* prescription” pris dans son sens actuel et abstraction 
faite de son origine, © 

Mais Verjäkrung avait autrefois un sens plus large et 
désignait aussi bien la prescription acquisitive, erw'er- 
bende Verjährung que la prescription extinctive, er- 
l'ichende Verjähruns. C'est ainsi qu “Unterholzner a 
intitulé son grand traité de In prescription en général, 
exlinclive et acquisitive: « Ausfürhliche Entuicke- 
lung der gesammiten Verjährungstehre » = « Exposé 
détaillé de toute la malière de la prescription. » ” 

On comprenait même, assez souvent, sous le vocable : 
Verjährung les délais prélixes, et en somme tous les 
phénomènes qui naissaient de F action du temps sur les 
droits (1). | 

Aussi pour préciser leur pensée, les écrivains se ser- 
vent-ils du mot Anspruchsverjährung = * piescrip- 
tion extinctive des aclions ”. Avant l'apparition dû : 
Code, c'était le mot Klasenverjähruns qui était cm- 
ployé dans ce sens (2). 

Pour désigner la prescription acquisitive, le législa. 

(1) Weiss, p. Let5; Rosexurne, p tels. 
€) KüiLExREER, LI, p. 563,
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teur de 1900 emploie le terme d'Érsitsung. Dans ce 
ot, | idée de lempsne se retrouve pas, pour ainsi dire: 

le prélise er marque l'idée d'acquisition, sitzen signifie 
“étre assis”; c'est donc l'image d'une acquisition par : 

occupation que cette expression fait naître dans l'esprit. 

comme le mot usucapio en latin. 

Quant aux délais préfix, les auteurs les désignent 

par dusscllussfrist = "% délai qui exclut ”, ou par Prä- 

clusivfrist = % délai préfixe ”, ou encore par l'expres-. 

sion, peut être un peu plus ‘générale, de geselzliche 

Befristung, que traduit approximativemert fx délais lé- 

aux ” {au pluriel, bien que le terme allemand soit au 

singulicr). Mais les quelques articles, répandus dans 

tout le Code, qui s'en occupent, tels que les articles 382 

cl SOI, en parlent sans les ngmmer; ils usent de péri- 

phrases. 

Le Code traite de la prescription extinctive dans une 

section spéciale de sa Partie générale, dans les articles 

19% à 225. De nombreux textes dispersés s’en occupent 

aussi, | ° 

Mais nulle partie de cet 

cialement à la prescription acquisitive. Il en est parlé à . 

des Biens, notamment dans les articles 900, 

te œuvre n’est consacrée spé- 

propos 

997, et 937 à 945. 

S'il a créé pour la prescription une terminologie ri- 

igislateur and n'a pas défini cctle . 
goureuse.. le législateur aller ap
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institution. L'article 222 se borne à dire, dans son pre- 
micr alinéa. « Une fois la prscription extinctive accom- 
plie, l'obligé a le droit de refuser la prestation qu'on lui 
demande », ct l'article 937 relatif à la prescription 
acquisitive des meubles, débute ainsi : « Celui qui pos: 
sède pendant dix ans un meuble, en acquiert la pro- 
prièté. » C'est indiquer l'effet pratique de la prescrip- 
tion, ce n'est pas la définir elle-même, ce n'est mème 
pas caractériser son action dans un langage technique. 
D'autres textes préciseront à quelles conditions la pres- 
criplion se réalise, aucun ne déterminera sa nature 
intime. 

Cette façon d'agir, pour surprenante qu'elle nous pa- 
raisse, n'a rien d' exceplionnel dans le Code allemand. 
Ses rédacteurs se sont fait une régle de ne pas définir 
les institutions juridiques qu'ils réglementent (1). 

Ce fut pour Napoléon I, à ce que l'on raconte, une 
déception le jour où lui fut présenté le premier commen- 
laire du Code civil. Imprégné, inconsciemment peut 
étre, de l'esprit de Jean-Jacques Rousseau et de la Ré 
volution française, il croyait qu'une loi bien faite devait . 
ètre comprise de chaque lecteur, s sans préparation spé- 
ciale ! 

Les auteurs du Code allemand ont échappé à celte 
crreur grossière : ils ont pensé, avec raison, qu'une loi, 
si parfaite qu'en fût la rédaction, ne pouvait être com- 
prise que par deshommes habitués à la langue du Droit; 

(D) Voir SALIILLES, p. 110,
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ctc'est pour des jurisconsultes, ‘seülement qu'ils’ ont: 

écrit, Ia pu dès lors leur paraitre inutile de définir des 

institutions ou des mots que leurs lecteurs devaient con- 

nailre; ce faisant, ils pensaient sans doute épargner à 

la science du Droit quelques-unes’ de ces longues el. 

pénibles discussions auxquelles’ donnent naissance la 

. 4 plupart des définitions. 

ls se sont ccartés de cette règle seulement quand ils- 

ont employé unc expression dans un sens nouveau, OÙ 

di moins peu répandu. Mais alors méme, au lieu de déli- 

nir, à proprement parler, cc terme, ils l’ ont inscrit entre 

parenthèses dans le premier article où se trouve la pé- 

riphrase qui lui est équivalente. Par exemple, l'arti- 

cle 19% débute ainsi: « Le droit d'exiger d'une personne 

un acte où une abstention (dnspruch): ct soumis à lt 

prescription extinetive ». Ce qui signifie que l'Anspr vich 

est le droit d'exiger d'une personne un acte ou une abs- 

tention. In sorte que le premier texte sur la prescrip-. 

tion ne définit pas cette institution, mais “explique en 

passant u unc expression juridique délicate. h 

âs recormandable. Il n'ya pas 
Cette méthode n *est P 

angue technique. Les rédacteurs 

lement reconnu 
que. leur ter- 

ils. 

de science sans une I 

"du Code allemand l'ont té 

minologie est la plus rigoureuse que l'on connaisse ; 

as hésité à créer presque ‘des expressions nou- 

tenir des textes. plus précis. Pourquoi 

les éléments essentiels de ‘ce Jan- 

ans une langue seicn- 

n'ont P 

‘velles pour ob 

donc ne pas définir 

gage ? Tout n’est que Con ention. d
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tilique; à personne, plus qu'au législateur, n'appartient . 
le droit et le devoir de bannir 1 arbitraire de l'interpré." 
tation des lois. 

Écarter de parti-pris toute définition était d'une au- 
dace toute particulière en l'espèce. Le mot l'erjähr ung 
avait désigné j jusque-là la prescription extinctive et la 
prescription acquisitive ; ce dernier sens était écarté 

dorénavant. Unenotion nouvelle ot très délicate : l'Ans- 
pruch, était introduite par le Code, qui lui attribuait 
un rôle capital. La prescription étail l'objet des contro- 
verses les plus vives à tous les points de vue : quant à 
stnature, ses clfets exacts, sa cause profonde. Et 
d'autre part. le Code était destiné à un grand Empire, 
réunion d'une foule de peuples qui différaient les uns 
des autres par leurs origines, leurs mœurs. le degré de 
leur civilisation, leurs lois, leurs langues mêmes. 11 n'y 
avait d'unité ni dans l'enseignement du Droit, ni dans 
la jurisprudence. Le particularisme local, l'hostilité des 
“ germanistes ” et des ** romanistes ” allaient pousser 
à interpréter le Code dans les sens les plus contradie- 
toires. | 

Le législateur s'est fié au grand fond de connais. 
sances communes à tons les jurisconsultes allemands ; 
il a supposé un accord complet sur la plupart des ques- 
tions. Ia opéré comme s'il s'était agi de modifier à 
peineles lois particulières pour les identiticr entre elles ; 
comme s'ilavait voulu rédiger uns coutume plutôt'qu'e- 
ditier un Code. 

C'est sans doute la méthode’ contraire qu'auraient 

3
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e 

choisie des Français. Notre caractère répugne aux per- 

fectionnements modestes ; absolutiste, il veut tout re- 

construire après avoir supprimé les moindres restes 

d'un passé que trop facilement il croit mort ou qu'il 

jugre, à la légre, ne ricnrenfermer qui soit digne d’être 

maintenu. Lo. 

Cette dernière méthode cest détestable en législation. 

Le systéme des rédacteurs dn Code allemand est bien 

préférable. Mais ils ont également exagéré leurs ton- ’ 

dances. Si, à l'imitation du Code français, ils. avaient 

délini la prescription, la tâche dr interprète serait très : 

simplifiée; plusicurs controverses auraient sans doute. 

été dvitées. On n’en serait pas réduit à, baser une théo- 

rie juridique sur quelques dispositions remarquable- 

ment précises grâce à leur. terminologie rigoureuse, 

: n 
mais dont ne résulte pas avec évidence ct certitude u 

n a. ‘ 
‘principe génér ral pour résoudre les difficultés. que 

» a la 

pas prévues le Code ct qui surgiront cert tainement à le 

pratique. Lo



PREMIÈRE PARTIE: 

  

Prescription Extinctive. 

  

CHAPITRE V 

  

Les origines du Code et le caractère de ses disposi- 

tions sur la prescription extinctive. 

._ 
Les deux législations dont l'influence à été la plus 

srande sur le Code civil allemand sont le Droit uer Mae 
nique et surtout le Droit romain. 

La place a été faite large aux traditions nationales 
pour tout ce qui concerne l’état des personnes ; on en a 
tenu aussi grand comple à propos des règles de succes- 
sion. C'étaient en ellet les matières où il était le plus 

‘dificile de heurter de front les habitudes et les senti- 
ments des populations; et en même temps la concep- 
tion moderne de la famille diffère trop radicalement de 
la tiotion romaine pour qu'on put songer à lui en appli- 
quer les règles juridiques. 

Au contraire. pour tont ve qui concerne Îles biens et
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plus partieulicreme i nt les ions, l'i | 

naine acte prépondérant nu ed ot ï ‘pondérante, exclusive p tou ! ce pres au presque de toute 

1 faut encor i | LU ut encore mentionner le Code civil français parmi 
"ss rule ‘ . ° , ° . c (es sratiEns dont se sont inspirés les auteurs du 

Qite à ‘nt tai ' | “il alt mand, I était en effet pour eux un modèle ct 

un guide dans leur entreprise dificile; il était aussi k 

loi fondamentale d'une partie des peuples que le noue 

veau Code allait régie; j dé | de allait régie; jusqu’au 31 décembre 1899 ila 

constitué oi a vailé i lui qu'ap ù stitué le Droit de la vallée du Rhin, c’est lui qu'ap- 

e : e Y LI 4, j ji 

pliquait la Cour d'appel de Cologne, qu’enscignaient 

les professeurs des Universités de Bonn et, à peu de. 

" ’ \ 

chose près, d'Heidelherg. 

1 

Le législateur allemand ne devait donc pas hésiter à 

faire duns son œuvre une place à la prescription extinc- 

live. 
| ‘ Co : 

Le Code français lui consacrait de nombreux articles. 

En fait, sinon en théorie pure, le Droit romain avait. 

abouti à des solutions analogues à celles que devait 

ard le législateur français. 

nique connaissait une institution 

essemblait fort à la prescription : c'était la Versch- 

29, terme qui signifie : silence, ct qui évoque 

uand le créancier était resté un 

exer- 

adopter plus ! 

Enfin le Droit gefma 

quir 

els 

bien l'idéc d'inaction. Q 

certain temps, un 
an et un jour en principe; 

sans 

oit, celui-ci s'éteignait ; souvent l'inaction 

. suflisait, d'autres fois il fallait qu’elle eut. été précédée cer son dr
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d'une sommation du juge au propriétaire où au créan- 

cicr d'avoir à agir. La Verschveigung ne courait pas 

contre certaines personnes qui se trouvaient dans l'im- 

possibilité absolue de se défendre. 

Elle pouvait naturellement être interrompue au cours 

de son accomplissement; mais seul un acte solennel 

pouvait en général produire cet ctfet {1}. 

Si malgré ces précédents et les exemples venus d'au- 

tres législations encore, les rédacteurs du Code alle- 

mand avaient ressenti quelques scrupules à soumettre 
les droits à l'effet extinctif du temps, les opinions des 

_jurisconsultes les plus en vue parmi leurs compatriotes 
les auraient décidés. 

our Savigny qui a renouvelé ectte étude en Alle- 

magne « la prescription des actions appartient aux 
institutions juridiques les plus importantes ct les plus 
bicnfaisantes » {2}.  . 

Quant à Windscheid, qui a joué à l'égard du Code 
allemand un rôle analogue à celui de, Pothier à l'égard 

de notre Code civil, il ouvre par ces mots le chapitre: 

sur la prescription dans son traité de Droit romain : 

«u Le temps est au nombre des causes qui créent, étet- 

guent où modifient les droits » {Y, et plus loin il ajoute : 

(1) Cosack, 4 1, p. 250, 

Ce Die Klagererjihoung gehôrt unter die wichtigsten und 
oblthätigsten Lirchtsinstitute se, SAVIGNY LV, pe Te, 

Ge Die Thatbestende un trelche sich die Entstelnon, der 

Untergeng und die Vevunderung des Lechtr anknupfen, hinnen 
vin Zribnoment in sil schliessen. » NiNbsoErb, LE pe io.
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“En accordant à 1: ipli ce. x . accordant à la prescription sa force, le Droit ne 
ait que confosser irité d'ord Le temns ser une vérité d'ordre général : s 
esUune puissance à k  v général: le temps 

Is: ce à laquelle rien d'humain ne se peut 

soustraire (1) », + | | 4 
2. 

| L, esprit germanique diffère profondément du carac- 

tre latin, D'autre part, près de quatorze siècles se sont 

écoulés depuis que Justinien a accompli son œuvre 

législative, longue période dans laquelle Ja vie de l'hu 

manité a été transformée à tous les points de vue. On 

pouvait done s'attendre, on le devait même, à cë.que le 

Code allemand soumette la prescription à des règles 

trés différentes de celles adoptées à Rome. 

I n'en ‘a rien été. Les solutions du législateur de 

1900 suivent pas à pas celles. des jurisconsultes de Bÿ- 

zance : souvent même il s'inspire de principes déjà 

vicillis à l'époque de Papinien, de Paul ou de Gaius. 

Sans doute le Code français avait suivi ces errements 

‘sur quelques 
— où à peu près, car nous Je verrons, 

ais 
plus moderne que le Code allemand. — M 

ipéchent que la critique adressée 

re, ou du moins Ne lc 

points. 

trois ordres de faits en 

à l'un d'eux’ n'aiteigne: l'auti 

frappe avec la même force. 

L'esprit français, tout d'abord, ressemble étraingemen! 

doué d’une très grande clarté; il 
l'esprit romain + ilest 

ts Inde dus Becht des Verjährung diese Kraft beilrl 

crtennt es cine 'ahrheil, welche sich nicht bloss auf dent reel 

uichen gebiet geltend macht. “Hie Zeit.ist cine Macht, do st h 

Loin mensekliches cenûth entzichen Fan, » In. P- 467



ORIGINES ET CARACTÈRE © . 39 

possède une logique rigoureuse, excessive en pratique. Il 

était naturel par ailleurs que la communauté d’origine 

: donne aux Français sur un objet déterminé des concep- 

tions analogues à celles qu'en avaient.les Romains ct 

même les Grecs. — L'esprit germanique est au contraire 

subtil, il nous parait manifester ses idées ou les conce- 

voir avec moins de netteté que nous , l'origine ethnolo-. 

gique des populations allemandes diffère profondément 

de celle des races latines. Il-est dès lors étrange que le 

Code allemand soit inspiré du Droit romain au même 

degré que le Code français. 

En second lieu, ce n'est guère qu'à la fin du Moyen- 

Age que l'Europe centrale a connu le Droit romain. La 

Gaule s'était vu imposer cette législation quinze siècles 

“plus tôt, et d'une façon délinitive : à peine les Barbares 

avaient-ils supplanté dans notre pays l'autorité de l'em- 

pereur que leurs chefs promulgaient des lois i inspirées 

du Droit romain, 

Enfin les conditions matérielles de la vie se sont plus 

modifiées depuis un siècle qu'elles ne l'avaient fait de 

César à Napolton : la transformation des moyens de 

transport a eu lieu au cours du xix° siècle; la création 

de la grande industrie date de cinquante ans à peine: 

les instruments de communication rapide, tels que le 

télégraphe et le téléplione. la diffusion de l'instruction, 

le service militaire obligatoire pour tous les citoyens 

personnellement, sont choses toutes contemporaines, | 

Puisque les rapports économiques sont l'objet du 

Droit, il est regrettable que les rédacteurs du Code
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alle ‘tn ul n N « I 
‘aient tenu aucun com te de CCS ch 10 SC: 

ct “, t S 10 S 
; ode 

ont: Î 0 té ricurs à l apparition de notre C 

vivil, 

ET 
D système du législateur 

 E EAPAC: istorique en cst facile. 

Le Droit romain, dès sa réception au xve siècle dans | 

les Etats germaniques y séduisit les jurisconsultes. Il 

leur parut. suivant une formule célèbre, « la raison 

cerile ”. Bien vile il cessa d'être un pur objet d’études 

abstraites, pour acquérir une valeur pratique. Il fut 

adopté comme Droit subsidiaire; ct dans le silence des 

louis on des coutumes, ses solutions étaicnt suivies. En 

sorte que peu à peu il devint le ‘Droit Commun ” à 

tous les pays qui devaient plus tard former l'Allemagne. 

le Gemernes liccht. 

C'était une singulitre législation qui était ainsi for- 

mée, On appliquait à une foule de populations hétéro- 

“èncs un droit destiné à un autre peuple, dont le tem- 

trament ct la civilisation différaient des leurs. On 

des textes écrits dans une langue étr 

and nombre ne constituaient pas des 

atives mais des extraits d'ouvrages 

action s’espaçait sur cinq siècles, Cl 

res dataient de mille ans déjà. — 

des jurisconsultes d'unc 

pe 
les 

récissail par 
an- 

gère; dont un gr 

dispositions législ 

privés; dont la réd 

dont les plus moderi 

[ls étaient mis en «œuvre par 

e à celle des homme s qui les avaient 

aient dans leurs for mes’ mentalité contraire 

Cris ; les interpr èles les respoët
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immuables, mais cherchaient à en faire jaillir une doc- 

trine unique, souple, vivante, moderne, conforme aux 

besoins des populations. Chaque commentateur jouis- 

sait dès lors de la plus grande liberté. Les habitudes 

voyageuses des étudiants. allemands les conduisaient à 

entendre exposer des systèmes très divers, ct ils rap- 

portaient ces éléments mal coordonnés dans les diverses 

régions de l'Empire. — Enfin, dominant le tout, nulle 

part ce droit ne s'appliquait intégralement; et chaque. 

région y apporlait ses dérogations spéciales (1). 

Telle est ecpendant la législation que le Code repro- 

duit très fidèlement en matière de prescription extinc- 

live. 

Elle avait, trois siceles durant, tellement faconné 

l'âme des jurisconsultes allemands qu'ils n'ont pu s'en 
détacher quand d'interprètes ils devinrent législateurs : 
à- force de la travailler pour en tirer le Droit civil 

idéal, ils avaient fini par les identifier l'une à l'autre ct- 

à ne plus concevoir pour le Droit thcorique d'autre 

forme positive que celle-là ; ils avaient toujours vu ecs 
dispositions expresses et précises, ils les crurent néces- - 
saires et éternelles. 

Or ce sont précisément les jurisconsultes allemands 

qui ont édifié le Code de 1900. | 

Plusieurs commissions successives de professeurs et 
de magistrats ont élaboré Le projet définitif. Hs ont agi 

(1) SaztteLES pe 7 et Ni pi ete
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avec [ s tel "auté ce Euplus grande loyauté; toutes leurs discussions ct 
) , a soiole 1 4 , ‘ tous leurs projets ont été rendus publics; les critiques 

de l'Allemagne, de l'univers entier ont été sollicitées et 

étudiées; eo n'est qu'après le vote des deux Chambres: 

de l'Empire, Pundesrath et Reischstag, que le Code : 

a été promulgué. Mais le Parlement s est borné à dis- 

cuter trés sommairement ct à adopter le pr ojct qi Qui 

était présenté (1). 

Ce sont ces théor iciens sinccres ct éclairés sans doute, 

mais qui avaient vécu en communion avec Îe Droit ro- 

main et la civilisation antique plus qu'avec le peuple 

allemand et l'activité moderne qui sont les autcurs vé- 

ritables du Code civil. ‘ \ 

Nous verrons donc dans le cours, de cette étude que 

a prescrip- | 
la réglementation adoptée par le Code pour 

tion extinctive n'est ni nationale, 

purement romitine.. 
| sut, 

\ 

atcrons un autre car actère, qui 
Nous en const 

oire mais au tempéré 
celui-ci, non plus à hist 

l'abstraction. On est 

ds de les 

races germaniques. 

Leur ‘esprit Cst porté vers 

e des jurisconsultes alleman 

jamais. concrétiser : les” hypothè 

ouv ent, un exemple traduit. 

nvisagent. 

olution décous crte, m mais: le système qui > 

frappé à la. lectur 
| 

èses 

voir raisonner sans 

| qu'ils © Assez 5 

ensuite la 5 

L . 
. 

, à 
. 

| LLES 4) PRÈMIER PROJET, pe Ut 
D SaueinLes, pe 20: PRET pe 

. , | 

Sos 
. . 

° . , 

ni moderne ; ; “elle est 

à est. du 

‘ament des
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© aboutit’ a été construit en perdant tout contact avec la 

matérialité des choses ct les phénomènes tangibles.” 

Is devaient tout naturellement dans leur rôle de 

législateur, comme dans leurs travaux de'savants,. 

perdre de vue les réalités de la vie et édifier des'systi- 

mes d'une faible valeur pratique. Mais par contre, 

moins épris de logique que les Français, ils n'ont pas 

hésité à sacrifier la conséquence rigoureuse quand. elle 

avait trop d'inconvénients, Une grande subtilité d'in 

telligence leur a néanmoins permis, la plupart du temps, 

de raccorder aux principes les solutions adoptées. 

Dans cette «uvre les qualités et les défauts mêmes 

dela langue allemande Tes ont aidés singulièrement ; 

très souple, permettant d'exprimer les moindres 

nuances, elle manque en elfet de précision et de clarté; 

les mots y expriment moins des états précis, des faits 

nets, des volontés délimitées que de simples tendances, 

des mouvements el des directions de la pensée, des 

phénomènes à contours vagues. Les rapports de cette 

langue à la nôtre, sont quelque peu ceux de la musique 

à la peinture : plus de subtilité, moins de précision. 

Enfin, et peut-être conséquence de ce qui précède, 

les facultés d'analyse sont chez les allemands beaucoup 

plus développées que l'esprit de synthèse. On ne trou-. 

vera done pas dans leur Code les confusions que l'on à 

cru découvrir dans le nôtre. Jamais ils ne rassemble- 

ront sous un méme titre des institutions hétérog nes. 

Mais ils n'ont pas construit de ces grands ensembles 

harmonieux et simples qui séduisent l'esprit au prémier
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abord, qu'une crilique superliciclle peut condamne, 
mais qui sont vrais car ils ne sont qu'une “imitation . 
dans les cuvres humaines de l' admirable unité. de l’uni- 
VOrs, 

   



CHAPITRE VI 

Justification de la prescription extinctive, 

suivant le Droit allemand, 

Le Code civil français n'indique pas, dans son texte, 
les raisons qui ont fait admettre la prescription par ses 
rédacteurs, Mais ses interprètes les énumérent et ils 

sont à pou près d'accord sur ce point. 
C'est d'abord la tradition : le Droit romain et les 

coutumes du moyen âge avaient admis la prescription 
tant extinctive qu'acquisitive, 

C'est ensuite un motif d'ordre publie : il faut assurer 
la stabilité économique. Il serait dangereux qu'un patri- 
moine important, bien assis, sourec d'un crédit consi- 
dérable soit exposé à s'effronder devant des revendica- 
tions ou des créances d'origine si ancienne qu'on ne 
pouvait pas raisonnablement soupçonner leur exis- 
tence, | 

Bien plus, sans la prescription aucune opération juri- 
dique sérieuse ne pourrait avoir lieu : jamais on ne 
saurait si les droits dont se prévalent les contractants 
leur appartiennent sans contestation possible. 

C'est enfin la présomption qu'un état de fait qui sub-
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site depuis très longtemps est conforme au "Droit : 

non, conupentexpliquer la longue inaction du proprié- 

taire on du créancier, | 

Si par hasard les apparences sont trampeuses, etsi 

la prescription n'a d'autre résultat que de consolider | 

la situation d'un usurpateur où d'un mauvais payeur, 

la partie lésée n'aura presque toujours À s'en prendre” 

qu'a sa propre négligence. ce: 

Unretard excessif dans l'exercice d’une action peut 

d'ailleurs préjudicier gravementau défendeur lui-même, 

que la restitution ou le paiement Jui soicnt avec le temps 

devenus plus onéreux, ou qu'il ait possédé autrefois ct 

n'ait plus maintenant à sa disposition la preuve que les. 

droits du demandeur sont, pour un motif quelconque, 

éteints on tout où en partie. 

' : . . 

Le Code allemand ne porte pas trace: des motifs qui 

ont engagé le législateur de 1900 à conserver la pres- 

n. [ne la définit pas, comment serait-il question 

? L'intérét, pratique et immédiat . 

| on. 

criptio 

pour lui de la justifier 
g , Lo, 

, ., 

u’il ne réclame une définit: 

eurs du Code ‘ont.suppléé à son. 

iption des 

adop- 

l'exige encore moins q 

Mais les commentat 
| 

silence (1). Ils. donnent à l'appui de la preser 

raisons nombreuses, Cb qui sont à peu près celles 

tées par les jurisconsultés 
français. 

. 

qi) Cosacr; t- LP 951;— Cnour, t. I, p.50 ; _ EXDEMANS: 

t.l , 0: — PLANGR, t EL pe 943," 4e note sur. la prescription. 

= ans Je méme Sens * SaviGxy, t. IV, p: 303-308 sett. V, p- 967- 

279 Le WiNpSCHEID, t. I, p. 469 et 470. ‘ | 

mt : 

”. ,  
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Cependant ils se préoccupent beaucoup moins qu'eux . 

de la justifier en équité ; ils font rarement intervenir 

l'idée d'une présomption de paiement. La raison fonda- 

mentale de la prescription est à leurs yeux l'intérèt 

général + il faut que les rapports économiques reposent 

sur une base inébranlable, sur. des situations défini- : 

tives, il faut qu'ils jouissent de la plus grande stabilité 

posait 

M. Abegg, dans $a thèse de doctorat, considère 

comme juste et conforme à l'idée du législateur « l'opi- 
nion qui voit dans la prescription une institution juri- 
dique d'ordre purement ‘pratique, dont l'opportunité 

est le seul fondement, et'dont les effets doivent s ’adap- 

ter aux besoins du commerce » (1). 

e La prescription repose sur des considérations 

d'intérèt général. Elle existe dans l'intérêt publie » (2), . 
écrit M. Endemann. La conception fort originale qu'il a 
de celle institution accentue encore le caractère qu'il 
lui attribue par ces mots. Les actions ne sont à ses 

yeux que des faveurs consenties par la société à l'indi- 
vidu ; il n'admet pas que la collectivité rèste indétini- 

ment tenue de déférer à la demande d'assistance que 
lui adresse le propriétaire ou le créancier négligents : 

Ge. Anschanuny, dass die Ve rjling als ein rein positives, 
ledigliele auf Ziwectlainässigkeitsqrinlen brruhendes Jnstitut, in 
ren Wislangen den Ver kehrsitteres SSH Essen See, ARE, 
D. T2— il p.73, . 

(2) «Je Velo nn Lesuhtauf Evwñgungen des alljrineinen 
Wollfahrt : sie besteht in offentliehen Dnteresse s, ENDEMANXN, 
t 1, p. 80,
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a Si l'avant droit ne fait pi . ont 

n'est plus la tâche de Re “e “ Retone . 

l'exercice éternellement » FRE AU en re (D. 
Le raisonnement de M. Endemann n'est pas des plus 

probants, I n'est guère qu'une pétition de principe. 

I recule d'un degré la sourec de la prescription, en la 

transposant des rapports entre particuliers aux rela- 

tions de l'individu avec la société. Ce n’est plus le 

droit du créancier contre son débiteur qui se prescrit 

mais le droit du citoyen contre l'Etat pour en exiger la 

sanction de sa créance. Mais pourquoi l'obligation de 

ctivite s'éteint-elle ? M. Endemann ne l'indique 
la colle 

aisons analo* 
. jl en aurait sans doute donné des r pas ; 

gues à celles par lesquelles on justifie ordinairement la 

preseription entre particuliers. 

Cette conception n'en est pas moins du plus grand 

ue. Elle met en évidence 

institution ; les argu- 

; toute pro- 

intérêt à plusieurs points de v 

le caractère d'ordre public de cette 

uvent plus leur place 

a force substituéc au droit. 

a prescription SC révèle to 

n Droit français : le 

modification 

ments d'équité ne tro 

portion gardée, c'est 

Par ailleurs l'elfet de l 
ut 

e celui qu'elle possède e 

atteint, il subsiste sans 

ement d'une sanclion dorénavant. 

différent d 

droit n'est pas 

aucune. il manque seul 

auch von seine ANS 

imtheit, Uni 

ssustellen » 
echtigte Keine Gebr 

nr die Aufgabe der Gesan 

Dauer sichei 

ENBECK, t: I, P- 561. - 

(D) « Macht der Bei 

nicht me 

Ausäübungy fi alle pruche, so ter 

aussi KCUL die Garantie ‘der ) 

ENDEMANN, P- 385. = \ oir  
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Telle est bien, soit dit en passant, la conccption que le 
Droit allemand a des effets de la prescription. 

Certains auteurs vont encore plus loin que M. Ende- 
mann. Îls considèrent la prescription comme imposée 
par la nature des choses ; ils y voient une conséquence 
nécessaire de Ja fuite du temps. Pour eux, ce n'est pas 
dans l'intérét collectif, encore moins dans l'intérèt indi- 
viduel que le Droit allemand fait une place à cette ins- 
titution. Elle s'impose ‘d'elle-même, que l'on estime 
ses conséquences bonnes ou néfastes. Sans doute, ses 
cilets sont en général équitables. Mais ce n'est là qu'un 
hasard heureux ; peut-être auraitil pu en être autre- 
ment ; et dans cette hypothèse encore ln prescription 
se serait rencontrée dans les diverses législations. 

Un grand jurisconsulte à dit textuellement : « En 
confessant la force de la prescription, le Droit recon- 
nait une vérité d'ordre général et non point seulement 
d'ordre juridique. Le temps est une puissance à laquelle 
l'esprit de l'homme ne peut échapper ; ce qui a duré 
longtemps, nous le croyons, par le fait même de son 
existence prolongée, ferme et irrévocable ; tant pis si 
notre altente est déçue. À cela s'ajoute que les situn- 
tions de fait auxquelles la prescription imprime le sceau 
de la légalité ne sont pas nécessairement contraires à 
l'équité » (1). N'est-ce pas voir dans la prescription un 

OÙ € Pndenn dus Recht der Verjährung diese Kruft beilegt, 
crhennt es eine Wahrheit ans relche sich nicht boss auf din 
rechtlichen Gebiete gellend onacht, Dir Zeit it eine Maclt, der 

h
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hénomt jecti P noméne objectif, que la force des choses impose’ 

législateur, et qui doit ètr illi ne & | être accueilli par lui, même si 

ses conséquences étaient injuste. D s 

Ces paroles s indschei 5 Mi paroles sont de Windscheid. Elles forment le 
re ve : + : : premier des arguments qu'il donne en faveur de la pres- ‘ 

cription, Sans doute ce n'est pas dans un commentaire 
+ +. . . ‘ | 

du Gode qu'il les a écrites ; elles sont extraites de son 

il el ou ae SUI « I 0 t n ) | \ uence 
1C \ e St 

. 

de ce jurisconsulte sur les rédacteurs du Code a été 

telle, surtout à propos de la prescription extinctive que : 

l'on peut en toute sûreté rechercher dans ses ouvrages 

la doctrine du nouveau Droit civil allemand. . 

M. Crome, un interprète du Code, dont l'ouvrage 

aute estime, est encore 
encore inachevé jouit d'une très h 

utal oscrions- 
plus catégorique que \Vindscheid, plus br 

« La reconnaissance de la prescr 

idique autonome repose sur 

apports établis entre les. 

ent dans un changement | 

nous dire. 

commè une institution jur 

l'observation que tous les r 

ar la vie se trouv 

sun courant constant ; 

aussi sur les droits... Méêm 

rescription consacre était con- 

hommes p 

perpétuel, dan 
e si la 

le temps doit agir 

situation de fait que la pr 

iehen lann ; was lange bes- 

aceil es Lestanden hat, 

Luwenn wi UNS: 

dass die Un- 

htmässigheit 
"en »e 

iches Gemülh ent 

oss dessicegen, 

es ist ein Ucbe 

nden. Dazu lommt 

den Stempel der Rec 

eise unrecht mässige wa 

brin menschl 

vscheintuns bi 

als ein Festes, Ununstôssliches 
; 

Erwartitng getäuséht fi 

Ichen die Ferjährung 

nicht. nothwendigerw 

J, p. 469. 

sich 

tanden hat, € 

in dieser 

stände, ice 

aufdrückt, 

AVINDSCHEID, 
t- 

iption 

et que par suite.  
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traire à l'équité, une réclamation ct un changement 
tardifs auraient en général des conséquences plus 
néfastes encore que son maintien auquel entre temps 
tous les intéressés se sont habitués » (1). 

L'opinion de l'éminent professeur est d'autant plus 
importante, que longtemps il s'est occupé de Droit fran. 
çais : on lui doit une édition de l'ouv rage de Zacharirw 
sur le Code civil français, origine du traité de MM. Au- 
bry et Rau. M. Crome avait donc été conduit à étudicr | 
les arguments d'équité qu'adoptent de préférence les 
jurisconsultes français ; ce contraste frappant entre les 
raisons qu'il avait approfondies ‘et celles qu'il donne 
aujourd'hui de la prescription met en lumière l'opposi- 
tion des motifs qui ont décidé les rédacteurs du Code 
‘allemand d'une part, le législateur de 180% d'autre 
part, 

(3 + Die Anerkennuny der Verjéhung als cines besonderen 
Bechtsinstituts bernht auf der Wuhrnelonung dass atle nens- 
chliechen Lebenseerhältnisse sich in einer bextindiqen Veran- 
desing, in stetein Flusse Lefinden, und dass dtanach die Zeit auch 
auf die Rechte cimeirken nus. Hestände er {ein Zustand der 
l'ange bestondten hat} aber auchin WirkEsumkeit tonrechhinässiq, 
so icurde doch ancist die spâtere Anfrchtung und Beseitiquny 
gréssere Cniuträglichkeîiten im Grfolge haben, als sein uhiger 
Fortbestand, an den sich in der Zwischenteit alle Betheiligten 
getrülint haben». ChoE, t. 1, p. 501.



CHAPITRE VII 

Des Exccptions (Einreden) (1) | 

Il cst impossible d'étudier la prescription et plus 

particulièrement la prescription extinctive en Droit 

allemand sans connaitre la signification précise des 

deux mots £tnrede et Anspruch; car la prescription 

extinctive cest une £inrede ct elle a pour objet l’Ans- 

pruck. Ce chapitre ct le. suivant auront pour objet 

de déterminer rigoureusement ces deux notions. | 

En France on distingue d'ordinaire les arguments 

qu'un défendeur peut invoquer. en deux catégories : : les 

moyens de défense et les exceptions. : 

Quand il conteste l'existence méme du, droit alléguë 

par le demandeur, quel que soit d'ailleurs le fonde 

ment de sa dénégation, il met en ‘œuvre un moyen de 

tel est le cas oüilaflirmen être pas le signa” 

taire d'une reconnaissance 
de dette, en ‘sorte que 

l'obligation n'est pas née ; ou celui dans lequel il invo- 

défense ; 

(1) Einreden, au singulier : Einrede.
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que l'extinction de son obligation, grice à un paic- 
ment, par exemple. 

Que le défendeur au contraire reconnaisse le droit 

allégué par le demandeur, mais le prétende paralysé 
par une cause quelconque, il se prévaut alors d’une 
exception; c'est ce qui se passe quand il invoque un 
délai ou l'inexécution par le demandeur de sa propre 
prestation. 

Le Droit allemand répartit en trois catégories les 
arguments de la défense. 

L'une est formée des Efnreden, mot qui correspond 
absolument à notre terme « exception ». 

Pour les deux autres, il n'existe pas de designation 
technique. Dans leur ensemble, elles embrassent tout 

ce que nous appelons « moyens de défense ». 
Dans l'une d'elles rentrent les hypothèses où le dé- 

fendeur conteste les faits mêmes allégués par le de- 
mandeur ; il nie par exemple qu'un contrat de vente soit 
jamais intervenu entre eux. Pour la commodité de l'ex- 
rosé, cten l'absence de terme scientifique, je me per- 
mettrai de désigner ces hypothèses par le mot de 
« dénégations ». 

On tombe dans l'autre de ces deux groupes, quand 
le défendeur admet les faits avancés par son adver- 
saire, mais invoque cerlaines circonstances qui en 

. empêchent le résultat habituel, telles que sa minorité 
lors de l'engagement ou le paiement. | 

Le mot Einwand est souvent employé pour désigner
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CHAPITRE VII : 

l D move is ; cfens € ni V C 

Krotpe, 

gra de So ls jurisconsultes allemanés 

ments, per ces trois catégories d'argu- 

aude (D et de Gosack, rapprochent: les Ft- 

les « dénégations » pour en faire un 

premiére classe. Les Æinreden « exceptions » en for. 

ment une seconde à elles seules. C'est alors le sys- 

.téme français. Et à défaut de traductions convenables 

pour rendre le mot £inw'and ct la notion de « dénéga- 

lion », du moins l'expression « moyen de défense » 

désigne parfaitement l'ensemble des deux catégories, 

la première classe (2). ° 

D'autres jurisconsultes font avec les seules « déné- 

gations » unc première classe; tandis qu ‘ils réunissent 

dans la seconde les £inwände ct les Einrèden ct dési- 

gnent les uns ct les autres sous la. dénomination collec- 

tive de £inwendungen (3). Par conséquent constitue 

unc Linwendung toute discussion qui admet lé 

invoqués par le demandeur, mais repousse les con 

s faits 

sé- 

quences qu'il en veut tirer. 

ar exemple : le défendeur i 

prétend que, malgré les apparences, 

invoque son à incapacité cb 

le droit n'est 

(1) E “mcande, pluriel de Eincand. | | : 

42 Cosack, t Ep. 279 ct 280. , D 

82; Amrcu, p. 5 cts. — Ebucendungen, 
63) GROME, t1,p.1 

. singulier Eimeen
dund. e . | La      
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jamais né ;'ou it prétend que par un paiement ou d'une 
autre façon l'obligation est éteinte; ces deux espèces : 
constituent des Etnwände. Le défendeur se borne à 
nicr que le droit, né et encore existant, puisse sortir à 
cet, par suite d’un délai ou pour un autre motif; e ‘est 

alors unc Æinrede. Toutes ces hypothèses constituent 
des £énwendungen pour les jurisconsulles du second 
groupe. | 

Ainsi donc tout le monde est d'accord, ou à peu ‘ 
près, pour élablir trois catégories parmi les argu- 
ments dont peut disposer un plaideur; leur répartition 
en deux classes est objet de controverses: 

Je me hâte d'ajouter que seule l'expression £in- 
rede = « exception » et le groupe correspondant ont 

été prévus par le législateur, £inwand ct Einwen- 
dung sont des mots et désignent des choses créées par . 
les auteurs. 11 faut cependant bien remarquer que le 
Code n'emploie presque jamais le mot Ærnrede. Pour 
désigner une exception, il préfére user d'une péri- 

phrase, Il mentionne l'argument qui constitucrait l'ex- 
ccption et ajoute, que dans cc eus : « der Ve crpflichtete 
ist berechtigt die Leistung zu verweigern » = « Yo 

bligé est autorisé à refuser la prestation » (1). 

$ 1 

La caractéristique des exceptions, la différence essen- 

ticlle entre elles et les autres arguments possibles, 

(1) Article 222, par exemple, — AGIILLES, sous l'article 202, 
note 2; PLANER, sous Particle 222, note À,
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quelle que soit la fac s «ro ] 

que le dl A her # ne “se _ k | quer Îles exceptions, tandis 
“ur le jugre doit tenir compte d'office des moyens de 
défense, C'est en cela qu'il y à un intérèt pratique à 
distinguer les exceplions des autres défenses (1). Que 
dans une instance où le défendeur fait défaut, lé juge 
connaisse par les éléments même du litige l'existence 

d' xecnli i 1 l'une execplion, il ne pourra pas en tenir. compte ct. 
devra cond: 7 : : l'iniusti evra condamner Je défendeur, malgré l'injustice de 

celle sentence. 

Cetle régle cest'en contradiction avec l'esprit des 

législations modernes. Elle attache aux formes une 

importance qu'elles ont perdue. Elle’ équivaut presque 

à un retour aux formules sacramentelles des peuples 

primitifs. Le Code allemand a conservé le principe du. 

Droit romain (2) ; ce qui se comprenait. dans. la proct- 

dure formulaire, ce dont on pouvait admettre la survi- 

vance dans les phases postérieures de cette législation 

par la force de l'habitude ct de la routine, n'aurait P 

dû trouver place dans une loi nouvelle ct moderne. 

J'ai signalé dans Île chapitre V cette empreinte de 

l'Allemagne dans le domaine juridique, l'imi- 

que servile avêc laquelle l'une à copié l'au- 

as 

Rome sur 

tation pres 

tre ; on en trouve ici une preuve frappante. 
! 

0 - 

, “ 

On à bien essayé de justifier cette règle par des rat 

. 

(1) Cosack, t. I, P.* 

(2) HGLDER, p. 193 et 124. 
979 ; CNiOME, t. Lp. 188. 

94. _—  
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sons tirées de la nature mème des en 

Puisque l'exception repose sur des faits autres que’ 

ceux qui fondent la demande, lc juge n'en est pas 

saisi ; il n'en peut tenir compte que si le défendeur 

les soumet à son appréciation (1). 

Un tel raisonnement ne mérite pas que l'on s'arrète 
à lui. Il est bien certain que jamais un législateur ne 
l'a tenu ; tandis qu'il est tout naturel de copier ce que 
les générations précédentes ont fait. D'autre part, les 
exceptions se rattachent souvent aux faits géncrateurs 
du rapport juridique aussi étroitement que certains 
moyens de défense: entre l'inexécution par le deman- 
deur de sa propre prestation dans un contrat synallag- 
matique ct l'accord des parties se trouve un lien aussi 
intime qu'entre la reconnaissance d' une dette et son 
paiement ; néanmoins le juge tiendra compte d'oflice du 
paiement moyen de défense et non de l'inexéeution de 
la prestation du demandeur, ‘qui est pour le défendeur 

une simple exception. 

Aucune disposition de Code n'énonce expressément 
la règle que les exceplions doivent ètre invoquécs. 
Cependant il n'y à sur ce point aucune divergence 

d'opinion entreles jurisconsultes allemands, Deux argu- 
ments très séricux éenrtent toute possibilité de con- 
troverse, 

. C'est d'abord la formule dont se sert le législateur 

(1) Anrce, pets,
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pour indiquer l'existence d'une exception dans une hypo- 
thése déterminée : « der Verpflichtete ist berechtigt, 
die Leistung zu verveigern» — « l'obligé est autorisé 
ü refuser la prestation » (1). Elle implique bien 
acte, une intervention de la part du débiteur ; il faut 
qu'il refuse d'accomplir ce qu'on lui demande. 

L'autre raison est la tradition. Le Droit commun 

avait conservé la théorie romaine, Si le législateur de 

1900 avait voulu innover, il l'aurait: dit expressément. 

Son silence sur ce point est absolument décisif (2). 

$ HI 

Le droit allemand, à limitation des législations 

romaine ct française, distingue les exceptions péremp- 

toires (ausschliessenden Eïnreden) et les exceptions 

dilatoires ( aufschiebenden Etnreden). 

A ces dernières appartiennent, par exemple, les 

exceptions fondées sur un droit de rétention (aurieh- 

behattungsrecht) où sur linexécution par l'adversän 

du devoir lui incoimbant (£inrede des nichl erfütllen 

Vertrags). L'article 202 en énumère plusieurs. | 

On peut citer entre autres exceptions péremptolress 

le droit pour le donateur dene pas exécuter la donatio 

s'il en devrait résulter pour Jui une misère 
promise, 

: 

art. 519) ; ou quelques droits qui dans C7” 
complète ( 

+ (1 Article 929, Voir plus haut pe 50. 

(2) AUEGG, Pe 174  
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taines circonstances ne peuvent plus servir de fon- 
dement à une demande cn justice, mais valent encore 
comme défense (art. 478) (1). 

Sans étudier ici — ce n'en scrait pas le lieu — Ja 
nalure intime de ces diverses sortes d'exceptions et 
leurs conséquences, il me suflira de dire que leurs clfets 
pratiques sont les mêmes qu'en Droit français : les 
unes dispensent le débiteur d'une exécution immédiate 
de son obligation, et les autres l'en libérent définiti- 
vement,. 

(1) GnouE, t, 1, p. Rtets.



CHAPITRE VIII 

  

De l'Action (Anspruch) (!) 

  

SECTION 1. — Qu'est-ce que l'Anspruch ? - 

  

litre 1. — INTRODUCTION 

Le mot Anspruch (2) se lit presque dans chacun des 

articles que le Code consacre à la prescription"extinc- 

tive. ° | 7. 

C'est une très vicille expression, remise en honneur 

par W'indscheid, ct que le Code de procédure civile 

d'abord, le Code civil ensuite lui ont emprunté. ‘ 

L'Anspruch correspond à peu près à l'ectio du Droit 

qi) Voir sur PAnspruch : TRADUCTION, P- 956 et s.: note Sous 

d'art, 19%, — WiINDSGHEI, t.I,.p. 155 et s. — Brix?, t. I, p. 951 

549 et s.— CRoME, th 

«ts, — RONLENREGR, te I,p.71ct72, D. 

cpiTRets. — Cosacr, t. EL p.252 — Expémaxx, t. 1, p. 32 cts. — 

penseur, t. LP: 106. ets. — KLEMCRK, p. JA ets. — ZITELMANS 

pe 2 — Piaser, LB pe 8. — Mons, t.1, p. 280 cl s., notam- 

- ment 291: — SALEILLES, Pe 406. 
.. 

(?) Hnuspruch, pluriel Ausprüche. 

° , 
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romain (1). Mais il est très difficile de s'en faire une 
idée nette. Si le mot est ancien, la signification, qu'on 
lui donne est nouvelle ; aucune langue, suivant 
M. Dernburg, n'en renfermerait une traduction satis- 
faisante (2); ce serait donc une notion propre au Droit 
allemand. \WVindscheid dit expressément que les Ro- 
mains ne la connaissaient pas (3). 

La définition qu'en donne le Code cest défectueuse. 
Les travaux préparatoires ne l'éclairent pas : ils sem- 
blent indiquer seulement que le législateur de 1900 n'a 
pas adoplé en Lous points le sens que Windscheid avait 
donné à cette expression (41. 

Par ailleurs il ne parait pas contestable que lu notion 
de l'Anspruch soit par clle-mème des plus délicates à. 
saisir. 

Aussi malgré la portée d'esprit de Windscheïd et la 
rigueur de la terminologie du Code, cette conceplion 
juridique est très loin d'être précisée et les controverses 
les plus vives se livrent à son sujet, 

Tout Ice monde s'accorde pour reconnaitre que le. 
Code civil n'a pas conservé au mot Anspruck le sens 
que ni avait donné le Code de procédure 15. Nous 
n'étudicrons, bien entendu, que la nouvelle acception 
donnée à ce terme par le législateur de 1900. 

(1) Braxbis, p.{$. — Wixpscurap, €. 1, p. 100, 
@ Derxauvre, 11, p. 1066. 
(3) Wixpsentip, t 1, p. 160. 
(6) Kuucexmrex, LH, px, 
CS) ECK, I, p. 2 .
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a dictionnaire allemand. français de ADM. Sachs et 
late, véritable œuvre d' crudition, . traduit le mot 

dAuspsuch par dr . . 

/ l: prétention”, ‘exigence ” et il hi 
attribue un sens juridique correspondant. 

| M. Meulenacre, auteur d'une traduction française du 
Code allemand, rend ce terme par ‘ droit ”, “ récla- 
mation "où % action ” suivant les cas (1). M de La 

Grasserie, duns la collection des Codes étrangers, le 

traduit soit par ** droit”, soit par ‘ créance ” (2). Dans 

la belle traduction annotée du Code civil allemand en- 

lreprise sous les auspices de la Société de Législation 

2 are nc ‘ . : 
Comparée, c'est le mot ‘ prétention ” avec un'sen$ 

intermédiaire entre ‘ droit” et ‘action ” qui corres- 

pond toujours au mot Anspruch (3). La partie g œénérale : 

du Code, où ce terme revient avec fréquence, riotam- 

mont à propos de la prescription, y est l'œuvre de 

M. Saleilles. Sa compétence touté particulière en Dr 

allemand, autant que la valeur de l'ouvrage et les soins 

dont il a été entouré, doivent faire attacher | a plus 

“grande importance à cette traduction. —. 

Dans le cours de cette première s soétion, qui a pour 

objet de pr 

ce mot lui-même, ct non pas l’une de ces. traductions: 

. | or. 

art. 19%et s.'; voir la note sous l'article 193: 

art. 494ets. 
(ti) MEULENAERE, 

1, 494 et s.; voir p. XXXFXNAT, XLI; pe 251; (2) La GRASSE RIE 

(3) TRaDEETIN ar 

noteÿl. . 
, 

oi 

éciser la nature de l'Anspr uck, j'emploierai
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Il s'agit précisément de déterminer les rapports 
exacts de l'Anspruchk, avec ces diverses expressions ; 
comment se servir de l'une d'elles? Elle risquerait 
d'ailleurs d'évoquer dans l'esprit des idées étrangères 
à la notion d'Anspruck ; je dois d'autant plus l'éviter 
que je scrai amené à formuler des critiques contre le 
mot Anspruch et le sens qui lui est attribué. 

Sans doute, dans ce chapitre d'une compréhension 
pénible, garder le terme allemand est imposer une difli- 
culté de plus au lecteur. Qu'il veuille bien m'en cxcu- 
ser, Je devais avant tout éviter les confusions. 11 voud a 
bien penser “action” toutes les ‘fois qu'il verra 
“Anspruch ”; il aura ainsi une nolion certainement 
assez voisine de l'Anspruch pour comprendre, mais 
action dans ua sens peut-être légérement différent de 
celui dans lequel nous employons d'habitude ce terme. 
Je me servirai done du mot Anspruch comme d'une 
abrévialion pour remplacer toute une périphrase « ac-° 
tion dans le sens qu'il faut lui donner pour traduire 
exactement Anspruch n. | 

— 

True LL = Recuencre pe LA NOTION D'ANSPALCH 

ST — lecherche dans le Code. 

Le Code définit l'Anspruch, dans le premier alinca 
de l'article 19%: « Das lecht von einem Anderen eïn 
Thun oder ein Unterlassen zu cerlangen » = «le



," I ‘. CHAPITRE VII 

deuit d'exiger d'une autre personne un acte où une 

abetention dt. 

Cette formule est parfaitement claire ; la notion 
qu'elle évoque est absolument celle-de notre droit per- 

sonnel, 

La lecture des articles qui suivent renforce celte in 

pression, La liste d'Anspruck donnée par les aitieles 

196 et 197 n'est qu'une longuc série d'exemples de 

créances. 

Seul l'article 221 gl surprend ; il ÿ est parlé de « dit 

que peut bien être «un droit per” 

réelle » ? D'après la définition du 

réel, 

cher Auspruch » ; 

sonnel de nalure 

Code l'Anspruch, 

n'est jamais dirigé contre un bien, 
contrairement à notre Droit 

mais toujours 

s une chostr 

jamais 

tère 

contre une personne; son but n'est pa 

mais un acle ou une abstention; ce n'est donc 

de sa destination que l'Anspruch lirera ce carac 

réel qu'il peut avoir quelquefois, aux termes de l'article 

291, Ce ne peut ètre que de son origine. 

L'Ansprucl naitrait donc parfois d'une chose, ou 

plus exactement — car une chose ne saurait créer A 

cune faculté juridique — d’un droit réel. 

Ge devient une conception singulière que celle d'un 

droit personnel issu d'ün droit réel. Ce dernier 

prend que deux éléments : le titulaire du droit el le ) 

sur lequel porte le droit. L'Anspruck, au contrait 

comme le droit personnel, implique un titulaire du drole 

un obligé et une prestation, deux éléments qui me ® 

retrouvent pas dans le droit réel. Il faut donc l'intel 

ne con” 

bien 

r'€; 
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vention d'un tiers pour que l'Anspruch se degage du 
droit réel. | 

En présence de cette conception confuse et abstraite, 
qu'aucun exemple ne vient éclairer, on éprouvele besoin 
de se reporter aux travaux préparatoires. 

SIL — fccherche dans les travaux préparatoires. 

Dans le_‘Troisième Projet de Code, celui soumis au 
Parlement (£ntaurf in der Fassung der Bundesratks- 
vorlagenr, les textes des futurs articles 192 et 221 se : 
retrouvent identiques à ce qu'ils sont aujourd'hui, sous 
les numéros 189 et 216. Is avaient déjà la même rédac- 
tion, sous les numéros 161 et 186 dans le Second Projet 
du Code civil (£unvurf — Zweite Lesung). 

La Seconde Commission, réunie pour la confection du 
Code, ne s'est occupée d'aucun de ces textes, ni de la 
théorie de l'Anspruch, dans les délibérations qu'elle a 
tenues pour: modifier le Deuxième Projet et en faire le 
Troisième. 

Dans les discussions, au contraire, qui ont précédé 
la rédaction du Deuxième Projet, elle s'est longuement 
occupée de lous ces points (1). Ce sont donc ces délibé. 
rations qui ont fixé définitivement le sens légal du mot. 
Anspruch. W importe de préciser les bases sur lesquel- 
les ces débats se sont élevés, 

U) PnocésevERnAUx, € I, p. 194-201.
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Le Premier Projet (Æ£ntur Cr s 

dans l'article 154 ea à tient rs 

sait l'nsprueh presque danses! a Cale Da : slestermes du Code:« Das 

biccht einer Person, von eincm A nderencine Leistung 

cu cerlangen » = «le droit pour une personne d'exiger 
d'une autre une prestation». L'article 221 avait déjà, 

sous le numéro 1S1, à pou près sa rédaction actuelle : 

“ Gelanst cine Sache, in Ansehung deren ein af 

céuem lcchite an derselben beruhender Anspruch be. 

cf" re 
. . « 

grundet ist,» = «Si une chose, relativement à 

réel sur laquelle existe un Aaspruch fondé sur un droit ré 

cette chose, parvient .....». 

a définition originaire de l'Anspruch n’écli üre donc 

rien, Le texte primitif de l'article 221 montre seulement 

qu'un dénglicher Anspruch est bien un Azspruch issu 

d'un droit réel: mon raisonnement était donc juste, cl 

si nous n'avons pas encore ‘Ja solution de la difficulté, : 

du moins savons-nous que le problème est bien posé. 

Les Motifs qui accompagnent ce Premier Projet vont 

enseigner enfin d'une façon sérieuse ; ils définis- 

mais dans une autre for- 

rl das 

. nous r 

sent eux aussi l’ Anspr uch, m 

mule que celle du Code : « Unter ‘Anspruch 4 

go gegen'eine bestimmte P 
Recht in seiner Lichtung g 

üge dessen von derselben eine £ gesvisse 

vert klichung des liechtes erfor- 

ng -— gel’ Jangt 

ersol 

verstanden, Verm 

Leis'ung — die zur 

derliche Handlung < oder Unterlassu 

. 
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werden kann » (1) = «Par À nspruch on entend le 
droit dirigé contre une personne déterminée, droit grâce 
auquel on peut exiger d'elle une certaine prestation — 
à savoir l'acte ou l'abstention nécessaire à la réalisa- 
tion du droit, » 

, 

Cette nouvelle définition est moins simple que celle 
du Code, mais elle est parfaitement claire. « Le droit 
dirigé contre une personne déterminée », c'est l'‘ac- 
tion”. Mais ce terme, en français, a deux sens : tantôt 
il désigne l'instance, le procès : il relève alors de la 
procédure ; on dit par exemple ** intenter une action ”. 
Tantôt il désigne le droit envisagé au point de vue de: 
sa déduction possible en justice : il relève alors du 
Droit civil; un créancier déclarera ** qu'il a une action 
contre son débiteur” en dehors de tout procès en cours. 
La formule : « Le droit dirigé contre une personne dé- 
terminée » pourrait correspondre à ces deux acceptions 
du mot ** action”. Mais la deuxième partie de la phrase 
« droit grâce auquel on peut exiger d'elle une certaine 
prestalion » ne laisse aucun doute : c'est l'# action ”, 
prise dans son sens civil, que définissent de façon très 
nette les Motifs, 

existe en Droit allemand un type d'action dont 
nous ne trouvons que de rares exemples en Droit fran’ 
qais, Ce sont les ‘* actions en reconnaissance " ou ‘en 

(1) Mois, 1 1, p.291,
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détermination de droit": les Feststellungsklagen (1, 
Elles supposent qu'une personne titulaire d'un droit 

quelconque, veut se mettre à couvert contre toute con- 

testation possible. Et alors, sans adversaire immédiat, 

sans contestalion actuclle, elle prend les devants cl 

demande à la justice de reconnaitre son droit. L'intérêt 

pratique en est sans doute assez rare, mais les auteurs 

allemands y attachent une importance capitale. 
Ce sont des actions réelles dans l'acception la ph 

stricte du terme, puisqu'elles n'impliquent pas nécessai- 

rement un défendeur ni même un obligé. La personnt- 

lité d'un adversaire possible n’y joue presque aucur 

rôle. Leur objet immédiat est un bien ou un droit, el 

non pas une prestation. Elles ne constituent pas des 

Auspräche; les Motifs le déclarent expressément (2) 

ar opposition aux Feststellungsklagen, actions 

essenticllement réelles, on pourrait dire que tout ce que 

nous appelons en France des actions constitue des 

tions personnelles ; elles tendent. en effet à obtenir un 

acte ou une abstention; elles ne sont pas dirigées direc 

tement contre un bien, corporel ou incorp 

ce une personne. Ainsi l’action du propriet : 

si son droit 

ac” 

orel, mali 

aire Ch 
contr 

2 

revendication d'un meuble est personnelle, 

n'est pas contesté et s’il se borne à exiger une lé 

(1) Article 256 (ancien article 231) du Code de procédure civile 

” 

justice ? 

allemand. \ î | 
justice », 

numéros 305-311. Voir aussi : TRADUCTION pu CO 

ProcÉDURE GIVILE, P: 236, note 4. 

(2) Morirs, t. I. p. 291. 

DE ALL   or: RÉPERTOIRE DU SIREY, verbo « Action €n ’ 

| EMAND DE
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titution de l’objet qu'on lui refuse. En effet, il demande 
alors un acte de la part du défendeur, la remise entre 
ses mains du bien litigicux. 

Je dirai donc que, d'après les travaux préparatoires, 
l'Anspruck est une action personnelle, le terme ‘ ae-: 
tion” étant pris dans son sens civil ct le mot ‘: person- 
nelle ” dans lacception spécialo qui vient d'être pré- 
cisée. 

Nous savons maintenant comment un droit réel peut 
donner naissance à un 4nspruch. C'est quand la con- 
duite d'un tiers est telle qu’elle donne action contre lui 
au litulaire du droit réel; en sorte que celui-ci se fon- 
dant sur son droit réel d'une part, sur la conduite du 
tiers d'autre part, peut en exiger une prestation quel- 
conque, telle que la réparation par lui du dommage 
causé ou le libre excreice. sans empéchement de sa 
part, d'un droit de passage. 

On appellera done persünlicher Aaspruck, VAns- 
pruch n& d'un droit personnel; et dinglicher Ans- 
pruch, V'Anspruch né d'un droit reel, Mais il scrait 
absolument inexact de croire que le premier a pour 
objet une prestation, le second la reconnaissance d'un 
droit réel. L'un comme l'autre ont pour objet une 
prestation; ils ne différent que par leur origine. 

En fait, l'Anspruch réel tendra généralement à 
exiger del'obligé une abstention ; l'Anspruch personnel 
lui demandera un acte positif, Mais ce sont toujours
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des prestations (art. 19%), Et on outre cette régle na 
rien d'absolu : quand un propriétaire réclame la resti 
tulion d'un objet, il vise à obtenir un acte positif de son 
adversaire ; quand le vendeur d'un fonds de commerce 
“interdit l'établissement dans le quartier d'une maison 
rivale, l'Auspruch personnel de l'acquéreur tend à une 
prestation négative de l'obligé, à son abstention (1). 

I ya done une différence entre la notion de l'Aus- 

pruch d'après le Code, même selon le Premier Projet 
etla notion qui résulte de l'étude des Motifs. D'après 

le Code, l'Aaspruck est un droit personnel, d'après les 

Motifs il constitue unc action personnelle lato senstl, ? au 

sons civil du mot, 

Sans doute on peut entendre la formule de l'article 

19% dans un sons plus large que celui qui. vient tout 

d'abord à l'esprit d'un Français. On peut y faire rentrer 

la prétention que le titulaire d’un droit réel tire à la fois 

de son droit et de l'acte d’un tiers, et qui vise ce tiers. 

Ce n'est pas absolument la conception française du 

droit personnel, mais c'est une notion en elle-même 

parfaitement claire, parfaitement juste, ct dont la pra- 

tique offre sans cesse chez noùs des exemples. 

Mais il y 4 une différence irréductible entre PAns- 

du Code et celui des Motifs. Le premier est un 
prucl 

sglichen ct | persänlischen Anspr fiele, voir WiND- 
(1) Sur les: «do 

55 et s. ct ENDEMANN, t. J, p. 32. 
serein, t | I, pi 
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droit, un Aeckt; l'autre n'en est pas un; il est le droit 
envisagé sous un certain point de vue, dans une de ses 

manifestations, c'est-à-dire quelque chose qui a avec le 
droit de très grands rapports, mais qui n'est pas tout 
à fait le droit lui-même. On pourrait croire que le 
droit est l'être et que l'Ansprrck en est la manifesta- 
tion. 

Les Motifs insistent sur cette distinction, cntre 
l'Anspruch, suivant leur conception, et le droit ; ils la 
font ressortir, toucher du doigt, ct, en même temps, ils 
paraissent la regretter ; lorsque, en fait, elle n'est 

plus visible, ils semblent ne la plus vouloir reconnaitre 

en théorie. « Das obligatorische Recht eschüpft sich 
in dieser persänlichen Richtung, es geht auf in dem 
Ansprucheoder tn den Ansprüchen, welche es erzeugt. 
Das dingliche Recht erstreckt sich über den aus thm 
erwachsenen dinglichen Anspruck hinaus, das Er- 
düschen des lelseren lässt das Recht selbst unbe- 
rülrt (D). = « Le droit de créance s'antantit dans ce 
mouvement vers une personne, il se fond dans l'Ans- 

pruch où dans les Anspräüche auxquels il donne nais- 
sance, Le droit réel s'étend au-delà de l'Anspruck réel 
né de lui, et l'extinction de cet Anspruch est sans 
influence sur l'existence du Droit lui même. » 

Le Droit est donc bien autre chose que l'Anspruch 
puisque un droit peut étre la souree de plusieurs Ans- 
prüche. puisque l'antantissement de l'Anspruck n'en- 

1) Mores, t 1, p. 291.
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tralne pas toujours celui du droit, puisqu'en malière 
Personnelle (au sens français du mot) c'est la naissance 
intime de l'A nsprucl qui épuise le droit. En sorte que 
l'uspruck personnel ne serait qu'une métamorphose 
du droit personnel ct l'Aaspruch réel une production 
du droit réel, ou plus exactement : les droits relatifs 

deviennent des dusprüche, les droits absolus leur don- 

nent naissance sans se fondre en eux. 

Cenest pas à dire qu'il y ait deux types différents 

d'Ausprüche ; le Code ct les travaux préparatoires n° 

contiennent qu'une seule formule ; il ne peut lui corres- 

pondre qu'une seule catégorie d'Ansprüche. Cette 

différence dans les rapports de l'Anspruch au droit ne 

peut avoir sa source que dans la différence de nature 
qui existe entre le droit personnel et le droit réel. 

I y à cependant un texte des Motifs qui permet peut 

être de concilier les deux notions de l'Anspruch ; mis 

au prix de quelles conséquences ! L'Anspruch ne serè 

pas autant un « droit » que semble le dire le Code j el 

il se distingucra d'autre part de « l'action », contraire” 

ment à ce que laissent entendre les textes cités des tra” 

Vaux préparatoires. En faussant légèrement se 

des conceptions, on les fera coïncider ; mais le résulla 

en sera une conception bien étrange . J'Anspruch n€ 

Sera niun droit, ni une action ; ce sera une notion ? 

médiaire. ;  eseription . . dégioner "escri 
Voici le passage : pout désigner Ja presenp s. IG poor . sec nxnressionsr 

extinctive, on hésitait entre plusieurs, expressl0 

nicr-    
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Celle de Reschtsverjährung — « prescription desdroits » 
fut écartée parce qu'elle semblait soumettre à la pres- 
criplion les droits réels ; celle de Schuldverjihrung 
= « prescription des dettes » le fut parce qu'elle ne 
comprenait que les créances ; celle de Alagever- 
J'älirung = « prescription des actions » subit le même 
sort parce qu'elle semblait faire porter la prescription 
plutôt sur les éléments d'ordre procédural, Celle d'Ans- 
pruchsverjihrung fut admise parce qu'elle échappait à 
toutes ces critiques (1), C'est donc que le mot Anspruch 
a un sens intermédiaire entre ceux de lecht (droit) et 
Schuld dette) d'une part, et d'autre part celui de Klage 
faction). 

Devant la Scconde Commission de très nombreux 
amendements furent présentés à propos de l'A nspruch. 
Les uns demandaient que le Code ne définit pas l'Ans- 
pruch (2, les autres l'employaient dans un sens diffé- 
rent de eclui qu'avait fixé la Première Commission up, 
Toutes ces propositions furent repoussées {4}. Le 
grand nombre de significations du mot Anspruch, 
(be der Vieldeutigheit des Wortes * Anspruck ") à 
nécessité une définition, disent les procts-verbaux des 
séances ; et ils ajoutent que la question n'est pas de 

(} Maries, 2 1, pe 20 et 900, 
2) Procisarenarxs, LT p, 199, amendement | act p. 200. 
C3) Bt, p.19, amendement 1), 
(5) Z, p.200 et 9,91,
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“voir si des Ænsprüche doivent étre éoumisik 
criplion mais si Le an N SITE soumis à ï _ een I ui une. personne d'exiger 

| ju elle fasse ou laisse faire ct ce droit seu- 
4 ment » (D doit être soumis à Ja prescription ; « quant 
designer ce droit par Awspruck où d'une autre façon 

cest d'une importance secondaire » (2). 
La Seconde Commission n'a done pas supprimé les 

dilicultés qui subsistaient après les premiers travaux. 
reste acquis que le mot Anspruch doit être entendu 

dans un sens très précis et très étroit, et que les actions 

en reconnaissance ne constituent pas des Ansprücle 

puisque la formule « die Ansprüche auf Feststellins 
des Hestehens oder Nichtbestehens cines Rechtsver- 

hilinisses » — « les Ansprüche en reconnaissance de 

l'existence ou de l'inexistence d’un rapport juridique | 

de certain amendement (3) n'a pas été admise. 

Mais la commission reconnait que le mot Anspruc 

a par lui même plusicurs sens ct, en somme, que celui 

choisi est à peu près arbitraire. Elle le définit comme 

le Code lui-même et en même temps elle semble vouloir 

maintenir sans altération la signification donnée par la 

Première Commission. . 

La situation est donc absolument la même que Jors du 

(l) < Das Recht ciner Person von cinem Anderen ein Tin 

oder Lassen 74 verlangen und near mur dieses Recht”. Id. 

P- 061. : | ° , 

(2, « OÙ man dieses Lecht mil dem Worte “Anspruch ” ae 

in anderer Weise bezseichine, sei von untergeordneter Bedeutuus ? 

Ja. pe 201. 
(3) Zd. p. 19 9 amendement 1, 0.1. 

, * 

\
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Premier Projet ct les difficultés qui en résultent ct que 

j'ai mentionnées subsistent entières. 

SH — L'Anspruck selon IVindscheid. 

Windscheid est le créateur. de la notion moderne de 

l'Anspruch. Il serait tout naturel de chercher chez lui 
quelques éclaireissements, Malheureusement les paroles 
prononcées à la Scconde Commission enlévent toute 
sûreté cette méthode : puisque le mot Anspruch a Eté 
pris dans une acception arbitraire, pourquoi scrait- 
ce celle de VWindscheid qui aurait précisément été” 
adoptée. 

Chez ce jurisconsulte, l’ Ansprucle ct le droit ne sc 
confondent pas. | | 

« L'Anspruch, ditil, c'est le droit lorsqu'il tend à se 
soumettre une volonté humaine » (1). C'est sonsible- 
ment la conception que l'on retrouve dans les Motifs. 

Malheureusement sur d'autres points le désaccord 
apparait. Les Sfotifs, avons-nous vu, considérent le 

droit réel comme renfermant quelque chose de plus que 
les Ausprüche qu'il produit, puisqu'il leur survit. 
Windscheid sémble ne voir en lui au contraire que la 
somme de ces droits (2}. On comprend dans ces condi- 
tions que M. Kullenbeck ait pu dire que Îles travaux 

€ € Der Anspruen ist niehts, als das Hecht in seines iche 
ton auf die Unterirerfuny menschtichen Willens s. Wispsenr in 
4, bp. 477. ‘ 

(7) dd, pe 156
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ehar. ire : 
. tes N frcaient qu'une chose, à savoir que 

". pas adopté absolument la théorie 
de Windscheid (1). 

Sur un point trés précis la conception de Windscheid 

here de celle du Code lui méme : pour la première 

l'tuspruch nait loujours en même temps que le droit (2 

pour le second il en est différemment (3). 

Sile législateur s'écarte donc de la théorie de Wind. 

scheid, e'est pour éloigner, plus que ne le fait le juris- 

consulte, ltaspruck du droit. En d'autres termes l1 

véritable conception de l'A nspruck en Droit allemand 

nous est fournie par les travaux preparatoires plutôt 

que par la lettre même des textes: L’Anspruch n'est 

pis un droit. Le Code a eu tord de le définir le « droit 

d'exiger » « das Recht zu verlangen ». Cette formule 

ne tient aucun compte de son caractère essentiel : 5û 

tendance, son mouvement latent contre l'obligé. L'ANS* 

pruch diffère du droit comme se distingue d'un corps 

l'un de ses aspects ou peut être même l'une. de st$ 

émanations. | | 

IV. — L'Anspruck et le Recht. 

t être envi- 
iculté juridique peut d'autre par 

à considérer €l 

issance Cl 

Chaque fi 

à deux points de vuc. On peut: l: 
sagéc 

en fixer les conditions de na 
elle-même pour 

(!} KROHLENBEGR. À. 1, p.553. 

(2) WiNPSGHEID, t. 1, p. 476°0t 477. 7 

3) Voir plus loin : la section NH de ce chapitre.  
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d'extinction, pour en déterminer l'étendue. Elle peut 
être envisagée de l'extérieur ; elle se manifeste alors 
sous forme de devoirs imposés soit à quelques person- * 
nes délerminées soit éventuellement à tout le monde. : 

Un physicien dirait que le droit est la faculté juri- 
dique considérée à l'état statique et que l'action est 
la même faculté envisagée à l'état dynamique. 

Déjà chez Windseheïd les deux expressions ne sont 
pas synonymes, les deux notions ne s'identifient pas. 
Mais le Code accentue encore la distinction. Pour le 
pandectiste l'action est plus absorbée dans le droit 
qu'elle ne l'est aux yeux du législateur : ce dernier lui 
donne une personnalité plus grande. Il voit en elle 
une production du droit, Windscheid y voit un aspect 
du droit. 

Considérons, par exemple, une batterie électrique. 
Elle semble inollensivez; elle contient cependant en 
elle-même toute sa force. Qu'un contact se produise cet 
l'étincelle, invisible jusque là mais présente à l'état 
latent, jaillit. De même le droit se révèle par l'action à 
lots ceux qui entrent en rapport avec lui. Windscheid 
et le Code sont d'accord sur ce point; mais le premier 
considérerait l'élineelle comme une partie de la bat 
leric, comme de la méme essence qu'elle ; l'autre y 
verrait une émanation d'elle et d'une antre essence 
qu'elle. 

Quelle que soit celle de ces opinions qu'ils préfèrent, 
les jurisconsultes allemands s'accordent, pour ne pas 

+
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identifier l'Auspruch avec le droit d'une part, l'action 

d'autre part. 

Peru HE — DéviniTion DE L'ANSPRUCH 

. S 1, — Définitions diverses 

Des ouvrages qu'il m'a été donné de consulter, setl 

celui de M, Endemann, pour définir l'Anspruch, 8 

borne à reproduire l'article 194, sans le faire suivre 

d'aucune rectilication (1). | 

Tous les autres jurisconsultes donnent au contraire 

de l'aasprack des définitions qui plus ou moins, dans 

la forme seulement ou dans le fond, différent de celle 

du Code. . | | 

OX 
ans son 

Pour M. Cosack : « L'Anspruch cst le droit d 
af 

rapport avec unc personne déterminée qui occupe P 

rapport à lui la situation d'obligé » (2). 

Sclon M. Crome,'il faut distinguer J'Anspruch € 

Droit civil et l'Anspruch en procédure ; le premier est: 

« L'aptitude juridique (faculté) à agir, c'est-à-dire 

la faculté (de Droit civil) d'exiger d'une autre personne 

\ 

Se + 2) | : 

1) ExDEMANN, t. L p. 32. . … | 

o «Der Anspruch ist. das Recht in seincr Besiehung a 

Lestinmile Person, die dem liechte als Verpfichteler # 

eine o=0 

genübersteht. Cosack, t. 1, p. 29%.    
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une cerlainc prestation (un acte ou une absten- 
tion) » (1). 

Cette définition a besoin d'un commentaire, tant à 
raison de la forme dans laquelle’elle est rédigée, qu'à 
cause des termes employés. | 

D'une façon générale, les écrivains allemands usent 
beaucoup des parenthèses, 1 y enferment parfois un 
mot dont l'expression qui précède n'est qu'une péri- 
phrase ; ainsi « l'aptitude juridique (faculté). . » si- 
gnifie que l'auteur entend par faculté, l'aptitude juri- 
dique. ; c'est la méthode employée par le Code, quand 
il veut définir un terme, 

D'autres fois ils y inserivent une cxplication com- 
plémentaire, destinée à préciser le sens d'un mot : sou- 
vent.nous ne pouvons rendre la chose en français que 
par toute une phrase. Voici, par exemple, le sens des 
simples mots : « la faculté {de Droit civil} ». 

Quand une personne formule unc réclamation, ses 
chances de succès peuvent être envisagées au point de 
vue du Droit civil, ou au point de vue de la procédure ; 
pour qu'elle triomphe, il faut d'abord que son droit 
soit né, ne soit pas étrint, qu'aucune cxccption ne le 
paralyse ; il faut aussi que son exercice ne soit pas 
soumis à certaines formalités qui auraient été omises 
où à l'observation de certains délais qu'on aurait laissé 

Ce Die rechtliche Zustindigheit fBefuygniss! son sluspren, absodie Onalerielreehtliche) Befupniss von einem uideren eine gerrisse Leistunag {ein Tour oder Unterlassent 1 cerlanyen. 
Cros, t. 1, p. 178.
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peser, formalités el délais imposés par les lois de k 

procedure, Si l'on ne conçoit pas que la faculté d'exiger 

une prestation existe selon le Code de procédure sans 

exister d'après le Droit civil, il est parfaitement pos- 

sible que le contraire se rencontre. Pourvu que 

demandeur réalise les conditions d'ordre puremenl 

Civil, il aura la faculté d'agir, au sens que \f, Crone 

attache à ce mot. — En écrivant «une certaine prés 

tation (ur acte ou une abstention) », cet auteur à voulu 

préciser de méme la signification du: moi « presta- 

tation » ; il indique qu'il entend, ‘par ce terme, aussi 

bien un acte positif qu'une abstention. 

Le mot Anspren n'est. qu'un infinitif pris comme 

substantif, C'est le verbe qui correspond au substantif 

Anspruck. Dire par conséquent qu'une action (ans 

pruch} est.la faculté d'agir ‘revient à définir par lur 

méme le mot dont on veut préciser le sens ; aussi était 

il nécessaire de définir à son touree qu'était la « faculté 

d'agir» ct c'est l'objet de la partie essentielle de lk 

formule. 

On peut toujour 
mé 

injustifiée et en l'absence de tout a 

dont il est impossible de priver qui 

on que 

s formuler une réclamation; TÉ 

rgument. C'est là une 

que ce soit. 

Mais ce n’est pas dans cette accepli M. Cronn 

plique en note qu'un droit effectif, 

nsiste pas CA une 

ement de cetié 

faculté 

cntend ce mot; il ex 

dont l'existence est réelle et qui ne co 

simple allégation doit être le fond 

s 
faculté (1) : 

p. 178. 
(1) CROME, t- FL, 
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I faut enfin remarquer que les mots: « eÎnem Ande- * 
le CU autre » ne sont pas explétifs ct sont plus 
précis que nos expressions « autrui » où même « un 
autre »; cette dernière n'aurait d'ailleurs aucun sens 
en l'espèce : il est bien évident qu'on ne se réclame pas 
une prestation à soi-même ot qu'on ne peut l'exiger 
que d'autrui, 

| 
Bref, on rendrait sensiblement la pensée de M, Crome 

par celle phrase : « L'Anspruch est la faculté d'exiger 
d'une personne déterminée, en vertu d'un droit, et ahs- 
traction faite des conditions de procédure, un acte ou 
une abstention », 

Pour M, Dernburg, l'Auspruek est « la faculté, selon. 
le droit civil, d'obtenir par une demande en justice’ 
qu'un droit à une prestation sorte à flot; c'est-à-dire 
le droit, abstraction faite des conditions de procédure, 
de réclamer en justice une prestation » . f' ; 

M. Zitelmann, dans son ouvrage sur la partie géné 
rale du Code, rédigé sous forme de tableaux synopli- 
ques, reproduit l'article 19%, alinca {, ct ajoute : « Ans- 
pruch also = Anspruchsrecht » = « Co que le Code 
entend par Ansprueh c'est le droit à l'Aaspruch » 2 

(ee eteriethreehthiohe Lefuauiss, ein Decht auf eine Loisir dus Kluye sn cririnyen, ul dus metterielle Pool D Kloye auf eine Leistuny s, DinNevre. t 1. p. 107. 
(2) ZITELMANN, p. 94,
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nant ü M, Kuhlenbeck, adversaire ivréduetible de la 

‘téation de W'iudschoid, sa définition est une critique 

CRCrRIqUe de cette notion : « L'Anspruch, si du moins 

ce mot désigne quelque chose d'intelligible, est le drot 
bien déterminé d'intenter un procès, c'est-à-dire defor- 

muler une demande précise » (D. IE n'y a pas, en effet 

atraduire les deux mots fadividuelle et subjective; ils 

constituent un pléonasme, ainsi d'ailleurs que le mani- 

feste la présence d'une parenthèse ; et ils n'ont d'autré 

but que d'opposer ce droit déterminé, dont un certai 

individu est titulaire, au droit en général de former une 

demande en justice, ‘tel qu'il appartient à tous les ci- 

tovens d'un Etat. 

SH. — Définition que je propose 

Je me permettrai de hasarder, de l'Anspruch, les dé 

finitions suivantes. C'est, dans la conception de Wind- 

scheid ++ ]a faculté, abstraction faite des empèchements | 

aient naitre de la procédure, d'exiger g'au- 

1%, — C'est, d'après le 
ements 

d'une 

qui pourr 

trui un acte ou une abstention ”. 

Code : ** la faculté; abstraction faite des empèch 

aient naitre de la procédure, d'exiger 
qui pour! 

. . : Fa e 

saison des circonstances, un acte OÙ un 
personne: ii 

abstention ”. . Ua. | 

an es überaaupt eticas Fasbne 

iduelle (subjective) Rech 

imnten Klagentrag?* 

L 

« Anspruch ist also, 16e 

à sol, das JAN conerete, indiv 

auf cinen best 

(1) 
peseichne 

auf Alaganstelleng, 
bezis. 

KuuLENBECK, t- I, p. 554. 

.    
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Jai tenu à supprimer, dans les deux formules, le mot 
«droit », bien que ce soit le terme employé par W'ind- 
scheïd, avec un correctif il est vrai, ét par le Code. J'en 
ai donné plus haut la raison longuement : l'Anspruch 
n'est pas identique au droit. Le mot « faculté » m'a paru 
répondre le micux à ee qu'est l'Auspruch ; ce terme a, 
par son caractère vague, l'avantage en outre de conser: 
ver l'indétermination où se trouve Je Droit allemand sur 
li nature intime de l'Anspruck. 

Dans les deux définitions se retrouve la phrase «abs- 
traction faite des empéchements qui pourraient naître 
de Ta procédure ». L'inobservation d'un délai de pro- 
cédure, l'omission d'une formalité du mème ordre, qui 
paralvsent en fait l'action, sont sans influence sur son 
existence, C'est une notion de pur Droit civil. 

Les termes « exiger » et «un acte on une abstention » 
ne me paraissent pas nécessiter de commentaire. Is 
sont parfaitement simples et les notions qui leur corres. 
pondent se retrouvent identiques dans la conception 
qu'a eu Windscheid de l'action et celle qu'en a eu le 
législateur de 1900, Ce n'est pas à dire, bien entendu, 
qu'ils n'aient fait l'objet d'aucune étude. M, Hülder par 
exemple s'est longuement demandé ce qu'il fallait en. 
tendre par « exiger » ferlangen: (1). Ce mot ne me pit- 
raissait pas présenter tant de dilliculté, et l'interet, 
méme théorique et abstrait, de cette discussion m'a 
complètement échappé. 

(D Hôcnin, p Rota
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Ltuspruch ne nail du droit que quand on envisigi 
celuisei dans ses effets envers l'obligé ; les deux défi 
Hons proposées marquent ce point de vue, l'une, pur 
“autrui», l'autre, pit «une personne ». Ces deuxer- 

pressions ne sont pas absolument synonymes ; la pre 
uirre est plus vague que la seconde; cette différent 

est voulue, La délinition de W'indscheid renferme, à @ 

point de vue, unc indétermination que l’on ne peut guirt 

rendre en français : « die Unterwerfung menschichel 

éllens », c'est la soumission de la volonté humaine €! 

général, non pas de toutes les volontés, non pas d'un 

volonté déterminée, mais d'une quelconque; c'est R 
soumission de-volonté humaine, au singulier, simple 

qualificatif que je remplaccrais par un adjec 

existait. Le Code, au contraire, précise davantage: 

c'est la prestation d'une personné déterminée qu'il visei 

«con cine Anderen » dit-il, et non pas d’une personne 

encore indéterminée, son Anderenr, comme il aurait ms 

s'il avait adopté la théorie de Windscheid. C'est pour 

renforcer cette idée que j'ai ajouté dans l'une des’for- 
« . . ss ot et 

mules « à raison des circonstances ». Le Code n'adm 

. . . . ° 1. : se” 

pas l'action implicite, comme VVindscheid; il faut, 

uclque chose de plus que la simple existencè 

roit et I 

à 501 

“Jon lui, q 

du droit, quelque chose qui précise l’objet du d 

personne de l'obligé, pour que l’action existé 
. . : 0- 

c'est ce quelque chose, variable et sujet à contro 
tour; 

; 

. . , 
. E4 ra - 

que j'ai essayé de rendre par les mots : «à? 
verse, 

son des circonstances ». 

tif, sil 
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Tire IV, — CoxcLusiox 

Sl— L'Anspruch c'est l'action. 

De toute l'étudeque je viens de faire, me parait résul 
ter que lAuspruck n'est pas autre chose que l *‘ac- 
tion” dans le sens où le Droit civil français entend ce 
terme. Je ne vois entre elles aucune différence séricusè. 
On peut en elfet, sans inconvénient, négliger les actions 
cn reconnaissance (leststellungsltagen\ que notre 
Droit ignore pour ainsi dire. Les quelques divergences 
qui se rencontrent portent sur des points de détail, ct 
tiennent à la règlementation qui varie forcément d'un 
pays à l'autre, non point à la notion de l’ Anspruck, où 
proviennent de conceptions propres à l'auteur qui les 
signale, et ayant leur source non dans le Code mais 
dans li puissance d'analyse et la subtilité merveilleuses, 
pour ne pas dire excessives, de l'esprit germanique. 

Quelques jurisconsultes allemands inclinent vers 
cette opinion. Du vivant de W'indscheid, sa création 
avait té très attaquée, Ces criliques se sont reproduites 
pendant la confection du Code {1). Aujourd'hui encore 
l'Auspruck ne-manque pas d'adversires. Les uns, 
trop respectueux du Code pour écrire leur pensée 
sur ce point, la réservent aux conversations dont au- 
cune trace ne demeure que dans le souvenir des audi- 

10) Pine s Ur BBEAE NS LE pe 200, Voir aussi Hans. pt
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leurs dantres l'écrivent avec une franchise parfaite : 
M Kublenbeck est du nombre. 

Sa définition de l'Auspruch est d'une ironie violente: 

“ Ldaspruch, si du moins ce mot désigne quelque 

chose d'intelligible... (1). » Ailleurs il plaisante Wind- 

scheïd «d'avoir considéré le droit absolu comme une 

somme d'Ausprüche»: il juge cette idéc « d'une si folle 

scholastique, qu'il peut à peine concevoir qu'elle ait été 
enise ni e Parce que l'actio « jaillit » du droit, dit-il, 

il faut bien qu'elle y ait été contenue, comme l'étincelle 

dans un caillou, Mais il ne viendra jamais à la ponsé® 

d'un minéralogiste de définir un caillou la somme 

d'un nombre indéterminé ‘* d'étincelles ” qui peuvent 

juillir contre chaque personne ou contre « quelques- 

ait aussi ad- 

me) cf 

unes » (2) ». 

M. Hälder, dans son étude précitée, par 

mettre l'identité de l'action (au sens civil du ter 1 ef 

de l'Anspruch. H dit en elfet que le Code n’a substitué 

le mot Anspruch au mot Alage (action) .que parce que 

ce dernier était employé en droit civil et en procédure 

et que le législateur à voulu séparcr nettement les de 

(1) Voir plus haut, p. 82. 
Ent 

(2) « Ein ubsotutes Recht.. als eine e Sunnine» COR Us Get ° : TS - a cchotrreli 

hen "au bescicloien, dinkhnir cn so ungesionter Si lien 

" 

sp, » S 

cdunke zu sein, duss ich baum verstehen Hann, wie er 24 utss 

"aus dem Reehte « entspringtes 

scie der Funken 1 

"HEN Mineralost nm. | 

ieler 

Lena... Denn areil die ‘“actio * 

Se natiolieh zuror darinnen gesteckt haben, 

Réeselsteine. Es word aber avcohl nicmals L ee 

Heu, cinen Kéeselstein. als Stone , best ! 

"die gegen Jeterinaneoder ce Nivmeanden né , 

uw definiren » RONLENBECR, t. L, p. 

vint 

tr 

 f'unten 

prinaen Hônnen, > 
‘  
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maines respectifs de ces deux formes de l'activité juri- 
dique, ce dont d'ailleurs il le bläme plutot (L). 

ST — Opinion contraire des jurisconsultes 

allemands. - 

Mais ce sont là des exceptions. La plupart des au- 
teurs allemands veulent voir dans l'Anspruch une no- 
tion propre à leur droit, une création du génie national. 
La ramener à unc conception simple, admise par d'au- 

- tres législations, leur parait une profanation, IL faut 
qu'aucun peuple ne l'ait conçue, qu'aucune langue ne 
puisse l'exprimer de façon satisfaisante (2). C'est unc 
notion intermédiaire entre le droit ct l’action. 

S HT, — Critique de la conception allemande. 

La notion ainsi précisée par les rédacteurs du Code 
et par la majorité de leurs interprètes me parait impose 
sible à concevoir ; non seulement pour nous, français, à 
l'esprit fonciérement clair, façonné par le Droit romain 
presque brutal en sa limpidité, mais même pour des 

Allemands: non seulement pour des personnes étran- 
gères à la science du Droit, mais même pour de pro- 
fonds jurisconsultes, Je crois qu'il n'existe rien et qu'il 
ne peut rien exister, à quoi s'applique, avec rigueur 
et dans son intégralité li formule de l'Anspruch, 

(A) Horpik, p, {et s. 

{5 Voir plus haut, pe ft,
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N'eu este : se ’ , “bee pas déj une preuve que de voir allirmer 
Hiattenne danene étranes . Pateune Jansu clrangère ne peut exprimer celle nlione N'a. . . . hou 2 N'est. pts un peu d'orgucil que de se croire 
capable de concevoir ec dont aucun peuple ne pourra 
trouver l'expression. de | 
N'envisaeons que la langne française. Personne ne 

conteste sa précision el sa clarté: sous la plume d'un 
“erivain habile, elle rend les nuances de pensée les plus 
lines; elle posséde la richesse que donnent des siècles 
usage, l'emploi dans le monde entier, l'adaptation 

répelée el parfaite à toutes les branches de l'activité 

humaine, Elle à été créde par un peuple qui à plus d'un 

lien de parenté avec les races germaniques, dont la 

conscience juridique à été, comme la leur, façonnée par 

le même Droit romain, dont la législation vient de s'ap- 
piquer un siécle dans unc grande partie de l'Allema 

gne. Éstil possible que.cctte langue ne puisse Pi 

rendre une conception allemande quelconque ? 

’asse encore s'il s'agissait d’une institution pratique 

dont les détails de réalisation varient à l'infini, qu'a- 

eune expression ne latraduise parfaitement : les rouages 

de la société ne s'inventent que lorsque les circons- 

tances en font sentir le besoin. Mais l'Anspruch'ser 

une notion simple, c'est-à-dire non complexe; abstrait 
d- 

ait 

et par conséquent dégagée de toute contingence pr 
.° 5e . RD 4 , 

tique ; qui se. rattachorait immédiatement à l'un 
, n Len pre 1 

"idées les plus anciennes ct les plus étudiées, l'idé 

. ° droit. 

    
e des : 

ce de
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Je crois done ne rien exagérer en disant : si ce que 
Le législateur allemand veut que soit l'Auspruch ne se 
peut exprimer en aueunc langue, autre que la sienne, 
c'est que rien ne peut répondre à ce désir, el qu'il doit 
s'abuser lui-même sur le résultat que produisent en se 
combinant les diverses pensées qu'il juxtapose. 

2 

Mais examinons directement la notion que le légis. 
lateur à cru concevoir. L'individu doué d'une culture 
#énérale mais sans adaptation spéciale distingue le 
droit et l'instance, comme il différencie une eréance ct 
le paiement auquel elle donne lien. Mais il ne conçoit 
pas ce qu'est l'action. Dans notre Droit moderne. elle 
est déjà une abstraction : peut-être à parler franche 
ment n'est-elle rien du tout. Elle n'existe que par le 
droit, ne se manifeste que par l'instance, n'a pas 
d'existence propre. Elle est peut-étre un simple mot. 
commode pour désigner un point de vne spécial auquel 
l'on se place. 

Ien était autrement à Rome où certains droits n'é- 
laient pas Sanctionnés : l'actio était alors quelque chose 
de concret; nous avons pris le mot et laissé la chose, 
Li meilleure preuve en est que toujours l'on peut rem- 
placer le mot ** action soit par le mot + droit ”, soil 
par le mot ** instance ”, en moditiant au besoin un peu 
là construction de la phrase, I est probable que sans 
le Droit romain Ja langue juridique francaise n'aurait 
pas connu le mot action”,
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Ndinettons néanmoins L'action ” puisqu'elle aux 

eXislence : . , , ‘ 

! historique, Mais comment intercaler encore 

que * , + o . ‘ 

quelque chose entre l'action et le droit? Ceh n# 

eut point — ct lus : 
| point etles Allemands n'y sont pas parvents. 

3 

Avant le Code, le mot Alage (action) revenait très 

souvent dans leurs ouvrages juridiques. C'était tantit 

avec un sens qui le rattachait au Droit civil: on disui 

Kasenverjährung, comme lon écrit aujourd'hui dns- 

pruchsverjihrung (prescription extinctive). D'autre 

fois ce mot désignait une instance: eine Alert érle: 

ben siguilie * commencer un procès "sil relevait alors 

du Code de procédure. | : 

Aujourd'hui le mot Aluge se retrouve encore avtt 

la seconde de ces acceplions, mais on neler 

plus avec la première. Le mot Anspruch a pris Pi” 
, + jt . 

tout sa place. La chose n'aurait pas cu lieu si l'A 

ésigné deux 

encontrè 

pruch et la Alage (sens civil) avaient d 

notions distinctes. La substitution de l'un de ces mots 

. . 3 
coïncident en fait el que le 

à l'autre prouve qu'ils 

jurisconsultes allemands cux-même 

cevoir la distinction qu'ils aflirment exister 

s n'ont pas pu con” 

entre l'AS 

pruch et l'action, - 

| « 

à distingue 

il n'est ps 
M. Hellwig. est parvenu, il cst vrais 

a géné” nettement l'Anspruch de'laction.- Mais 

à l'individualiser : tandis que ] 
arrivé pour cela 
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ralité des auteurs l'assimile, en fait, à l'action ; il me 
semble l'avoir identifié avec le droit : pour lui, l'Ans- 
pruck n'est pas autre chose que l'obligation envisagée 
au point de vue de l'ayant droit. | 

Son opinion est d'autant plus à considérer, qu'il a 
écrit un ouvrage entier sur les rapports de l'Anspruch 
el de l’action et que l'on estime qu'il a pénétré Ja 
pensée du législateur, qu'il à approuvé sa conception 
del'Ansprue et qu'il y est resté fidèlement attaché (1). 
M.ellwig commente l'article 194 par ces mots: l'Ans- 

pruck est « das Recht cine ‘ Leistuns ” zu fordern ». 
= « le droit d'exiger uno * prestation "’», Cette for. 
mule est celle par laquelle l'article 241, auquel l'auteur 
renvoie expressément, définit l'obligation (Schutdver- 
häültuiss). W ajoute que le droit d'A nspruchtAnspruck. 
rechtiet le droit de créance (Forderungsrecht) sont 
une seule ct mme chose, qu'ils s'identifient l'un avec 
l'autre, Enlin, selon lui, deux motifs ont empèché que 
le Code emploie Le terme lorderung (créance) au lieu 
du mot Anspruck : l'influence dé Windscheid, qui s'est 
servi de cette dernière expression; et l'habitude de 
désigner par Forderung les droits personnels par op- 
position aux droits réels, au lieu des droits personnels 
dans le sens général de droit à une prestation (2! 

On voit que l'idée d'action, c'est-ivdire de pour- 

1) Horoin, j 2 
ù) Hértvis, pacs,
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“tea possibles, de réalisation du droit, manque con- 
pe tement dans D conc plion de M, Hellwig. 

M Bek entin, pour prendre un dernier exemple, 
en Col bntét distinenc L'Asprack et l'action et tautil 

estoblisé de reconnaitre qu'ils se confondent. 

Dans son cours, publié par M: Leonhard, on lit, en 

cet: 

“ En parlant de preseription des Ansprüche: le 

Code a seulement créé un nouveau nom pour là vieille 

prescription des actions, quoique l'Ansprucl qui 

prescrit ne soit pas une aclion, mais un droit à ratta- 

cher at Droit eivil et non pas à la procédure » {Li 

Ainsi donc la prescription des actions ct la pres 

tion des Ausprüche sont une seule ot mème chose: mais 

les actions et les Ansprüche sont deux choses difié 

rentes. I me semble voir, dans cette phrase, Ja preuve 

le Code: 
P t 

crip- 

que M, Eck veut maintenir, par respect pour 

une distinction que le’ législateur lui-même n' 

“ obser ver. 
aus 

Pour la mieux allirmer, il est d' ailleurs : amené à 

_aitot à l'exagérer et à identifier l'Anspruck aves 

droit ; il déclare, -en elfet, que par la preseriptio! 

« seule la possibilité de déduire en justice l'4ns 

, ur ein 
(t}« Mit der neuen Anspruchsverjäloundg is jeuri " nt 

af 

peurs None für die olte Klageverjäélaung 4ese tee te ler ein ptit 

eh der verjañrende Anspruch keine Klee, sont 

elles Re datierecht it. n EUR, t 1, P- 203. 
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pruch s'éteint, seule l'action se prescrit » (1), l'action 
serait done la possibilité de déduire l'A nspruch en jus- 
lice, l'Anspruch serait le droit lui-même. 

S IV. — Conclusion 

En voulant observer des distinctions lrop subtiles : 
certainement, auxquelles même je crois rien de’réel ne. correspond, les jariscansultes allemands n'ont pu édi- 
lier une conception stable de l'Anspruch. Les trois exemples cités {élimination du mot Alage au sens civil par le mot Anspruch, théorie de M. Hellwig, théorie de M. Eck., le prouvent. et M. Dernburg le cons- tale avec quelque déception : « 1 n'y a pas le moindre tecord, dit-il, sur ce que le Code entend parl'Azspruch pris dans son sens civil » 2, 

Je n'ai done pas été téméraire en critiquant l'intro. duction de ce terme dans la langue du Droit, en refu- sant d'admettre la notion qu'on voudrait lui faire repré senter, elen le traduisant tout Simplement par le vieux 
mot d'action, pris dans son sens civil ct abstraction 
faite des actions en reconnaissance de droit Feststel- 
lungsilasen), 

Quand j'aurai à désigner un Anspruch, c'est tou. 

Ce Use ist hs die Vecfolgbaskeit des uspouchs tnlerqee gengen, mode Klage verjéhrt os Hit pe 0, 
(de Keinsireys bestehit aber Einrisstinduis dures eusidlas 6, Hunter set bn cicileechttie) en Siune veesteht, » DEnxutre, t, I p. {u%,
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jouir : . , . . on , 

jour par le mot action * que Je le ferai à l'avenir. 

“scrvant l'expression d'instance ” pour exprimé 

l'a +} Vince . con envisagée au point de vue de Ra procèdur 

cestcdire pour traduire le mot Alage, procès. 

SECTION IT. 

Rapports de l'action avec le droit dont-elle est issue. 

puisque k 
l'outes les actions ont Ia même nature, 

article 
me formule de r Code les comprend dans la mè 

rsonnil 

19%; qu'elles tirent leur origine d’un droit pe 

ou d'un droit réel, leur objet est toujours un 

une abstention de la part de l'obligé. 
es 

Mais les rapports des actions avec les droits qu © 

its. 
engendrent varient suivant la nature de ces dro 

au mo 
ne peut appliquer les mêmes règles ni quant 

de leur naissance, ni quant aux liens qui les ratt 

suivant que les actions proviennent d'un dro 

allemands les appelent actions réelles : dinglise 

prüche) où d'un droit personnel (on les nomme: LP 

* diche Ansprüche). 

acte ol   
” 

achent: 

it réel (ls   he À ns” 

rs
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SL — Nombre d'actions auxquelles un droit 
peut donner naïssance. 

e L'action implique un titulaire du droit, un obligé, un 
objet qui est une prestation de l'obligé. Si donc un 
droit permet à son titulaire de réclamer plusieurs pres. 
talions, il pourra donner naissance à plusieurs actions 
puisqu'aux termes de l'article 194 l'action est le droit 
d'exiger ‘une prestation. Ce droit engendrer pas ailleurs autant d'actions Qu'il Y a de personnes obli- 
gées ; puisque, selon le mime texte, l'action cst le droit 
d'exiger uñe prestation « d'une ” personne déter- 
minée {1}, 

Un droit absolu pourra done étre la souree d'un nom- 
bre infini d'actions, puisqu'il s'impose à tout le monde. 
La chose n'a jamais fait doute. Un droit relatif, au con. 
traire, n'engendrera le plus souvent qu'une seule action 
puisqu'il ne comporte qu'un seul obligé, 

Cette remarque a conduit les auteurs allemands à rapprocher beaucoup l'action et le droit en matière 
personnelle, à les identilier presque, à déclarer qu'ici la distinction entre ces deux notions n'est guère que 
théorique tandis qu'elle se manifeste de facon tangible 
en matière réelle :2), 

C'est aller je crois un peu trop loin, Au point de vue 

Héron, p, 1hot x 
(2) WinbsenEtp, 2.1, pe 5973: Praner, LI. P. NS: Cnour, LIL p.020 ; KLEUCK, p. [5
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“ui nous intéresse en ce moment, les rapports de la 

tien au droit qui la produit me paraissent à peu 

ilentiques, que ce droit soit absolu ou relatif. 
La pluralité des obligés est une exception sans doute 

en maliere personnelle ; mais elle se rencontre né 

moins assez souvent, ct chaque fois le droit engendr® 

plusieurs actions : qu'il v ait par exemple deux dit: 

teurs, solidaires où conjoints, du droit de créance pas 

sent deux actions (1). Quand l'obligation s° décompo® 
nl 

en plusieurs prestations, à chacune d'elles correspo 

une action spéciale : supposons une dette paÿable dar 

cinq ans avec versement annuel d'intérêts, ya 

tout six prestations cinq paiements d'arrérages, À 

paisment de capital) donc six actions. Enfin les deuf 

éléments peuvent se combiner ; pluralité d'obligés, pl 

ralités de prestations ; le nombre des actions sera 6° 

au produit du nombre des obligés par le nombre dés 

prestations. En fondant ensemble les deux exemple 

très simple et dut 
donnés, on arrive à une hypothèse, 

agendi® 

tvpe bien fréquent, où un droit, personnel € 

douze actions. 
at, pis 

Le législateur a d'ailleurs préva ce résult 

action où 
les travaux préparatoires parlent de « l 

actions nées d'un droit pers sonnel » (2). 

Malgré tout il est bien certain que si le nombr 

s d'un droit personnel peut arriver à à étre 

e dé 

ass? 

obligé 

(}. Cosack, t. 1, p. 258. 

9 In dein Ansprüche oder in den Ansprüchen. ! 
1, LP. 99f. (7) 

es dus obrigutorisché Rechtierseust », MOTIFS, 

      
ire del:
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considérable, il reste renfcrmé dans des limités fort étroiles quand on le compare à Ja foule immense. de : Ceux auxquels s'impose le respect d'un droit réel quel- conque. 
. “Mais Par contre Ie nombre d'actions qu'un droit Personncl— tout comme un droit réel d'ailleurs — peut. engendrer à raison de son objet est infini ; il y aà'tant de manières de manquer à unc obligation ! Un tailleur Par exemple peut fournir un vélement en retard, ou en étolfe de mauvaise qualité, où cousu de façon défec- lucuse, où à un prix plus élevé que celui qui était con. venu. À chacun de es:Manquements répondra une réparation différente ! dommages intérèôts, confection d'un nouveau vétement, réparation des malfaçons, ‘ obligation de renoncer au solde du prix ; tout autant de prestations qui seront l'objet d'actions différentes, et dont le client Peut être amené à réclamer plusieurs à la fois. 

| 
\joutez à cela que chacun des manquements signalés peut cxister à des degrés divers, se manifester à plu- sieurs reprises et l'on devra bien reconnaitre que droits Personnels et droits récls Peuvent étre la source d'un nombre illimité d'actions. 
Si l'on me permet d'employer le langage des math. matiques, je dirai : Je nombre des actions auxquelles un droit absoln peut donner naissance est infini à un double titre, à raison des obligés, à raison des objets, c'est un intini du second degré ; le nombre des nctions qu'un droit relatif est susceptible d'engendrer est limité 

= 
4
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s, c'est un 
quant aux x obligés, il est infini quant aux objet infini du premier degré. 

SIL — Quand nait l'action. 

N it quand 
Aucune disposition Cxpresse du Code ne dit q nait l'action. La difficulté œ -létabhr, est donc o grande pour l'étabhr, 

à raison de | 
ontro- 

a subtilité de cette notion et des © . Yerses qui règnent i à son sujet, 

Ww indsehoiq CN réstatrant le mot d’ anspruch & édifié une: théorie Complète de la notion juridique qu | y raltachait, J1 a notamment fixé le moment où nai l'action: la Raissance du droit et celle de l'action sont | toujours Concomitantes, selon lui (1). Cette règle, si simple! s ‘applique en toutes cir Constances : qu'il s'a- 
t 

gisse de droits réels ou Personnels, de droits purs © simples Où dont un terme difér 
oit ne se conçoit pas sans un obligé, au moins éventuel ct indéterming. Comme l | ment, pour Windschoi 

l'égard de lobligé, i 
ces deux concepts so 

Point n’est besoin, 
teur refuse le P 

e. l'exécution. 

action est précisé- - d, l'aspect que prend le droit à .. 
el qüe les existences de ient Lintiméme liés. 

dans ces Conditi ons, que le débi- aiement Pour ‘que l'action naisse ; il est 

47 

() W INDSCHIELD, t, 1, p. 456 6, 477.
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tenu avant l'échéance comme après. Mais dans le pre- 
mier cas, l'obligation ne sort pas encore ce à effet; dans 
le second, elle atteint Je débiteur ou peut l'attcindre, 
sous la forme d'un procès. S ils agit de droits absolns, 
opposables à toutes personnes, comme le droit de pro- 
priêté par exemple, l'action ne prend corps, contreune 
personne déterminée, que le jour où celle-ci, par la vio- 
lation du droit, s'est en quelque sorte individualisée. 
Mais auparavant le droit renfermait déjà en puissance, 

_ cette action. L'action existe donc avant mème qu'il soit 
possible de savoir contre qui elle scra dirigée. 

2 

On ne peut pas étendre au Code cette théorie. Le 

législateur allemand n'admet d'action que contre une 

Personne parfaitement désignée, individualisée. Tant 
que cette détermination n’a pas eu lieu, l’action ne sau-. 

rait exister. Le texte de l'article 194 est formel ; la pres- 
tation doit étre. exigée : « von einem Aänderen » —= 

«d'une autre ‘personne déterminée ». Tout le monde 

est d'accord sur ce point, et je ne connais pas une 
seule opinion divergente (1). 7 
-Mâis cela suffit. Le Code n "exige aucune autre condi- 

tion ‘on ne doit pas supplécr à son silence et en créer 
arbitrairement. | | 

Voici, par exemple, un droit personnel pur et simple : 

\ 

()'Gnour, t. 1, p. 509, — KLeuck, p. 14.
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Primus vend son cheval à Secundus; l'action de. Se- cundus nait en méme temps que son droit, puisque “aussitôt le titulaire, la prestalion et l'obligé sont part 
tement déterminés, Sur ce point; la théorie .du Code s celle de Windscheid conduisent au méme résultat. Quand il s'agit de droit absolu, ces deux see différent. profondément l'un de l’autre. Le jurisconsu ê fait naître l'action en même temps que le droit ; le légis- lateur ne lui reconn 4 ” 

1 * it lun 
ait d'existence que du jour où des innombr 

enr et . , des 
ables obligés s'est séparé de la masse ‘ 

L ‘ ., . 
1SSC 

autres, en sorte que le propriétaire, par exemple, pu dire : c'est contre telle per soit d'acir. Sonnc que j'ai le droit d'agir L’interdiction gé r le néralc à toute personne de troubler titulaire du droit n'estp 
La violation du droit 

a$ Cncorc une action.’ 
absolu détermine la personne de l'obligé, Comme le demande le Code. Alors seule- ment l'action existe. Le droit allemand n’admet pas d’action implicite. 

| Mais il importe beaucoup de ne pas confondre avec ua droit absolu, un droit relatif qui impliquerait, d’une Personne déterminée, une abstention, .Sous prétexte” qu'un droit absolu exige, en Sénéral, de tout le monde une abstention aussi. On aboutirait à de grossières er- reurs, Supposons un négociant qui vend'son. fonds de commerce ct s’interdit d'établir 
blissement rival. Du jour du cont 
lui une action pour Île contr 

dans le quartier un éta- 
rat l'acquéreur a contre 

aindre à reSpectér sa pro- M6SSC.-Sans doute, le vendeur ne l'a pas encore vio- lée, l’action est donc sans utilité immédiate : mais elle: 

,
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. est constituée puisque tous les éléments en sont réunis, 

bien coordonnés et déterminé s: le demandeur, le dé- 

fendeur, 1 ’objct. | 

Ce même acquéreur a droit à ce que personne n’ac- 

complisse à son encontre d'acte de concurrence déloyale. 

Mais ici l'action n’est pas née, aussi longtemps qu'un 

tel acte n’est pas commis : le sujet seul de l’action est 

connu auparavant, ni le défendeur, ni mème son objet 

précis ne peuvent l'être. - 

L'action; dans le second cas, nait donc plus tard que 

dans la première hy pothèse ; ; clle pourra même ne ja- 

mais exister. ‘ 

Pour qu'une action naisse, il faut done ct il suit : 

d'abord qu'existe le droit dont elle jaillira, ensuite que 

les trois éléments dont elle est composée (titulaire, 

obligé, chjet) soient déterminés. Ces conditions sont en 

général réalisées dès. qu'existe un - droit personnel, 

“elles impliquent, au contraire, la violation des droits 

récls. | 

Il n'est pas nécessaire à l'existence de l’action que 

l'obligé refuse d'accomplir la prestation qu on lui de- 

mande. Primus met un objet en dépôt chez Secundus : 

ilale droit de l'en retirer aussitôt; par conséquent, 

dès que le dépôt est clfectué se rencontrent tous les 

éléments qu'impliquent une action : un droit, le droit 

pour le déposant de reprendre son bien ; un titulaire, 

le déposant ; un obligé, le dépositaire, qui doit res-
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litucr; une Prestation, 1 a restitution de l'objet. L'ac- 
tion existe donc dè S que le dépôt a eu licu (D. On ne saurait Pas exiger 
droit puisse l'exercer. 
€mpèché par un obst 
Porte même qu'il ignor 
SOn action ; celle- 
en effet, que l'obl 

 cis, déterminés ; 
10 UT victime d'un vol a Une action, même si elle ne sait pas qui est le voleur, si elle ne sait pas qu'on lui a dérobé quelqué chose; la Personne du coupable, pour inconnue qu’elle soit, se trouvetrès déterminée, etla prestation est 

. 
, 3 sr ve Peu importe qu'il s’en. trou 

3 . , n e e l'existence de son droit ou d 
i i ; dit cin'en existe pas moins. Le Code dit, 

igé et sa Drestation doivent ètre pré- 

‘ précise également, c'estlar 

3 

D'un droit Soumis à une modalité suspensive, nc PCut pas naître une action. M ais ce n’est pas que l'exécution en soit différée, c'est Parce que le droit lui-même n'existe’ Pas. Le Droit fr cet effet à Ja condition ; le Droit allemand l'attribue à la condition et au terme (3), _.- Il ne faudrait pas Cependant se figurer qu'il ne se TCnContre jamais de droits qui existent d'ores ct déjà, ct dont la prestation Soit cependant différée. Mais il 

(1) Cosack, t. 1, P. 256. 
(DU It. p. 256. 
3) Jd. P. 189 et 194, 

non plus que le titulaire du: 

acle de fait ou de droit; peu in 

il n'exige pas qu'il soient connus. L 

estitution. de l'objet volé (2): . 

ançais reconnait .
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faut alors que les parties aient bien entendu ne pas sou- 

mettre la naissance du droit à la survenance d’un _ 

terme ; il faut qu'elles aient voulu établir ferme, dès 

maintenant, l'existence de ce droit, arrètant seulement 

d'accord commun un délai pour son exécution (1). 

Dans de telles circonstances l’action existe avant 

l'échéance. . - 

\ 

M. Crome semble ne pas admettre cette faculté pour 

_ les parties, de créer un droit qui existe dès maintenant 

mais dont l’exécution néanmoins soit différée ; il parait 

‘considérer comme absolue la règle que les modalités 

suspensives reculent la naissance du droit ct croire que 

ce principe ne peut subir aucune dérogation : « Exiger, 

dansle sens de l’art. 194, signifie — écrit-il — exiger 

actuellement ”. En matière de droits relatifs il ne peut 

ètre question d'action que si l'obligé doit accomplir 

immédiatement ” sa prestation (2). » 

Mais sans doute cette phrase ne doit pas étre prise à 

la lettre, elle est écrite de eo quod pler umque fit. L'au- 

tcur a employé des termes trop généraux ct qui ont 

trahi sa pensée, il n'a pas dù vouloir refuser äux par: 

ties toute faculté de déroger au principe. Il n a pas pris 

{ 

(D) TrAbteriox, note sous l'art. 163, p. 198 et s. 

@) « Das Vertengen tn Sinn des S 19% Abs. List ein prüsentes 

Verlangen. Bei velativen Rechten kann daher gleichnässiy von 
core ispruche erst dunn die Rede sein, renn der re 

tete < Sofort? (ronmiltelbur) 2ù lestein QUE » CRouE, L 1, pe 501,



. différer 

_Unc'condition ou 

ferme (1) », c'est le dr 

* n'hésitcrais P 
©: Soutient, en effet, d’ 

: diate est. une conditi 
. l'action. Les Motifs 
“nentp 

“cette opinion 
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en considération l’ hy 
seulement | exé dure a- 

cution:; Ja phrase suivante pi rait bien Le Prouver : s à « Sile droit relatif est soumi , 

n 
à un terme, l’action. nait seuleme 

. nec du 

avec la réalisation de la condition ou la survena 

condition OU un terme ct non pas l'exécution. | 

u 
Cment, etsi M. Crome avait vou * Suspension de l'exé ka naissance de l 

S' il cn était autr 

Gurs 
dire que 

cution retarde touou 

c sans exception possible, j as à condamner 

action, 

une foule de considér rations le condamnent, " Le Code ne dit nu Ile‘part. ue’ cette exécution immé- 
: c 

9R nécessaire de la naissance d du Premier Projet ne la mention- 
S que les Procès Verbaux de la Se- GMA. Cos 

andis, Zitclm 
Eck, dans ] 

as (2) non plu 
conde Commission: 
Dernbur ">, Br 

ann, Kuhlembeck, Planck, 
Léonhard sur 

eurs Quvrages maintes fois 
cités, n° en parlent as. 

| Quant à à AM. Hellwig, il se Prononce nettement contre ‘toutes . ‘autr Paction existe selon lui dès que Ta prestation est duc 
(1) « st das relative der Anspruel est on Cintre estime. » Chou, {. I, P. 509, (2) Meries, t, 1, p. 291. (3) Pros. 

e Liecht bedinge oder Le Eden Æ ristet, ; so énistehe ‘ler Bedingung oder Zvil- 

VEINAUX, L. h P. 19% et 

‘ i voudraient pothèse de Parties qui voudra _. 

une oit lui-mèimne qui est soumis à . 

le son système. Il ne. 
, ; et 

aucun texte, d'aucun argument, 
ct 

ack, Kipp, Endemann, ce 

68 ‘conditions remplies,
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(geschuldet) ct avant toute échéance (Fäülligheit) (1). 
. Ce n’est même pour cet auteur que application d’une 
règle plus générale : « L'existence d'une exception, pas 
plus que le défaut d'échéance, n’est un obstacle à la 
naissance d’une action » (2). _ 
"AL THellwig a, je crois, absolument raison. Exiger 
pour la naissance de l'action que la prestation due soit 
arrivéc à l'échéance me parait contraire non seulement 
aux textes mais encore à la nature même de l’action. 

La vérité est celle-ci : en principe le droit soumis à 
un tcrme suspensif n'existe pas encore; mais la volonté 

expresse des parties peut déroger à cette règle, en. 
sorte que le droit existe immédiatement ct que son exé-- 
Cution seule — non pas sa naissance — soit différée. | Dans ce cas, l’action nait avant la survenance du 

terme. | 
| 

S LIL. — Indépendance de l'action à l'égard du droit. 

Quand l'action est néc, “elle vit d'une existence Propre, souvent très distincte de celle du droit dont 
elle est issue. Cette indépendance se manifeste surtout .Cn matière réelle. . 

| 

e 

Considérons un droit de propriété. Il existe, mais par lui seul il est incapable d’engendrer aucune action. Des | 

(D) Herrwie, 84. )« Ebensoweniy, ièie dureh den Mangel der Fülligheit reivel die Boistene cines “Anspruchs dadureh ausyeschlessen, duss don : eine Éinrede entycyensieht, » HELLWIG, p. 8.
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ue | “1. . ous- siècles pourront s'écouler Sans qu'il se manifeste s 

celte forme. Ce n’est Pas, néanmoins, un droit à l'état _latent, Puisque son titulaire accomplit une foule d'actes, | 
qui lui seraient interdits sans cette qualité, et en tire des 
profits variés. . 

Voilà toute une phase.de l'existence du droit où il se 
développe sans qu'aucune action l'accompagne. _ Mais qu’une personne trouble le propriétaire dans st jouissance. Aussitôt de ce choc nait l'action. À peine existe-t elle, qu’elle peut être traitée séparément d'avec le droit. 

| Dans l'article 93f] : Un ne e Code en fournit un exemple. U 
Personne est en Possession d’unc chose, le propriétaire lui en veut transmettre la pleine propriété ; il lui suflit "de céder at possesseur l'action en restitution de la chose, suivant les règles de la cession de créance (arti- 
cles 398 cts.). La t ransmission de cette action cons- tituc alors un élément du transfert de propriété ; le législateur envisage ce droit comme composé de la . Possession ct de l'action en r 

” cessive de ‘ces deux faculté 
Cession de l’ensemble. 

L'action en restitution 

eslitution ; la cession .suc- 
S juridiques équivaut à la 

Peut être cédée par le pro- Priétaire sans que celui-ci se dessaisisse de son droit. Ce sera pour Jui un moyen de constituer un gage aux mains d’un créancier. Prius à donné son cheval ‘en location à Secundus, il veut Emprunter à Tertius une Somme d'argent, mais celui-ci réclame une sûreté; Pri- Mus constilucra son cheval en gage à Tertius en cédant
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“à celui-ci son action en restitution contre Secundus 

(articles 870, et 1205 alinéa 2 2, combinés) (1). . 

Le Droit français connait des opérations jur idiques . 

. comparables : dans certaines circonstances en cffot une 

personne cède à ünce autre ses actions contre un ticrs. 

Le garanti. notamment agit de la sorte envers son 

garant. 

(1) Sur ces divers points, voir Hezcwi6, p. 31 et 32.



CHAPITRE IX 

Nature de a prescription extinctive î Jusqu'à quel Point est-elle d'ordre public 

‘ En Droit français, la prescription est une institution | d'ordre public, Cn ce sens qu’on ne peut pas à Pavance “renoncer à s’en prévaloir, ni soumettre son accomplis” : sement à des Conditions plus dures que celles indiquées ‘par la loi (article 2220, Code civil), 
| | Mais à tous les autres points de vue, cette institution est dépourvue de caractère impératif : ‘le débiteur peut | renoncer à la Prescription, une fois que celle-ci est 

acquise ; ct sa renonciation ne constitüe pas une dona- tion ; bien plus, la Prescription ne lui. profite que s'il 
l'invoque CXpressément le; ippléer à set le Jugc ne peut suppléer. * Son silence (article 229 Oct 2223, Code civil). | Dans les Courtes prescriptions ce Caractère d'ordre 

Public est’ enèore plus atténué : elles ne constituent que 
des Présomptions de Paiement, Ct le créancier peut 
déférer le serment au débiteur 2275, Code civil). 

Enfin le nombre'est conside 

qui Les invoque {article 

r 
“faveur desquelles le cours de] pendu, 

‘ 

able des Personnes, en 
Prescription cst sus-
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! ‘ ‘ ‘ - 

Au point de vue qui nous occupe en ce moment, le h 

Code civil allemand conçoit la prescription à peu près 

. comme le fait le Droit français. Il applique cependant : 

d'une façon un pou plus complète le caractère d’ ordre 

publie qu il reconnait à cette institution. 

SECTION L 

# 

La prescription ne peut être, ni écartée, ni rendue 

plus difficile. 

  

TiTRE 1. — OX xE PEUT RENONCER 4 L'AVANCE 

A LA PRESCRIPTION 

MAIS ON Y PEUT RENONCER DÈS QU'ELLE EST ACQUISE 

Le texte fondamental en cette matière est l’arti- 

cle 225, le dernier de ceux relatifs à la prescription : 

« La prescription ne peut être exclue ni rendue plus 

difficile par acte juridique. Il est permis de la rendre 

plus facile et notamment d'en abrèger le délai. » 

Cette disposition est conçue en des termes si géné- 

raux qu’elle semble interdire toute renonciation à la 

‘Prescription, qu’elle soit acquise où non. Cette inter- | 

Prétation littérale est éc cartée par tout le monde ; il
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‘ 
«1e : oit de renon- 

n'est pas douteux que le débiteur ait le droit nn à 
: 

‘art: se 

cer à la Prescription accomplie (1). L'article Code civil français est ] 
Puisse donner 

\ séc du législateur allemand, 
Comment, en cflet, concilier 

nelle 
. “he que 

nee "que 
avec la nécessité q InVoquer Ia presui iption pour q 

9 

A 

tard ! 

sorte à l'effet, ainsi que nous le verrons plus Comment admettre 
renoncé à unctr 

i tion que l'on a meilleure traductio que 10 

“ation contraire l'interprétation contrai 

adilion constante sans le déclarer fe “: façon Catégorique @). Les travaux préparatoires son décisifs: sij 

Motifs disent expressément 
Qui-touche le caractère obliga- toire de la Prescription, Suivre le Droit commun ct les 

“législations modernes ; or, une note de l'édition officielle l'article 2220 Qu Code civil fran- auxquels les rédacteurs du Code 

des Motifs mentionne 
(çais Parmi les textes ont Songé (4). 

Aucune forme 
à la Prescription 
même tacite ( 
conn 

solennelle n’e 
acquise ; la renonciation peut: étre 8 nécessaire que le débiteur 

St exigée pour renoncer 

5). Il n’est P 
aisse l'existence d 

(1) PLaxck, sous l'article 225, Crowe, & I p. 507, 519 et s. E (2) Wixnscne1p, & EL p. 475 €t note 5, — Kunrexngck, t I, 

P. 56%. — REGELSRERGER, P. 335. . (3) Procès-Vennaux, t E p.938 - (4) Morirs, t, E p.345 ct 316. G) REcELsoencrn, P. 337. 

. 

+ la cn- . 
, Sinon des Paroles, du moins de la p 

it que le législateur allemand à 

s 

. 
upée 

à Seconde Commission ne s'est pas occupée 

ne prescription à son profit .



pour qu'il puisse faire implicitement abandon de cetto 

faveur ; sans doute ce ne sera pas une renonéiation dans 
4. 

toute la rigucur des termes (L), mais ce sera une recon- 

naissance de dette, par exemple, un acte en tous cas 

régulier, valable, ct. sur lequel le débiteur ne. pourra: 

‘pas revenir (2). - 7 ° 

Titre I], — OX NE PEUT PAS RENDRE PLUS DIFFICILE 

‘ LA RÉALISATION DE LA PRESCRIPTION. -: 

L° interdiction de rendre la prescription plus dificile 

"est le développement naturel du principe qui s'oppose . 

à son exclusion. Le Droit commun n'avait pas hésité à 

proclamer déjà cette règle (3j et le législateur de 1900. 

l'a suivi (article 225). 

Mais dans les articles 477, 480, 490, 638 et 801, il 

semble admettre diverses exceptions à cette règle. Il 

importe d'étudier de très près ces dipositions. 

$ I: — Etude des articles 477, 480, 490 et 638. : 

Les articles 477, 480, 490 et 638 visent les actions 
en résiliation de marché, en réduction de prix, ou en . 

(1) REGELSBERGER, p. 337 et s. 
(2) Art. 299, alinéa 2. | 
(@) Wixpseuein, t. 1, p. 475. = KünLENRECK, t. I, p. 564. 
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dommages intérêts pour vice de la prestation. se les circonstances, l'un ou l'autre de ces textes ne que ct, dit le code, l'action se prescrit et un délai qui varie de six semaines à cinq “ sn de ajoute.t-il, «il est loisible aux parties de conven délais de Prescription plus considérables » (1). 
ispositi de notre. 

Ces textes Correspondent aux dispositions tou 
.. , et e hil it CNE Mais le. législa 

Droit sur les vices réd Hbiloircs. 1 . . A ., . 
a écarté 

_ français, FMCUX inspiré que celui d'Allemagne, 
ivil 

-dans ces espèces le mot de prescription. Le ne dit simplement : “ L'action résultant des vices reult toires doit être intentée par !° Gélai, Suivant Ja n 
| l'usage du lieu ‘où 1 

3 n bref acquéreur, dans u 

: 
. 48) » : 

A vente a été faite (article 1648) .? 
. 

‘ 
se UÙ : 

de la loi du 2. août 1884 est ainsi cong 
. 

, . 
” changes 

«L'action en Strantie dans . les ventes ou échang d'animaux domestiques scra ré tions Contraires, Par les d 

x 

+ lle gie, à défaut de conve 

5 
i pourront être 

ages ct Intérêts qui pourront | 
dès s’il ÿ a dol. » : : 

| 

2 
‘ 

4 On ne conçoit 
Un délai qui en li 

livré une march 

Pas une obligation de garantie sans mite ln durée d'existence. Celui qui à andise ou effectué un travail ne peut . *(l)« Die Ye; 
tCerden »: art, 

l'art, AT. 

Jhiengéf ris kann rech Ve “HIT et G28 ; lag vertängert: les “art. A8Ù et 490 renvôient À. 

 édhilitoires cl: atu'c des vices rédhibitoires 

: CE ispositions. suivantes, saï
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plus être raisonnablement tenu comme responsable 
passé un certain temps.-Les vices de sa prestation sû 
seraient manifestés plus tôt sans doute; et d'autre part 
tant de causes extérieures ont agi sur son œuvre où 
sur l'objet remis, qu’on ne saurait plus lui imputer sé- 
ricusement les défauts qui apparaissent, Comme ce 
délai varie suivant les circonstances, il ny a que les 
parties qui puissent le fixer; c’est un élément du con-.. 
trat au même titre que le prix, par exemple. 

Au contraire, l'ordre public n’est pas intéressé dans 
cette question. La stabilité des patrimoines, ni en gé- 
néral la possibilité d'une preuve, n’exigent pour -leur 
Sauvegarde des délais aussi courts que ceux-prévus 

“par les articles 477 et autres. * * . 

t 

À un autre point de vue, l’on peut dire que la pres- 

cription se rattache à l’éxercice des droits ; tandis que 

les délais dont nous nous occupons se rapportent à la 

naissance de l'obligation. Il faut que le vice apparaisse 

dans ces’ délais pour qu'une action soit permise ; le 

temps écoulé entre la naissance de l’action et sa déduc- 

tion en justice est sans importance. C’est seulement le 

laps de temps total entre la vente’ et l'ajournement qui” 

Présente un intérêt quelconque. 1l y a là une nouvelle : 

différence entre les délais de prescription et ceux pré 

vus dans les articles 477 et autres. \
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Les articles 481 et suivants fournissent un argument, 
Pérenptoire en faveur du Système que je nu a Ils s'occupent des ventes d'animaux domestiqu de des résiliations dont elles peuvent être l'objet par en de vices rédhibitoires. 11 y est naturellement ques U de délais : Ceux-ci sont dénommés tt délais de cs 
ic” (Gewänrfristen article 482 alinéa 1); st! à bien ccrtain que ces délais sont de méme mt 
ceux dont il est question dans les articles 477 ebau Les En effet, il s'agit d'actions du même genre dans ! uns et dans les Autres : les vices rédhibitoires ne son qu'une Catégorie particulière de vices de la prestation. © Tous ces articles sont dan Portent des numéros y 

S la même section du Code a 
oisins. Enfin l'un de ceux qui me servent de terme de Comparaison, l'article 456, édicte précisement Pour les cas dont il s'occupe la même règle que les articles 477 et autres : « Le délai de ga-. -lantic peut être Conventionnellement allongé ou, res- treint.» 

n'y à Entre les deux grou 
seule différence : les ar 
ment les y 

pes d'hypothèses qu’une ticles 482 et 486 visent seule- entes d'animaux domestiques, tandis que les 
autres textes sont d'une application générale. C’est une 
différence sans intérêt au Point de vue qui nous occupe. Elle perd encore de son importance quand on observe que Particle 481 soumet partiellement aux articles 477 Ctauires les espèces animales que r 482 et Suivants, ct que, en outre, deux Catégories est bien 

égissent les articles 
la distinction entre les arbitraire : une vente de mou- 

'
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tons est régie par les articles 481 et suivants, une vente 
de chèvres par les articles 477 et autres ! (1)- 

Or les articles 482 et 486 appellent Gen ihrfristen = = 
* délais de garantie ”,les laps de temps dont ils s’occu- 
pent. Et comme si ce n'était pas assez de cette expres- 
sion, l'article. 486 stipule bien que le délai fixé par le 
législateur n’est qu'une présomption ; si les partics 
préfèrent une autre durée « le délai conventionnel: 
(vereinbarte Frist) » prend la ‘place du « délai légal 

(gesetzliche Fr ist)». Ce dernier terme est à noter, 
c’est un simple ‘* délai légal ” .qui s'oppose au ** délai 
conventionnel”, et non pas un ‘* délai de prescrip- - 
tion ” (Verjähr ungsfrist) qui est le mot technique et 

Propre pour désigner le laps de temps à l'achèvement. 

duquel la prescription est acquise (2). 

n'y a donc aucun doute, dans les articles 481 et 
Suivants, il n’est pas question de prescription, mais 
sculement de délais de garantie, et il en doit être de” 

même dans les articles 477 et autres qui leur correpon- 

dent de tous points.” ° 

\ 

Un dernier argument très fort va nous être fourni 

par l'examen d’une question annexe. 
L'article 195 décide que « le délai de prescription cst 

en principe de trente ans ». Toutesles exceptions signae. 

s 

. () Art. 481 « contrario et AcuiLues, note sous cet article. 
(?) Voir, notamment, les articles 195, 208, 205...
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lées par le Code, consistent en des délais de moe 
longueur, Dès lors trente années constituent le laps e 
temps maximum que puisse nécessiter une prescription 
exlinctive — abstraction faite évidemment de toute 
suspension dans son cours. 

© Comme les articles dont nous nous. OCCupons en . 
| moment autorisent une prolongation des délais “. 
brefs qu'ils fixent pour la pseudo prescription de que 

"ques droit Spéciaux, mais sans indiquer de maximun 
da question s’est immédiatement posée de savoir'si les 
Parties Pouyaient, d'un comman accord, porter à plus de. 

* trente ans ces délais. Les deux solutions ont trouvé des 
partisans ; tandis que Planck autorise une durée supé- -rieure à ce chiffre {1}, Crome ne l'admet pas (2): 

J'incline vers la première de ces opinions. Il n’y 4 ‘aucun motif de‘ fait pour empêcher la stipulation de 
. Plus de trente années de garantie ; ce serait. une atteinte 

. ‘toute gratuite au principe de I liberié des conventions. : On ne saurait objecter l'ar ticle 195 ; ce scrait une pétu- - tion de principes, il s’ agit précisément de savoir si Ce texte s'applique en l'espèce. D'ailleurs, les articles 477 et analogues ct 481 et suiv 
sont des textes spéciaux ; 
être portée à leur application intégrale à raison d'un texte général ; en particulier à raison de l'article 195, à supposer que dans les articles 477 s'agisse de Prescription. Le légis] 

ants que j'en ai rapprochés, 
aucune restriction ne peut 

et analogues il 
teur parait, au sur- 

() Praxcr, sous l’art. 4TT note 5 (t I note 9 {L II, p. 378). . . . (2) Crour, "1, p. 507 note 16;t IL, p. #74, note 10. 

» P. 258) ct sous l’art. 638
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plus favorable aux longues garanties, puisqu'il permet 

expressément d’accroitre les délais qu'il fixe. Enfin 

l'article 486 autorise l'augmentation de délais dont la 

longueur était à ce moment-là inconnue, ct même dont. : 

Ja fixation incombait {aux termes de l’article 482, ali- 

néa 2) au Bundesrath seul, en sorte que législateur 

accorde expressément le droit ‘d’accroitre des délais : 

| peut-être supérieurs par eux-mêmes à trente ans. 

Cette solution admise, les laps de temps dont parlent 

les articles 477, 480, 490 ct 638, ne peuvent étre envi-. 

‘sagés comme des délais de prescription. De par les dis- 

positions expresses qui constituent ces textes, ils echap- : 

‘pent déjà au principe formulé.par l’article 225 : qu'on’ 

ne peut, par convention, rendre plus difficile que ne 

l'a voulu la loi. l'accomplissement de la prescription ;.. 
nous savons, maintenant, qu'ils peuvent dépasser trente 

ans ; ils contreviennent done aussi à l'article. 195 qui. 

fixe à ce chiffre le temps maximum nécessaire à la pres- 

cription. En sorte que ces prétendus délais : de pres- 

cription violeraient deux règles essentielles de celte . 

institution juridique. C'est inacceptable. 

N 

Au contraire tout s explique facilement si l’on admet 

qu'il 5 ’agit de délais de garantie : il n'est plus déragé, 

ni à l’article 495, ni à l'article 22%5;iln'y a plus de 

contr: adiction entre l'article 486 et l’article 476 ; la : 

liberté des conventions est respectée etiil n'y a plus de 
confusion entre des délais qui précèdent Ja naissance 

1 . . . re. 

d’une action ct ceux qui la suivent.
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L'emploi des expressions « prescrire » (verjären) ct 
« délai de prescription » (Verjährungsfrist) s'explique soit par une erreur. du législateur — nul n'est infailli- 
ble — soit par l'attribution au mot Verjürhung (pres- cription) d'un SCn$.très large, en sorte que ce terme 

embrasse toute extinction de droits par l'effet du temps: Cet usage serait contraire aux habitudes du code, mais il ne serait pas étranger au génie de la langue alle” mande : Savigny le combat très vivement (1), c'est reconnaitre sa fréquence. Le Code lui-même en donne d'ailleurs un exemple dans l'article 852, où le mot 
Cerjähre = prescrit ” désigne à la fois l’effet d'un délai de Prescription ct d'un délai préfix (2). 

8 

Les auteurs ne s'arrêtent pas en général sur ces dérogations *PParentes au caractère impératif de la Prescriplion, Ils ne critiquent pas la tcrminçlogie du Code dans les articles 477, 480, 490, 638 ; mais, em- 
sf 

# 

‘ns doute parces Prétenducs exceptions à un Principe très général ct très absolu, ils n’en donnent fueune explication : c'est ainsi que M. Kipp, Kuhlen- 
beck, Cosack, Crome, Dernburg, Pour ne signaler que ceux el, mentionnent ces dispositions législatives sans les justifier (3). 

barassés s 

A) Savons, à, Vpn us, 

(9) Voir plus loin Chapitre X, Section 1, 1} 
. 

. . 
+ . 

C8} Ko, II, pate AUNLTR ENTER hr. SACK 1, [D 1, Note D: — Ceasey: t.] UT, P. UE —_ Cosa ù te MP 607, note 163 — Dinx- 
Le, LE, p.310, ,  
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Seul, M. Planck s'étend quelque peu sur cette ques- 

tion (1). Sans doute il ne condamne pas le législateur : 

comment aurait-il pu le faire, il fut membre des com- 

missions qui ont élaboré le Code. Mais il entrevoit ct 

signale qu’il y a quelques relations entre ces délais dits 

de prescription ct les-délais de garanties que stipulent 

les parties. Par ailleurs il tente de justifier ces déroga- 

tions à l’article 225: « On tient ainsi compte, écrit-il, 

du besoin qui se manifeste souverit d'un délai de garan- 

tie plus considérable que les délais de prescription de 

l'article 477 » (2). Mais c'est là une explication bien 

médiocre ; d'autres hypothèses auraient été aussi 

dignes de cette faveur, néanmoins l'opportunisme du 

législateur n'a pas cru devoir la leur faire. 

Le commentaire que donne M. Planck de l'article 

437 est une nouvelle démonstration que les délais dont 

je m'occupe en ce moment se rattachent à la notion de. 

Sarantic et non pas à l’idée de prescription ; le rap- 

prochement que la force des choses l'amène à faire 

Cntre les délais de prescription et les délais de garantie 

Cest une première preuve ; une seconde en est fournie 

Par l'impossibilité où il se trouve de justifier convena- 

blement les dispositions en question en Y voulant voir 

de véritables. délais de prescription. 

() Praxer, note 3 sous l'article 477 (LU, pe 5). . 

C) + Der Absatz 1. gestattel…. cine rerbragsnassinr Verhin- 

PE der Verjihrungsfrist. Es acid dumit dem Belürfnise 

Brel gclragen, welches siecle it der héufigen Vercinbartuns 

inserer og. Gaventiefristen hundaiebt.s El.
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. 
4 

. me parait donc juste d'affirmer que les articles 477, 
480, 490.ct 638 ne constituent pas des exceptions au principe posé dans l’article 195 
vention, soumettre l’ 

+ à des conditions plu 
la loi. 

‘ On ne peut, par con- 
, nt . n accomplissement de la prescriptio 

. ‘ y r 

$ lIgourcuses.que celles fixées pa 

A , . . 
[PER es 

C'est d aileurs, il faut bien le reconnaitre, une des questions les plus délic ates que celle des. rapports entreles termes extinctifs 
Windschoid en av 
question ét 

ct les délais de prescription 
ait déjà été frappé (1), cependant la ait plus simple sous l'empire du Droit com- mun qui ne permettait absolume . Conventionnelle- aux : r 

M. Kipp, son comme 
question (2). 

nt aucune dérogation 
. one ct ègles sur la prescription ; , 

CR . a G nfateur, revient aussi sur cet 

NS IL — Etude de Particte 801. 

La seconde exception que:le Code incipe qu'on ne PCut soumettre |’ la Prescription'à des con 
celles fixées par ie législ atcur, est contenue dans l'ar- ticle 801. Ce texte dispose : 

aurait apporté au pr 

igoureuses que 

« L'action en paiement d'un billet au Porteur s'éteint tr ente ans après l’é- 

‘(1 WISDSGHEID, !, ] » Pe 475, note 5. (2 Kipp, & I, p. 476,
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chéance, si pendant ce laps de temps le titre n’a pas été . 
présenté au souscripteur pour le paiement. Si cette . 
présentation a eu lieu l’action se prescrit par deux ans 
à compter de l'expiration du délai de, présentation: 
Pour les coupons d'intérêt, de rente, de dividendes, le 

délai de présentation est de quatre ans. Le souscrip- 

teur peut fixer autrement dans le titre la durée . du 
délai de présentation ». . 
lei encore, il ne s'agit pas d'unc véritable déroga- 
tion à l’article 295. | L 
En effet l'article 801 parle de deux délais distincts : 

l'un qu’il appelle « délai de présentation » et qui est de. 
trente ans quand il s’agit d’un capital, de quatre ans. 
quand il s’agit de prestations périodiques ; l'autre qui 

‘est de deux ans. Il n’ÿ à pas toujours place pour ce der- 
nier ; on ne le rencontre que si l'effet a été présenté au 

_ Paiement ; comme il ne commence à courir qu’à l'expi- 
ration du délai de présentation, et non pas du jour de 

la présentation, il faut en définitive pour que ce délai 
de deux ans s’emplace, à la fois qu'il y avait présenta- 

tion du billet ct que. le paiement ne soit pas effectué 

dans les trente années qui suivent l'échéance. 
- Ces deux délais ne sauraient être: l'un et l’autre des 

délais de prescription. Jamais deux délais de prescrip-. 

tions ne s'ajoutent de cetté façon. Ils diffèrent en outre 

“trop l'un de l’autre pour posséder la même nature ; le 

texte qui nous intéresse déclare le premier variable au 

gré des Parties, tandis que le second reste fixe ; par 

l'effet de l'un, le droit du créancier s'éteint (erlischt),
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par l’effet de l’autre, il.se prescrit (verjährt). Le délai 
de trente (ou quatre) ans est done un délai préfixe, le . 
second est un véritable délai de prescription (1). 

‘ On comprend dès lors que le Code les ait soumis à . 
k . acteà- des règles différentes. Tandis que le paiement, c'est-à- 

_ dire l'exécution de l'obligation, effectué en temps voulu : ‘. , . 
‘ dr -. l'end sans objet le délai de deux ans en sorte qu'il ne 

commencera même pas à courir : le délai de trente as 
-nC voit pas son rôle atteint par un commencement d'exé- 
“cution, la présentation du billet au souscripteur n'em- 
pêche pas la prescription biennale de ne commencer 
qu'à son expiration. Inversement la volonté des parties, - 
“toute puissante sur le premier, est sans effet sur-le 
‘second... 

| 
L'article 801, pas plus que les articles 477, 480, 490 1: , . . , 995, 638, ne constitue donc une dérogation à l’article 229 

S IT. — Conclusion. 

Le principe contenu dans l’artiele 225 est donc absolu 
‘ilne comporte aucune dérogation. ‘En Droit allemand 
“omme en Droit français, les Parties ne peuvent sou- 
mettre la prescription de Icurs droits respectifs à des. 
conditions plus dures que celles prév 

(1) PLAXGK, sous l’art, 801, note 1 (t. 11, p. 559). — CRoME t J, P. 508, note 6. . 

ues par le Code. 
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SECTION IH 

Les parties peuvent faciliter l'accomplissement 

de la prescription. - 

| L' artiele 225 se termine par ces s mots « Il est permis 
- de la (la prescription) rendre plus facile, et notamment 

| d'en abréger le délai ». En autorisant ainsi les parties 
“à faire dépendre la prescription de leuis droits de clau- 
ses moins sévères que. celles prévues dans les lois, le 
‘Code introduit une nouveauté dans la législation alle- 
mande. . - 

En effet le Droit commun ignorait cette règle ; les 

dispositions de la loi relative à la prescription, ne pou- 
vaient être modifiés par l'accord des parties ni dans un 
Sens, ni dans l’autre. Telle était du.moins l'opinion 
dominante (1). ‘ 

Selon plusieurs auteurs cependant, les intéressés: 

‘avaient le droit de fixer un délai après lequel le créan- 

cier ne pouvait plus faire valoir son titre, et de sou- 
mettre ce délai aux règles de la prescription en ce qui. 
Concernait son _ point ‘de départ, sa suspension, s0n 

interruption, ses effets (2). C'était en somme une pres- 

y Kipp. t. l P 45 note 5 — KuuLENBECK. t.[ p. üf. 
e) Kb t, l,p. 475 note5. ..



, 

, 
12% 

Jégislateur permit d’acco 
réalisait par une voie détournéc. 
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cription moins le nom, à cela près que le laps de temps 
était moindre. ; 

‘Il n'y avait done plus qu’un pas à faire pour édicter 
la disposition finale de l'article 295. Il suffisait que le 

3 de , l'on mplir directement ce que l'o 

C’est done une innovation considérable en théorie 
mais à laquelle ne correspond aucune nouveauté prati- 
‘que; tout au plus, une plus grande simplicité permettra 
t-elle d’user moins rarement de cette faveur. L 

Cette modification des anciens principes est conforme 
à l'esprit de la législation allemande sur la prescription: 
Le Code à vu dans cette institution surtout un moyÿel 
d'assurer la stabilité économique, de faire cesser au 
plus vite les situations douteuses. de rendre définitive 
aussitôt que possible les Situations de fait. En permct- tant aux parties de faciliter l'accomplissement de la prescription, le Code tend ve: 10T plus complète de ces désidéraia : ‘et puisque ce résul- tat ne sera attcint que s’il.est voulu des parties clles- mêmes, qui seules en pourraient souffrir, la disposition finale de l'article 295 cst sage, équitable et ne pouvait être que bien accueillie. C'est ce qui a le monde approuv + 
de 1900 {1}. 

rs une réalisation encore 

a eu lieu et tout 
$ Selie innovation du-législateur 

(1) Cosack, LI, p.251.
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2 

. Il faut bien se garder de ‘voir dans l'article étudié 
l'application d’un autre principe que celui qui vient’ 
d’être précisé. Il marque l'intention du législateur de 
faciliter la prescription, il n’hidique pas du tout qu'il 
en veuille augmenter le domaine." . 

Ce sont en elfet deux choses absolument distinctes. 

Tandis qu'un changement dans les conditions néces- 

saires à la prescription est une transformation d'ordre 
secondaire, soumettre à l'action du temps un droit que 

le législateur a voulu y soustraire est un acte d'im- 

 Dortance capitale ; on heurte de front les dispositions 
de la loi, on s'attaque à la nature même d’une conccp- 
tion juridique. . 

Les règles” qui déterminent les délais de prescrip- 

tion, dans une moindre mesure celles qui déterminent 
leurs points de départ, d'autres ‘encore, procèdent d'un 

simple opportunisme ; les créances, dont l’objet consiste 
en des prestations périodiques, par exemple, s'étei- 
Snent en quatre ans, d'après le Code allemand (article 

197), aucune raison décisive n'imposait' ce chiffre, à 
l'exelusion du nombre trois ou du nombre cinq. 

Au contraire, c’est une raison très profonde, d'ordre 

“très élevé, qui a fait soustraire à la prescription cer- 
laines actions nées des rapports de famille (article 19%, | 

Alinéa 2). Ce serait porter atéinte à quelque chose qu 
touche soit à l'essence du droit, soit à l'ordre publie,
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° 
. ‘a li. ‘ soit à l’un ct à l’autre, que d'étendre le champ d apP 

“cation de la prescription. : | 
ï soir Aussi s’accorde-t-on à refuser aux parties le pe L 

- e ° -s bœIs - de soumettre à la prescription les droits que le lèg 
teur a déclaré imprescriptibles (1). 

a 

Ts 

® SECTION If 

Prescription et bonne foi 

À Rome, le défendeur, pour invoquer valablement la prescription extinciive, n'avait pas besoin de croire ‘en toute sincérité qu’il ne devait pas ou ne devait plus Ja prestation réclamée, 
Le Droit canonique » AU contraire, exigeait la benne foi du prescriy ant dans quelques hypothèses. A sa'suite “diverses législations modernes avaient, dans une me- ‘sure plus où moins étendue, soumis l'accomplissement de -] 

Tel était le Droit pr 

à cette condition 
“ Prescription exlinctive (2). 

\ . 
+. 

(1) PLaxek, art, 235, note 3 (LL p. 275). . (2) WixbsGHEID, t I, p. 496 ; — Cosacr, t.E, p. 263 ; — CRoMF, 1, p.512 et p. 519 note 27. . : | 

ussien ; selon lui, l'obligation pres-    
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crite n’était que présumée éteinte (1), etil autorisait la 
preuve contraire : « Cette présomption peut être écar- 

. tée seulement par la preuve complète que l'adversaire | 
se refuse de mauvaise foi à accomplir l'obligation qu'il 
sait parfaitement subsister » (2). _ 
Dans le Code civil allemand, la prescription extinc- 

tive ne dépend pas de la bonne foi de celui à qui elle 
profite. Nul texte formel n'écarte cette condition, Mais 
le silence du législateur ne laisse place à aucun 
doute (3). . . 

Si d’ailleurs il en était besoin, les travaux prépara- 
toires consolideraient cette interprétation. | 

L'article 182 du Premier Projet, devenu l’article 222 
du Code était ainsi conçu : « Après l’accomplissement 

de la Prescription, s'oppose à l'action du demandeur 

ne exception qui en exelut l'exercice d’une façon per. 
 Pétuelle.… » (4). Cette rédaction diffère du texte actuel ; 

Mais le sens est le même. Elle est conçue en termes 

(D Drorr Pnussiex, art. 568 du 0° titre de la dre partie (1. 
heïl, 9. Titet, $ 568). ce 

vo L d, art. 569: « Diese Vermuthung kann nur durch den 
Ständigen Berceis, dass der: Andere unredlicher Weise, und 

Pesseres TVissen von seine» noch fortwährenden Verbind- 

1 » sich der Erfi üllung'derselben entzieien wolle, enthräftet Cerden ». | 

Ÿ SPP, LI, P. 496; — Cosacr, t I, p. 263 ; — CRONE, t. 1, on et p. 521 rote 8. | | 

oe) pe Vach Vollendung der Verjährung steht dem Anspruche, 
trede entgegen, duch icelche die Gelt:ndmachung des NSpy c 

D uches dauernd ausgeschlossen 1cird.…. ».
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i éanci ucune généraux, qui ne réservent au créancier dans à 
nt 5j de son : hypothèse le droit d’arguer de la mauvaise foi de so 

débiteur. 
. . ’ EU pavailler -+ La Seconde Commission, assemblée pour retravi ; le Premier Projet, s'occupa de l’article. 182. Lun de 

ses membres proposa une dérogation au principe que 
l’on venait d'admettre; son amendement disait: " 

prescription de l'une des actions mentionnées à l arte . 
156, comme la prescription de l’action qui, fondéc se 
le droit de propriété ou sur un droit réel, tend a réta- 
blir dans l’avenir la situation correspondant au droit 
de propriété, ne peut pas être invoquée par long 
si l'on peut prouver qu'il avait conscience que CC 
action existait » (1). | : 

L'artiele 156 est devenu l’article 196. L'amendement 
proposait donc que le défendeur ne puisse opposer 
prescription à certaines actions, notarnment aux créan ces des fournisseurs (lesquelles s'éteignent par deux ans) que s’il était de bonne foi et er 
rien devoir. Ce pr 
méme pensée que 

L'auteur 

oyait sincèrement n© 
ojet de modification était dicté par la 
l’article 2275 du Code civil français. 

de l'amendement pensait que l'idée fonda- 

() « Die Vejährung eines der bn $ 15G bezcichneten AS drüche, ingleichen die Verjührung des Anspruchs, acelcher auf dein Eigenthton.oder auf dein Rechte an einer Sache beruht untl af die Herstelluny des dem Eïigenthum entsprechenden 24° standes für die Zulunft gerichtet ist, hann von dem Verpflichte- ten nicht eingeicendet werden, ENR er ertceislich des Fortbes- {chens des Anspruchs sich beici tsst ist ».. PRocës-VEnnaux, LI b. 2%, amendement 3, a).  



PRESCRIPTION. ET-ORDRE PUBLIC 129 

mentale des courtes prescriptions était incompatible 
_ avec la mauvaise foi du débiteur (1 (1). Il invoquait acces- 
soirement l'exemple d'autres législations (2). | 

Tous ces arguments fure nt repoussés ; on jugea que. 

cet amendement allait à l'encontre du but poursuivi par 

l'établissement d’une courte prescription (3). Au risque 

de léser injustement un créancier, on préféra maintenir 

cette institution dans toute sa rigueur (4), ct permettre 

un débiteur, même de mauvaise foi, de s’en préva- 

loir. 

Je crois devoir signaler, en passant, bien que cette 

étude ne rentre pas. dans ce chapitre, que le législateur 

allemand n'a pas exigé non plus, pour la prescription 

acquisitive des immeubles, la bonne foi du _ possesseur 

(article 900) (5). 

Il en fait, au contraire, une condition absolue de l'ac-. 

quisition des meubles par. dix'ans de possession (arti-. 

cle 937). Mais du moins, une possession de trente an- 

nées, méme avec mauvaise foi, met à couvert contre 

l'action en restitution du propriétaire; celle-ci est frap- 

pée de prescription extinctive si ce laps de temps s'é- 

coule sans qu’elle ait été exercée, le possesseur cùt-il 

volé l’objet en litige (6). 

(1) Procis-VEnnaux, t. LI, p. 233. 
(@) Ib. p. 234. 
6) I. p. 234. 

(4) In. p. 935. 
(8) Cosack. t.II, p.43 et 44. 
(&) mt L, pu 908 et 964. .
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‘SECTION 1Y 

Du serment décisoire. 

la preserint: roit, français réserve 
L'étude de ta Prescription en Droit, français 
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ode 

Le Code présente cette institution comme un mode d'acquérir la propr 
tion; elle appar 
1 

see pe , iga- iété ou de se libérer d'une oblig A Us ge © e à ait comme un fait Juridique analogue : 

celle de ces actes ; l'originalité de sa cause, supérieure 
un législateur, et les consi- 

e public que l'on devine être sa base, devraient lui faire attribuer des résultats absolus. : Puis, brusquement, Sans que rien y prépare, on S à- 
aincs hypothèses il dépend du créan- 
iption accomplie perde son efficacité. Il suffit qu'un fournisseur, un domestique, un médecin, dont on combat les demandes en iny 
ment au défendeur, ne soit plus à couv 

mis hors de cause 

pour que celui-ci 
ntions. Pour ètre 

à jurer qu'il a payé sa 
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; il lui faudr 
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remet à lui-même de la solution du litige ? ? Argument 
détestable. 

Si le pseudo-débiteur est un individu sans aveu, il 
prêtera le serment requis, qu'il ait raison ou tort. Le 
créancier n'aura trouvé, dans cette procédure, qu'une 
fausse garantie, pire que l'absence de toute protection, 
par les frais inutiles qu’elle aura occasionnés, et par les 
espérances décçues qu’elle aura fait naître. : 

Si le défendeur cest un parfait honnête homme, il hé- 
sitera, souvent, à prêter le serment réquis. Il y a quel- 
que chose de gëénant à être juge dans sa propre cause ; 
il redoutcra le reproche, même injustifié, d’avoir abusé 
de la confiance qu'un autre avait en lui. D'autre part, 
la certitude absolue que nécessite le serment est chose 
rare; elle sera d'autant. plus exceptionnelle en l’occur-" 
rence qu'il s’agit en général de créances minimes; dont 
le paiement ne laisse pas de trace décisive dans l'esprit 
du débiteur, et de dettes relativement anciennes (puis- 

que la prescription est acquise) en sorte que les SOUVC- - 
nirs s’ y rattachant ont pu s’effaccr. | 
Pour jurer sans hésitation que la dette a eté acquit- 

ice, il faudrait une preuve tangible de cet acte. Or, 
Souvent, aucune note n'aura été prise de l'opération, 

Ou elle aura été, avec le temps, soit égarée, soit dé- 
truite. Si, par hasard, le document décisif existe, le dé- 

fendeur l’ aura produit avant que le procès ne commence 
@E celui ci se sera trouvé évité. 

La réflexion prolongée ne saurait apporter aucue sé- 

Curité, tout au contraire. À mesure que l'on songe à un 

4
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fait passé, l'esprit est envahi tantôt par un doute crols- 
sant et tantôt par une certitude de plus en plus ferme. 
Mais ce résultat dépend beaucoup moins de la vigueur 
des souvenirs que dela disposition de l’esprit, de la dé- 

licatesse de conscience. : 
Bien plus, un débiteur scrupuleux satisfera à la de- 

mande de son créancier, avant toute citation en Justice; 

ê 1 ‘ avoir avé, Il dès qu’il ne scra pas moralement sûr d’avoir pay 
ne refusera de déférer à cette réclamation que pour des 
motifs graves, mais parfois insuflisants pour asseoir un 
‘serment. En sorte qu’il encourra une condamnation €} 
se verra reprocher, avec quelque apparence de raison: d’avoir voulu spolicr un débiter et de n'avoir reculé que 
devant un parjure.. EL | 
Voici enfin un dernier argument contre l’article 2275. 

Supposons qu'un fournisseur vienne réclamer le prix 
d'un objet dé peu de valeur, dont il peut prouver la livraison moins de trente , ' : U- années auparavant. Très s0 
vent l'acquéreur enr Us raincu cfusera le paiement, convainc qu'il n’a pu rester si longtemps d’ 

. Mais ce n’est pas là une certitude, 
t 

acquitter cette dette ; 

et à vingt ans de dis- 
ance, ou plus, sa mémoire n'a gardé aucun souvenir précis de ce fait insignifiant, e t ses comptes personnels ont sans doute dispar 
donner au créancier d'aut 
pher que son débiteur .est d'une 
cate, et que lui-même, cnretard 
ment, a fait preuve de plus de négligence ou de plus de | mauvaise foi. 

conscience plus déli- 
ant sa demande de paic- 

, 

u. Notre texte a pour résultat de. 
ant plus de chance de triom- 

C
E
T
T
E
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Le législateur de 1900 n’a pas reproduit dans son 

œuvre l’article 2275. Le Code allemand ne contient pas 

de disposition qui écarte expressément le serment déci- 

soire en matière de prescription, mais il ne le réserve 

pas non plus. Dans son silence le doute n'est pas pos- 

sible, et l'on ne saurait, à sa faveur, introduire en cette 

matière une règle aussi contraire à la morale qu'à tous 

les principes de cette institution (1). 

._ Les raisons qui ont décidé les rédacteurs du Gode 

sont celles-là même que j'ai fait valoir plus haut ct no- 

tamment les scrupules excessifs d’une conscience déli- 

cate (2). 

Les effets des- courtes prescriptions sont | donc plus 

absolus dans le Code de 1900 que dans celui de 1804. 

Elles valent libération complète, tout comme la pres- 

‘cription trentenaire. Pour employer l'expression des 

Jjurisconsultes allemands, aucune « réplique » ne saurait 

leur être opposée sous forme de serment à prêter, où 

— comme je l'ai dit dans la section 111 — sous prétexte | 

de mauvaise foi du défendeur (3). 

(1) Saviexx, t. V, p. 269. — Cosack, !. I,p. 223 — CROME, 

. LI, p.591, note 8. 
(2 PnocËs- VERBAUX, t, L p. 234 ct 295. 

(3) Cosack, t. I, p. 263. * — Cnoue, t. 1, p. 52), note 8.
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SECTION V 

© La Prescription doit être invoquée 

Le législateur allemand voit dans la prescription une 
* institution d'ordre public : non seulement à ses yeux 

elle est conforme à l’intérèt général, mais elle est impo- 
_sée par la nature des choses. Elle devrait done agir 

°- ipso facto, les juges devraient en tenir compte d'of- fice. FU | . 
Iln’en est rien. Comme en France, elle doit être invo- 

_ quée par l'intéressé. Que celui-ci l'ignore, se montre . négligent, fasse défaut, bref, que, pour un motif quel- 
: Conque, il ne soit pas fait usagé de cet argument contre 

E la prétention du demandeur, le tribunal n’en peut tenir Compte et il lui cst interdit d 
débiteur. Le pseudo-créancier 

- absolument la règle édictéc p 

e suppléer au silence du 
 " , 

aura gain de cause. C'est 
ar l’article 2223 de notre Code. L’etude de ce principe se placer 

ment dans le chapitre sur 
exlinctive (1). 

a tout naturelle- 
les cifets de la prescription 

La nature de la Prescription aurait du faire édicter 

(1) Voir plus haut P-33 cts. notamment P. 36; et plus loin chapitre XII, section 11. ° 
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la règle inverse. Les jurisconsultes allemands défendent ”. 

néanmoins leur législateur de toute contradiction avec 

lui-même; un-examen profond et minutieux de ‘cette h 

institution justifierait, d'après eux, la solution que je 

critique. 11 me faut renvoyer cette étude au chapitre sur 

les effets de la prescription. On verra alors combien est . 

‘fondé le reproche d'inconséquence adressé ici au Code 

allemand (1). | 

(4) Voir chapitre XII, notamment les sections 1, 11t etIY.



CHAPITRE X 

. Point de départ de la prescription 

  

SECTION I: — Principe 

SL S2 ystème du Code 

Le point de départ de 1 
l’article 198 : « La Prescription commence avec la nais- 
sance de l’action. Quand V action a pour objet une abs- tention, elle Commence à se prescrire lorsqu’il est con- trevenu à cette obligation. » 

Le Code distingue donc d 
applique des règles différentes 8 agit-il d’une action, . Lun droit, quitend vers un acte positif de la paït de l obligé, le point de départ de la Prescription est conco- 
mitant avec la naissance de l’action : ; l'obligé est-il tenu de s'abstenir de cer tains 
les accomplit que] 

eux *. eypothèses et il leur 

a prescription. Commence à courir. 

a prescription. est fixé par 

actes, c’est seulement quand il 
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Dans la première hypothèse le législateur allemand a 
établile point de départ de la prescription en fonction de 
la naissance de l’action, c'est-à-dire qu’il établit un cer- 
tain rapport de. temps entre le point de départ de la 
Prescription et la naissance de l’action, et qu'un dépla- 
cement du moment de cettenaissance entraine un dépla- 

- Cément du point de’ départ. Comme ce n'est pas un, 

repère évident, comme sa détermination exige divers 
raisonnements, il faut, pour avoir une idée nette de la 
solution, partir d’une autre base, d un fait de l’homme 
par exemple. | - : 

Quelque soit son objet, acte positif ou abstention, 
l’action existe dès l'instant où se trouve déterminée la 

_ Personne qui joue le rôle d’obligé ; c’est-à-dire lorsque 
le droit est relatif, dès qu'il est créé ; lorsqu'il est, 
absolu, aussitot qu'il a été l'objet d'une atteinte (1). 

En génér al. la classification: des prestations en 
actes positifs et abstentions, .cadre avec la classification 

des droits en. droits relatifs et droits absolus, c’est-à- 

dire -ue très généralement les droits relatifs ont pour 

Objet des actes positifs de la part de l'obligé, tandis que : 

les droits absolus tendent à obtenir des 6bligés leur. 
abstention. Mais il n’en est pas toujours ainsi. 

Eclairons tout cela par des exemples. 
Le droit du déposant à obtenir la: restitution de l'ob- 

(D Voir chapitre VII et plus spécialement p. 81 cts.
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jet confié, est un droit relatif. Puisque l'obligé te 
dépositaire) est connu dès la naissance du droit, l'action 

contre le dépositaire existe aussitôt le dépôt effectué. 
Commé clle tend à un acte positif, la restitution de 

l'objet déposé, elle se prescrit, en vertu de l’article 198 

première phrase, dès sa naissance, c'est-à-dire à comp- 
ter du jour même du dépôt; le déposant pourra se trou 

ver dépouillé de toute action par l'effet du temps, sans 
avoir cssuyé du dépositaire un seul refus. 

, ee . érobe Le propriétaire peut exiger que personne ne d 
: , . eau’il existe gt sa récolte. C’est un droit absolu, puisqu'il existe e/$ 

ons ; ‘aune omnes: 1l ne donne pas immédiatement naissance à 
action ; celle ci n’existera que du jour où une personne 

“aura. contrevenu au respect dù à la propriété Mais, d'après l'article 190 in fine, la prescription a pour point 
de départ une violation du droit, c’est-à-dire le fait 

‘même qui donne ici naissance. à l'action. Dans cette liypothèse encore Ja prescription commence . donc 
: "courir dès que l’action existe. La première phrase de ! ‘ 1 

: La fin du texte fait double emploi avec le début: ou plutôt la solution qu'elle donne d 
coïncide avec celle que don icati -emicr ne l'application du preml 

. Principe. : | 

..Mais'il y a certaines hy 
termine l’article 198 est 

’ fe une véritable exception 

pothèses où la disposition qui 
nécessaire, où “elle constitue à la règle exprimée en termes aucune distinction, que « la prescrip- Aissance de l’action ». 

généraux, sans 

tion commence avec lan 

‘article 198 aboutit au même résultat que la seconde. 

ans ce cas particulier ; 
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ll existe, en effet, des droits relatifs qui ont pour ob- 
jet une abstention. L'action qui leur correspond est 
aussi ancienne ‘que le droit lui-même, puisque la per- . 
sonne de l'obligé a toujours été. déterminée. L'article 
198 in fine sépare dans ces cas la: naissance de l’action 
du point de départ de la prescription. . 

Un négociant achète à un industriel, moyennant un 
prix très élevé, toute sa production, mais sous la condi- 

: tioncxpresse qu'il la lui réservera exclusivement, grande 
où potite soit-clle, « qu'il n'en distraira rien au profit 
de ses concurrents commerciaux ». L'action du négo- 
ciant est à la fois relative et négative. Elle existe dès 
que le marché est conclu ; elle ne prescrit qu'à compter 
du jour où il est manqué aux engagements pris. Si l'ar- 
ticle 198 ne contenait pas sa seconde phrase, la pres- 

cription commencerait aussitôt le marché conclu. 
Ainsi donc, chaque disposition de l’article 198 a son : 

domaine propre ; mais elles ont en outre un domaine 

Commun. La première réglemente seule les droits rela-. 

tifs positifs ; la seconde s'applique aux droits relatifs 
qui tendent à une abstention ; quand aux droits absolus 

- qu'on les soumette à L une ou l’autre, le résultat est le 

même. : | . 
Mais comme tous les. droits absolus sont négatifs, à | 

l'égard: de toute personne autre que leur titulaire, nous 

Pouvons traduire l’article 198 par ces mots :, 

Les actions positives sc prescrivent à partir du jour 
Où le droit existe ; Ja prescription des actions négatives . 

Court de la violation du droit correspondant. 
‘
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Mais pour que la prescription d’un droit, relatif ou 

absolu, s’accomplisse, il n'est jamais nécessaire que 

son titulaire le puisse.exercer effectivement ou en con 
naisse. l'existence. Un inconnu cause un dommage à 
ma propriété ; son acte met aussitôt en mouvement la . 
prescription, et je puisme trouver forelos à exercer un 

recours avant d'avoir découvert le coupable, avant de 

connaitre même le préjudice dont je suis victime. 

2 

On ne peut qu’approuver la seconde partie de l'arti- 
cle 198. On ne saurait méme concevoir qu'il en soit au- 
trement ct que les droits qui ont pour objet unc absten- 

tion de la.part de l'obligé puissent se prescrire avant 

d'avoir été violés ; s'agirait-il de droits absolus, l'ac-- 
tion.se. prescrirait alors avant d'exister; en matière 
personnelle on aboutirait à à cette monstruosité qu il suf- 
firait de se conformer longtemps : à une obligation pour 
acquérir la faculté de la violer impunément. 

Mais est.il juste qu’une action, dont l’objet est un 
acte positif, commence à se prescrire dès sa naissance; 

ot avant tout refus de s’ y conformer. Cette règle méri- 

tcrait sans conteste d'être condamnée si ] a prescription 
reposait sur une pr ésomption de paiement où constituait 
un châtiment pour le créancier. -Comment soutenir que 
le demandeur a tacitement adhéré à une préfention que. 
le débiteur n’a mé me pas formulée ; ou comment trans” 
formér en une faute le ret ard à revendiquer qui n'a été 
qu'un acte de gé nérosité du créancier ?  
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_Siau contraire cette institution a pour but d'amener 
des solutions définitives le plus vite possible, si elle n’a 
d'autre objet que l'intéré êt général qui veut la stabilité 
économique, on comprend la solution adoptée par le 

législateur. Et c’est là une nouvelle preuve que la pres- . 
cription est d'ordre public, que l'intérêt privé ne joue à 
Son égard presque aucun rôle. | 

3 

La prescription des droits soumis à une condition ou | 
_à un terme suspehsifs, ne commence pas à courir avant 

que se soit réalisée la modalité dont ils dépendent. La 

raison en est que auparavant le droit ést réputé ne 

Pas exister, et qu'aux termes de l'article 198 un droit 

ne commence jamais à se prescrire avant de naître (1). 

A la vérité cette règle; sur laquelle tout le monde est 
d'accord, a a reçu parfois d autres justifications que celle: 

là. Mais l explication que je viens de fournir me paraît : 

. Suffisante quoique très simple, et la meilleure de toutes 
“celles qui ont êté données (2). - 
"I arrive qu'avant la réalisation de la modalité, il 
Soit loisible au titulaire du droit éventuel de prendre des 

Mesures conservatoires, d'exiger par exemple une sü- 

reté ; cette faculté est l'objet d’une pr escription spé 
cale, à laquelle on applique les règles ordinaires, ct 

| (D Cosaër, t. I, p. 256 ; WisseriEin, t 1, p.' #19 ; voir aussi, . 
Plus haut, chapitre VIII. 
el Lie Voir l'énoncé des divers systèmes dans Kipr, t. 1, P. 

, J
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qui commence donc à courir dès l'instant où la faculté. 
existe, si la personne de l'obligé est déterminée (1). . 

I ne. faut pas assimiler à un terme le délai de paie. 

ment qu'un créancier, de son plein gré et sans obliga- 

. tion aucune, accorde à son débiteur. La prescription 
| court malgré'que l'échéance se trouve ainsi reportée 

‘dans l'avenir (2): En fait l'octroi de cette faveur sera 
presque toujours accompagné de la reconnaissance de 

son obligation par le débiteur ; la prescription sera 

alors interrompue par cet acte. — Si le créancier accor- 
dait pour le paiement un délai plus que trentenaire; il 
devrait au cours de cette période interrompre la pres- 

cription ; ‘moins qu’il n'eut octroyé cette faveur sous 
une forme contractuelle, dé telle sorte qu'il SC trouve 
obligé dorénavant (même s’il changeait d'avis) de res- 

| pecter cè délai, Car alors son droit est soumis à un 
. terme suspensif, n'existe pas encore et ne se pourra : 
donc prescrire qu'à la survenance du terme. 

\ 

Il est parfois très délicat des 
| . 4 ‘ 

avoir si l'octroi d'un 
délai de paiement constitue de la part du créancier un0 
faveur ou créc une obligation pour lui : si c’est une 

grâce faite après COUP, ou une conséquence du contrat initial. On est amené à donner dés solutions différentes pour des hypothèses très analogues les unes avec les autres. . 

(1) Cosack, LE, p. 256. 
(2) CnoueE, t, I, p. 510.  
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J'emprunte de l'argent et m'engage à lé restituer à 
. première réquisition. ].e droit du prêteur, d'exiger que 
cette somme lui soit rendue, commence à se prescrire 
du jour du prêt. Si donc il diffère trop sa ‘demande, son 
droit sera éteint avant tout refus de ma part dy salis- 
faire. eo | . 

Une société au contraire émet des actions. Un quart 
de leur valeur doit être versé au moment de la souscrip- 
tion ; ; le reste dès que la société le demandera. Le droit 
‘Pour elle d'exiger ce solde est impr escriptible selon cer- 
tains jurisconsultes : ils considèrent l'exercice de ce 

. droit comme soumis à une condition ; que la: société ait 
le besoin de ces sommes Aussi longtemps que cette 
situation ne se présentera pas, la prescription ne com- 
Mencera pas à courir. 

En un mot, dans l’une et l'autre hypothèse le point : 
de départ de la prescription est l'instant ou le créancier 

Peut’ exercer son droit ; ce moment coïncide dans le 

Premier cas avec l'exéeution du prèt, dans le second, 
Seulement avec Theure où la société aura besoin de 
faire l'appel des fonds complémentaires, ce qui pourrä 
ne se produire que bien longtemps après la souscrip=. 

tion, ou même j Jamais. 

4 « . 

ya en Droit allemand deux sortes de termes (1). 
L'un Suspend la naissance même du droit, par suite 

(1) Voir Chapitre VII, section II.
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“celle de l'action et le début de la prescription ; il est 

assimilé à la condition suspensive ; c'est celui que je | 
viens d'étudier. L'autre, sans effet sur l'existence du 

droit, ne retarde que son exécution ; l’article 202 s'en 
occupe ctil en parle ainsi : « solang ce die Leistung g ges- 

à . tundet ist » = « tant que la prestation est soumise 

“un délai d'exécution ». , 

0- Le point de départ d’une prescription n’est pas M 
; tte difié selon que se rencontre ou non un terme de ce 

pe sc seconde catégorie. Au point de vue qui nous intéres 
s- ilse distingue donc profondément de la condition su 

pensive. 
S= Mais cette différence r n'est que théorique. La pre 
ot _cription commence bien à courir, mais elle est aussit 

c de “suspendue puisqu'il existe-un délai pour l'exécution 
‘ la prestation (article 202 alinéa 1) ; elle ne reprend St 

x on marche qu'à partir de la survenance du terme. $ 
t accomplissement se parfera done au méme moment: 

quelle que soit la nature du termé en jeu. 
“La distinction théorique qui nous occupe n'aurait . 
d'intérêt pratique que Si le bénéficiaire de la prescrip: 

: tion devait être; quand elle débute, dans une situation 
spéciale, inutile plus tard, telle que la bonne foi. Mais 
le Droit allemand, én: notre matière, ne renferme point 
de pareilles exigences, La classification des délais su$” 
pensifs en ceux qui Suspendent la naissance du droit ct 
ceux qui retar dent l'échéance de l'obligation” est en 
somme sans intéré t pré atique en ce qui concerne le point de départ de 1 à Prescription.  
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SIT. — Parallèle entre le système du Code el celui 

de Windscheid. 

En étudiant la notion d’ action.” (Anspruch), j'ai 
sans cesse comparé le système du Code et celui de 

. Windscheïd. Je crois intéressant de poursuivre ce pa” 
rallèle, puisque l’* action ” joue le rôle essentiel 
dans la détermination du point de départ de la pres- 
cription. . ‘ 

Le système de Windscheid est d’une merv cilleuse. 
simplicité ; on peut le résumer en quelques mots : Le 
droit ct, l’action naissent toujours en même temps; 

mais la prescription ne commence à courir que lorsque 

le droit n’est pas satisfait. S'agit-il donc d’une presta-, 

tion positive, la’ prescription court dès que le droit 

existe ; est-elle négative, le point de départ de la pr es- 
cription coïncide avec. la violation de l'abstention im- 

posée; le droit est-il soumis à une modalité suspensive, 

il n’est pas. susceptible d'exécution et l’action ne se 

prescrit pas avant la survenance du terme ou la réali- 

sation de la condition (1). 

Ce sont les solutions auxquelles aboutit le Code; 

mais le jurisconsulte et le ‘législateur n'ont pas suivi 

Pour y parvenir le même chemin. 

Le système de Windscheïd est un, puisqu'il ne ren- 

(D) WiXDSGHEID, t. I, p. 470-478. 0 
. TS À
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ferme pas d'exception ; il'est simple, car aucune notion 

auxiliaire n'intervient ;_ il est clair, il détermine, en 

. effet, directement le point de départ de la prescription : 
‘en fonction d'éléments faciles à: connaître ct à saisir. 

“a est tout entier contenu dans cette seule règle quela 

prescription commence à courir du jour où le droit n'est 

pas satisfait. C'est, en ui mot, une méthode fort élé- ‘ 

-gante pour résoudre le problème: : 
. Le législateur allemand a pris une autre route, une 
route détournée. il commence par mettre en jeu la nor: 
ion d' # action ” » Clément parasite, puisqu'en der- 
-nière e analy: se on l'éliminera Sans doute, le Code parle 
de la « prescription de l'action » ; mais il ne's 'agit pas 

‘lei de connaitre l'objet de la prescription, il faut déter- 
mincr une date de grande importance pratique, ct par 

. Suite n’user que de repères faciles à apercevoir. 

Le Code s'écarte d'abord du système de Windscheid | 

en ce qui concerne le moment‘ de la naissance de l'ac- 
- tion. J'ai traité la question ct je n° y reviens pas ( (M. 

Ensuite il établit entre la naissance de l’action ct le. 
point de départ de la: prescription un rapport de temps 
Yariable. Il les fait coïncider, lorsqué l’action a pour 
objet un acte positif; il n’établit entre enx aucun lien, 
quand cet objet consiste dans une abstention. 

. Or, îlse trouve que ces. deux dérogations aux prin- 
cipes posés par Windscheid se compensent, rigoureu- . 
sement ct que les solutions auxquelles aboutit prati- 

(1) Voir chapitre vu, section If.  
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-quement ct en dernière analyse le législateur sont : 
“celles de VYindschoid. , | ‘ 

Quelque avantage rachète-til du moins la plus 
grande complexité du système du Code ? en aucune 

-façon, et bien au contraire. | . 
Tous les droits, en effet, participent de la même 

“nature ; s’ils différent sur certains points, leur essence 
reste la même. Il est donc juste que ce soitlemémephé- 
nomène qui détermine chez tous la mise en marche de 
ka Prescription, que tous commencent à s’étcindre du 
jour où ils ne sont plus satisfaits. Question de mots, 
dira-t on ? Sans doute: mais il ne suffit point qu'à la 

. Pratique une règle donne des résultats justes, il faut 
qu'elle soit l'expression convenable d'un principe 
exact, _- 

Je ne puis admettre, en aucune façon, l'éloge adressé sur.ce point par M. Crome au législateur de 1900 : ‘Dans la législation qui a précédé le Code civil, écrit il, lorsque c'était l'actio (1) et non l'‘ action ” (2) 
qui se prescrivait, le point de, départ de la prescrip- tion était tout ce qu’il y avait de plus controversé. Au- 
Jjourd’hui ilne s'agit plus que de savoir ce-qu'il faut 
tntendre par & action ” (8) » (4). 

(1) Cest l « actio ” du Droit romain, 
(Det 3) C'est-à-dire l'Anspruch. 

: 
(4) In alleren Recht, als. noel die actio verjährte, war der cginn (actio nata) &usserst streitig. Ieut:utage kommt es nur Cf an, vas voir unter dem Anspruch zu verstehen haben ». 

ROME, 4,1, p. 509. 

d
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En effet, le problème est transformé. Il faut savoir 

ce qu'est l'action et en outre tantôt quel est le moment 

où elle nait, tantôt à quel instant il n’y est pas satls- 

fait. Comme l'accord ne règne pas davantage entre les 

divers jurisconsultes allemands au sujet de 1“ ac- 
tion " qu'au sujet du problème de l’a actio nala» 

(c'était le nom donné à la question du point de départ 
de la prescription), il n’y a, de ce chef, aucun progrès. 

. , 1, . #0 Dar - À une difficulté élucidée, au moins en partie, P 
des milliers d'années de travaux, solutionnée cn, tous 

cas par Windscheid d’une façon simple et claire, le 

législateur de 1900 a substitué deux questions dans 
l'étude desquelles tout est à faire. 

SECTION 11 

Exceptions. 

Le Code renferme d'assez nombreuses dérogations il la règle de l’article 198. Parfois a prescription COM 
mence à courir . 

texte ; plus souvent son Point de départ est retardé. . 

plus tôt qu'elle ne le devrait d’après Ce. 
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. de . ° * ., ER ‘ , Le , 

$ [. — Prescription à point de départ avancé. . 

4 

Lorsque la naissance d'une action ne dépend plus que 

de la volonté du titulaire du droit, la prescription com- 

mence à courir non pas du jour où l’action existe, mais 

du jour où ce titulaire peut rendre possible l'exercice, 

de cette action. Supposons deux individus qui contrac- 

tent en des termes tels que la créance de l’un soit répu- 

tée échue après seulement qu'il aura fait connaitre à 

: l'autre son désir d’être payé, supposons par ailleurs 
‘qu'il soit loisible au créancier de faire cette déclaration 

quand bon lui semble. La prescription de l’action en 

Paiement ne courrait, d’après l’article 198, que du jour 

de cette déclaration ; l’article 199 décide que son point 

de départ s’emplace au.premier moment où le créancier 

pouvait faire cette déclaration ; en l'espèce, à la signa- 

ture du contrat. « Si l'ayant droit ne peut réclamer la 

prestation qu'après en avoir avisé r obligé, la prescrip- 

tion çommence au moment où la dénonciation était per- 

mise... » (article 199). 

Presque toujours ces accords se présenteront sous la 

forme suivante : vous me rendrez cette somme, vous 

me paicrez cet objet, le jour où je vous lé demandorai ; 

c'est en réalité une dette échue, puisque elle est immé- 

diatement exigible, et pour le paiement de laquelle le 

créancier accorde un délai de faveur, sans prendre 

néanmoins aucun engagement quant à sa durée. | 

. La dénonciation véritable ne se comprend qu'avec un 

,
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| he sbiteur promet de délai entre elle ct l'échéance : le débiteur promet . is : crip- s'acquitter un mois après avertissement. La pres 7P . 
. . slnt f 1 revu 

ton court de l'expiration d'un délai égal au délai p 
, nn ue ible : ici ct compté du jour où la dénonciation était possible ; 11. . .* . 

. 1 blicé :- Par exemple, un mois après le contrat. «.…. Si l'o Ù 
3 

: : : ‘ : : cpirati un cer- 
ne doit exécuter la prestation qu’à l'expiration d : . 

Le . . ,  , com- tain délai compté à partir de la dénonciation, le 
ipti s ie du Mencement de la prescription est reculé de la oo 

ar délai» (article 199). La première phrase de l’article 
ne se conçoit que comme un cas extrême, comme unC limite vers laquelle tend l'hypothèse prévue a même texte in fine quand le délai d'exécution décroit sans 
cesse. 

. 
: 

° , : , 
os ique si la nn: action, 

La même règle s'applique si la naissance de le : a . rh . s ation de .- 

au licu d’être subordonnée à une simple déclaration d ” ns : ion d’un état de 
. Yolonté du créancier exige la-modification d’un ét: Chose grâce 
ticle 200). « 
l'usage que fait 1 

« lui appartient, Ja prescription commence avec le mo- -Ment à partir duquel il est permis d'agir en annula- tion...» {article 200) | 
Voici une a pplication de ce texte. Primus achète de Secundus une statuette qui lui est vendue comme étant “7 argent. Il s'aperçoit qu'elle est en cuivre argenté. Î° peut demander la restitution du prix payé mais sou ment après avoir fait annuler la vente. Eh bien, l’action 9 Pücment de l'indu se Pre$crit du jour où l’action en nullité du marché cSt possible, Mais le législateur de 1900 a soustrait à l'application 

\ 

ne _. 5 ar à l’excreice d’une action en nullité “ | 
ci _ : : ; épend de : Si la naissance d'une action dépe , _ . on qui : ayant droit d’un droit d'annulation q 
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de cette dernière règle une partie du domaine du droit. 

Quant l’action en nullité tend à modifier un rapport de 

famille, qu’il s' agisse d’ailleurs d'uñ, droit . de famille 

prescriptible ou non, la prescription de l'action à nai-. 

tre est arrêtée jusqu'à l'excréice effectif de l'action en 

nullité : «:.. Toutefois il n’en est plus ainsi quand l'an- 

nulation se. réfère à un rapport juridique se rattachant 

au droit de famille » (article 200 in fine). On n'a pas 

voulu que le désir de sauvegarder une action put ame- 

ner à bouleverser, peut ètre sans utilité réelle, la situa- 

tion des familles (D. 

La dénonciation de l'article 199, l’action en nullité de 

l’article 200 sont réputées possibles dès qu'elles sont 

possibles en droit; un obstacle de fait n n'entre pas en 

ligne de compte (2). . 

I va sans dire que ces deux textes doivent être inter- 

prétés de façon très stricte. Une vente à réméré a licu ; 3 

les actions qui, de la résiliation, peuvent naitre e pour 

l’une des parties, ne commenceront à se prescrire que 

lorsqu’ il aura été fait usage du réméré ct non pas du 

jour où le réméré était possible (3). 

Certains auteurs, à tel M. Cosack (4), font entrer dans 

cette catégorie d’exceptions une autre hypothèse, celle 

(1) Kim, te 1, p. 482. 
(2) AcmiLzes, art. 499, note 1. 
(3) Cosacr,; t. ], p. 257. 
(&) Gosse, 1. [ 257 et 258. |



152 
CHAPITUR X 

de l'articls 859 ; . intérèts à raie: « L'action en dommages intérêts à re son du pr eee scrit 
éjudice causé Par une action illicite se me . . 

: rsonne lésée” 

Par trois ans à Compter du moment où la person Le . ne 
r, ct — abs- 

Connaissance du préjudice et de son auteur, © . . 
. ar trente ans à 

traction faite de cette Connaissance — par trente : Compter du moment où a Cté commis l'acte illicite 
I s’agit ici Pour nou èse. Les S de la seconde hypothèse. . 
n m : : nn élit. Or le 

tre te ans co Mençent Courir du Jout du délit ee ue | . 
. l'action 

Préjudice Peut ne se manifester que plus tard, ct l’: NC nüitra que du jour 
d’une Part, avant elle, 
action implicite, un de 
Pas encore Précisé, 

. n'admoet Pas Îles aetio 
commence : 

Mais ce 

de ectte manifestation ; puisque 
il ne Pourrait y avoir qu une 
ses éléments, l’objet, ne s'étant | 

et puisque d'autre part le Code 
ns implicites (1). Donc le délai 

à courir avant ] 
n'est pas un dél Code emploi le ve 

à naissance de l'action. 
ai de prescription quoique le rbe verjähire «+ so prescrit ” ; c’est nm . délai -préfix.. Le délai de trois ans lui est un délai. de Prescription ct c’est lui qui explique la présence du verbe verjähre, 

y a entre Ces deux délais une différence énorme. Sur le plus bref d'entre CuX," la conduite ct la situation des parties a de l'influence, pui du préjudice ct de son 
là le Propre des dél 
Œui nous intér 

‘c’est | 

Sque c’est la connaissance auicur qui le fait courir ;50r c'est ais de Prescription, L'autre, ‘ celui csse, cricst absolument indépendant 5 cè a Caractéristique des délais préfix (2). 
(1) Voir plus h aut chapitre VII] @) Voir plus I 

> Section H, SIL. oin chapitre XV. ° :
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2- 
/ 

La règle formulée dans les articles 199 ct 200 n'est h 
Pas une innovation du Code allemand. Elle était connue 
dès léngtemps sous sa forme latine : 1« Toties praescr L- 
bitur actioni nondum natae, quoties nalivitas cus 
est in Potestate cr editori is » (1). Fi 
‘Le Droit commun avait fait de cette maxime’unc 

application moins étendue que celle admise par le Code. 
1 fallait, selon lui. pour qu'une action commençat à se 

. Prescrire avant d'exister, que sa naissance ne dépendit | 
que d’une simple manifestation de volonté du créan- 
cicr. Si elle nécessitait de sa part toute autre chose, le 
moindre des actes, la mise èn marche d'une action par 

txémple, on appliquait la règle générale et la prescrip- 
tion ne Courait que du jour où l’action existait réclle- 
Ment. En d’ autres termes le Droit commun admettait 
la règle de l'article 199, il rojetait celle: de l'article .. 
200 (2). | 

3 

En étudiant l’ «action » (Ansprucl jj j'ai été amené à 

critiquer cette notion du Droit allemand moderne. Dans 

“ chapitre, où la naissance de l'action joue un rôle 
Prépondérant, la section première m'a contraint de 
lame p usage que le législateur faisait de l” action pour 
déterminer 1e Je point. de départ de la prescription ct sa 

D) Kivr, tp. 482... 

9 Wsosenan, t I, P. 480, — - Kwr, t. I, p. 482.
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: sut enéci: infé- Conception est apparue sur un point spécialement Ue . . : . institution tou rieure à celle de W'indscheid puisque institution k | 
a Ce . Cain ans le aussi Superilue en fait, elle ne bénéficiait pas di D 

. ...,. . . , " chelu. Code de la simplicité que lui avait donnée Winds 
. , : it à formu- La section 11 du même chapitre me conduit à Î 

ler un nouveau reproche. 
: . pos . % icle 195 Les Cxccptions déjà citées aux règles de Part les : . senc di squeile Consistent en une suite d'hypothèses dans lesq 

. . 0 avant de nai- les actions commencent à se prescrire avant 
tre. | ' 

C’est une formule absurde. Cependant cle est pie 
l'expression de la réalité, en mème temps que la re duction de la locution.allemande : « Zunächst begin 
in cinigen lällen cin Anspruch früher zu genres 
als er chistanden ïst (D). «Il y a tout d'abord me ques hypothèses dans lesquelles une action commence 
à se prescrire avant qu'elle soit née». | Il est bien certain qu’une faculté juridique queleon que ne saurait s’étoindre avant de naître. La preser" 
tion est à l'égard des actions ou des droits comme " maladic à l'égard des hommes ; elle les épuise jusqu * -Entrainer leur mort. M . à ui as comment s'attaquer à C0," LDC 

‘ : . 1lne n'existe p De deux choses l’une : ouil® Sao! ee . , el $ agit pas de « Prescription d'action (Anspruchsvé" TS : 
. . : est 

Jäkr ung),' ou le terme de « naissance » (Entsiehuns) u impropre. : 

as encore à 

\ 
# 

(1) Cosack, t, 1, p. 257.
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Réservons la première question, je m “cfforcerai de k 
. lésoudre dans le chapitre XII. | 

Sur le second point, on peut, je crois, aflirmer que le 
Droit: allemand fait une confusion centre la naissance D 
d'une faculté’ juridiquè et son exigibilité, Le terme sus- 

pensif, d'après lui, suspend l’existence du droit ; admet- 
ions cette conception pour exacte, quoi qu'il y ait beau- 
coup à redire sur celle ; en tous cas elle n2 s'applique 
pas ici. 

Les délais prévus à l’ article 199 et même à l'article 
200 constituent de pures faveurs. Leur octroi n'em- 

Pêche pas que la dette fut échue dès le ; jour où la décla- 
ration était possible (ou dës l'expiration. du délai de - 
préavis compté à partir de ce jour) ; qu elle existat 
du moment ‘où il ‘était loisible d'exercer l’action en 

nullité de l’article 200, sauf à rejeter l'échéance à 
l'issue de cette action. | 
De toute façon la formule & la prescription commence 

à courir avant la naissance de l' action » est impropre. 

Si les Principes posés par le. Droit allemand sur la 
Naissance de l’action imposent cette. expression, c’est’ 

que ‘ces principes sont faux; ils sont condamnés par 

| l'impossibilité de leur conséquences logiques. | 
e 

$ IL. — _ Prescriptions à point de départ ‘retardé. 

On Pourrait tout d'abord r ranger parmi elles la pres- 

= Ciption des actions personnelles qui ont pour objet une 
. *bstention. Elle ne part que de la violation de: l'enga-
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| ê rte de très gement pris. Comme cette règle comporte | 

féqu icati Ile pouvait ètre iden- fréquentes applications ; comime cile ] ML 

| i i ° : u fixe | üfiée à certains points de vue, avec celle a" ne 
| | . . ., de . point de départ de la prescriplion en matière ne 

absolus; comme surtout elle est énoncée dans. e “ 
1 

| i “j'ai cr roir l'envisage fondamental, l'article 198 : j'ai cru devoir l'e gs 
o pmme unc 

comme partie intégr ante du principe ct non co 
dérogation (1). 

D'autres actions ne se prescrivent elles aussi que à 
compter d'un événement matériel, d'un fait dl homes 

- postérieur à leur naissance. Telles sont les so LE . résiliation de marché, en diminution de prix, en e . mages intérêts pour vice de la chose livrée. Le is : "de prescriplion court de l'instant où l' acquéreur "l ï : 
possession soit de l'objet, soit de l'immeuble, do | 
s'agit. « L’ action. en résiliation de marché ou diminutio 

à our 
‘de Prix, comme l'action en dommagèes-intérèts . P 

, C le défaut . d'une qualité garantie, se prescrit, lorsqu 

les six 
vendeur n’a pas dissimulé le vice par dol, dans 

née de 
mois de Raliv raison s’il S agit de meubles. dans l'a 

471). agit d’ immeubles.» (4 Article ATT). 
C ué- 

Ce texte se justifie de lui. même. Comment l'acq ‘ reur Pourait-il découvrir le y 
‘ détient p Pas encore. 

Ja transmission s'ils 

ne ice d'une chose qu ‘il . 

. . ir dans l'ar- ‘1 faudrait SC garder .néammoins de voir dans Le 

(1) Voir section 1 SE du présent chapitre.
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ticle 477 l'application d'une règle générale. Tout au 
contraire, il est de. principe que lorsqu'une personne 
n'exerce pas une action, “qui est à sa disposition, 
parce qu’elle ignore la loi, ou les faits qui engendrent : 
cette action, ou parce qu ’elle se.trouve dans limpos- 
sibilité de l'exercer, la prescription de cette action 
court néanmoins. 

= 

Une autre exception s'explique par. la défaveur que 
mérite le débiteur : l'action en réparation du’ préjudice 

Gausé par un délit-se prescrit par trois ans, mais ce 
délai ne se compte que du jour où la victime connait à 
là fois le dommage dont elle souffre et celui qui en eët 

: Pauteur : « L’ action en dommages- intérêts à raison du : 

préjudice causé Par une action illicite sc prescrit par 
trois ans, à compter du moment où la personne lésée a 

| Connaissance du préjudice ct de son auteur. » (arti- 
cle S82). . L | _ 

J \: ‘ + - ee 
\ . Le 

Beaucoup plus originales que toutes celles susindi- 
quées, est la dérogation au principe g général formulée © 
par l article 201. E ‘ | 

Le Code soumet à une prescription biennale les ac- 

tions qui — comme celles des fournisseurs sur leurs 
clients — naissent des faits accomplis quotidiennement 

.etqu engendre la vie courante {article 196). Une pres- 

Cription de quatre ans frappe les actions, qui ont pour 

objet des prestations périodiques, intérêts ou autres 
fticle: 191). |
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L'article 201 fixe le point de départ de ces peser 

tions à l'expiration de l’année au cours de ma 
elles devraient commencer suivant les règles a 

naires. Quand ces créances ne sont exigibles qu pe 

“un délai, c'est à la fin de l'année où se termine ce “ 

- que la prescription, commence à courir. « La er 
tion des actions désignées dans les articles 196 C " 
commence à l'expiration de l'année où Ne 

. Son point de départ selon les articles 198" à 200. a 

prestation ne peut être exigée qu’à l'expiration un 
“délai qui s'achève après cette date, la prescrip n 
Commence à l'expiration de l’année où se termine le, 
délai » (article 201). ï 

_ Deux raisons paraissent avoir décidé le législate me 
C’est d'abord qu'il est presque impossible de co | 

naître la date exacte de ces créances ; elles sont mr. 

répétées et trop insignifiantes pour qu'il en soit to 

noire en jours gardé une trace. écrite ou que la mén 
‘garde un souvenir. fidèle. 

| . a ées D'autre part, ces dettes ne sont en général paÿ 
en , qu'à la fin de l’année, lors du relevé des comptes; 

nc qui En sorte qu'elles’ sont en fait soumises, à un terme 4° 
est précisément la fin de l’année » (1): 

Quelquetois la pr 
Au'à l'expiration d' u 
ticle 801), 

: rir escription ne commence à 'ar- 
a n délai fixé tantôt par. la loi { 

tantôt par les parties (article 490). 

@ CROUE, t, I, p. 509 ot 510; Sarercres, p. 185 cts.
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En matière de vente de bestiaux, l’article 490 dise 
pose : | ‘ 

«& L'action en résiliation d'un marché, comme l’ac- 
- tion en dommages-intérêts à raison d'un vice rédhi- 
-bitoire dont le vendeur’ a garanti l'absence, se pres-. 

. @rit par six-semaines à partir de l'expiration. du délai. 
de garantie ». oo eee 

L'article 801se réfère à une hypothèse un peu plus 
complexe. Le propriétaire d'un billet payable au por- 
teur a trente ans pour le présenter au souscripteur, 
afin d'en obtenir le paiement S'il accomplit cette for- | 
malité, son action se-prescrit par deux ans à partir 
non pas de là présentation, mais de l'expiration du - 
délai de trente ans, soit trente-deux ans après l'é- 
héance du billet. M 

« L'action néc d’un billet payable au porteur s'é- 
fcint par trente ans à compter de l'échéance, si le. 

billet n’a pas été présenté au souscripteur pour le . 
_ Paiement avant l'expiration de ces trente années. Si: 
Cette présentation a eu: lieu, l'action se prescrit par 
deux an$ à partir. de l'expiration du délai de présen- | 
tation... », De L 

La présentation du billet ne constitue pas une inter- 
Tuption des délais, puisque le laps de temps. ‘écoulé 

: Cntre elle et l'échéance ne perd pas toute efficacité et 
Puisque le moment où elle intervient (pourvu que ce 
Soit dans Jes trente.ans qui suivent l'échéance) est sans 

- influence sur la date.définitive où la prescription sera 
: ACcomplie. | | : 

4
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C'est un acte matériel, un fait de l'homme qui empé- 

che le délai préfit, constitué par le délai trentenaire, 

de produire son clfet extinctif. 

Il existe enfin toute une série de prescriptions dont 
le Code a fixé les points de départ par des dispositions 

expresses. Aucune idée générale ne semble avoir guidé 

le législateur. Pour chaque hypothèse, il a simplement 
adopté la solution qui lui paraissait opportune. 

L'étude de cette réglementation ne présenterait donc 

aucun intérèt. De nombreux ouvrages donnént d'ail 

leurs la liste de ces dispositions législativ es (1). 

. ° ni ds- 
(1) Voir, notamment, Gnour, t. 1, p. 512; Kirr, sous Winés 

cheid, t. Ï, p, 483. .
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Conditions de la prescription extinctive 

Longueur des délais 

T
e
 

+
 

, . D . : . . L ‘ >: 

L'accomplissement de la prescription extinctive . est 

Soumis à une seule condition : l'inaction, du créancier . 

P endant un certain temps. In est pas nécessaire que 

le débiteur soit de bonne foi, ni même que le cré éancier 

ait connu l'existence de son droit. | 
Etudier les conditions de la prescription instinctive 

revient donc à rechercher la longueur des délais qu elle. 

exige. 

Je vais, tout d'abord, indiquer par quel laps de ‘ 
temps se prescrivent les actions en droit allemand. La 

Connaissance pratique de ces délais ne me semble pré- . 

| Senter au point de vuc scientifique aucun intérêt ; je 

n'insisterai done pas sur cette ‘section. Je m ‘arrêterai - 

davantage à l'étude des: idées qui paraissent avoir Ur 

dirigé le législateur dans cette partie de son œuvre. Los 

: 1
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$S I 

En principe, toute action est prescrite au bout de 

nte ans. « Le délai régulier de la prescription, dit 
cn effet l’article 195, est de trente ans ». Toutes les 

fois que la loi ne fixcra pas une autre durée pour là 

prescription d'une action déterminée, c’est par celaps 
de temps qu'elle s'éteindra. . 

Mais les exceptions à ce principe sont nombreuses. 
. Remarquons toutefois qu'aucun délai ne dépasse trente 
ans. Les dérogations à la règle auront toutes pour 
objet de faciliter l'accomplissement de la preseription. . 

L'article 196 donne une liste très longue d'actions 
qui se prescrivent par deux ans. La rédaction de CC 
texte est telle qu'il ne constitue pas, à proprement par” 
ler, une énumération limitative, chacun de ses LOrmes 
désigne toute une calégorie d'actions. 1l vise les Creu ces qui naissent le plus souvent dans la vie courante: 
celles des fournisseurs contre leurs clients, des officiers 
ministériels, des serviteurs, des entreprises de trans 
port, ete., etc, 

. Les actions nées d'un délit se prescrivent par frO8. ans {article 852). 
. : Par quatre ans S'éteignent les actions qui ont pou’ objet une Prestation périodique : intérêts, - loyer (article 197), ct celles des gens de métiers, ct agricul- leurs quand ils ont fait leur 

Gant qui en trafique ( 
Enfin, onr 

. . er- 
s livraisons à un comm 

article 196, alinéa 2). | 
: slais Encontre exceptionnellement d’autres dél



CONDITIONS. — DÉLAIS . 163 

de prescription : de quelques semaines ou de quelques 
mois en général : articles 477, 490, 558, 639. 

SIT. 

On à cru reconnaitre chez les divers peuples une ten- 
dance à augmenter les délais de la prescription, à. me 
sure que la civilisation se développe: Iést-ce vraiment là 
une règle générale ? Et le Code allemand en est-il une 

nouvelle application, ou y déroge t-il, au contraire ? 

On peut, et l’on doit même, rechercher la solution du 
problème tant dans la prescription acquisitive que dans | 

la prescription extinctive. Ces deux phénomènes sont en 

effet analogues, pour ne pas dire identiques : ils sont, 

l’un et l'autre, fondés sur l'inaction du titulaire du 

droit, sur la persistance d'un état de fait contraire à ce: 
droit ; tous deux transforment cette situation de fait en. 
Situation juridique ; et c’est ce qu'ont très bien vu les : - 

tuteurs du Code civil français, quand il les ont rappro- 
chés dans le titre xx du livre ni, et plus particulière- 
lièrement dans l'article 2219. 

4 

À Rome, la propriété des meubles se prescrivait, à 

l'origine, par un an; sous Justinien, elle se prescrit par 
trois ans, L’usucapio des immeubles s'acquérait par 

deux ans dans l'ancien Droit; plus tard, un résultat 

Analogue était atteint grâce à la præscriptio longi tem- 
- Poris qui exigeait une. possession de dix à vingt ans, 

.
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-moyennant juste titre et bonne foi ; sous net 
une possession de trente ans suppléait à cet $ condition (D). 

| . escription Les premières actions soumises | une pres . lu- 
extinctive, telles que les actions édiliciennes ct la Fe 
part des actions préloriennes, s'élcignaient pur ma 

Postérieurement, le délai normal s'élève à ent “ tandis que le principe de la prescription des nero généralise ; quelquefois la prescription n'est acquise, 
‘qu'après quarante ou cinquante ans (2). nt ar ‘A Rome, les délais de prescription augmenter an. ‘ Conséquent, à mesure que se développe la Des En Allemagne. un phénomène analogue se PL 
Avant l'introduction du Droit romain, les droits F un Snent en principe quand le titulaire reste un an ne 
“jour sans les exercer ; C'est la Verschaweigung de “ont 
jourd’hui, Les délais de moins de deux ans cons ace | de très rares exceptions; ils sont de dix ans pour en /: uisition des meubles (article 937), ct de tenter Principe, pour celle des immeubles (article 900) ou P | 
l'extinction des’actions (article 195). ; and Une comparaison des Codes français ct nn “aboutit au même résultat. L'instruction est pere .due aujourd’hui dans les pays germaniques quel ur 

© l'était chez nous il y à cent ans. Or, le législateu! ux 1900 a adoplé Souvent des délais plus longs que ee 

(1) Ginann, p: 296 et s. 
®) Id, p.72%et s ‘ : , 

1. 4) Voir plus haut, p. 36. 
sn 4
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du Droit français : l'acquisition des meubles par la 
Prescriplion est quelquelois instantanée (article 932), 

mais parfois aussi elle exige dix ans (article 937); les 
‘actions de la vice courante, telles que les créances des 

fournisseurs, se prescrivent par deux ans (article 196), 

‘€t non par une année. 

L’ opinion que les délais de prescription augmentent 

à mesure que la civilisation se développe, n’a donc rien - 

de téméraire. 

Lo ‘ 

4
.
 

Cette évolution s "explique assez facilement : ‘le per- | 

fectionnement des moyens de preuve et, en particulier, 

la diffusion de l'écriture en constituent une raison suffi- 

sante (1). La mémoire ne garde pas longtemps le sou- 

* Yenir des choses ; les témoins d’un acte ou d'un fait se - 

dispersent bicntèt. Aussi, quand les peuples n'ont à 

Icur disposition que la preuve testimoniale, l'incertitude. 

règne vite dans les rapports juridiques, ct il est natu- 

. rel que pour l’éviter on exige du propriétaire ou du 

créancier qu’ils ne laissent pas dormir leurs droits un 

laps de temps un peu prolongé. Mais avec des écrits, 

cet inconvénient disparait ; les preuves subsistent, 

échappent presque à l'action du temps; les délais peu- 
vent être accrus sans que les parties en deviennent 

incapables ‘d'établir leurs situations respectives et 

un respect plus grand des droits acquis en résulte. 

6) Tanve, p. 97.
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2 

Mais parallélement à cctteraison d'augmenter rneue 
du laps de temps nécessaire pour prescrire, Le 
autre influence qui tend à réduire ces délais : c'est î _ 4 ‘ : duree la civilisation vice de plus en plus inlense, à mesure que ct 
se développe, les communications facilitées qui pet Le 
tent aux gens demicux défendre leursintérèts, le nom ï 
toujours accru des événements qui se pressent dans 
laps de temps déterminé, 

de Sous l’action de cette influence le caractère même É 
la prescription se modifie; elle existe, à l'origine, su 
tout dans l'intérét des par 
œ nér 

? ard, c'est l'in 

end le dessus ; on sacrificra, au best 
des droits individuels Pour assurer rapidement la sta “ 
lité économique, pour éviter que les tiers ne tablent s 
des fortunes apparentes. 

. 
L'article 295 du Code allemand, qui permet aux pe 
ties de réduire d'un commun accord.les délais de Ps ciption, est une conséquence de ce nouvel état . 
choses : Mais ce serait une crreur de croire qu'il à sur8l . . : . 

an a ten- 
Sans que rien l'air Préparé; tout au contraire. Li dance à abréger les dél : . see détà ais de prescription s'était dé] _ manifestée _ antérieurement. 

; 

. : ac- 
En Droit français, Par exemple, ce mouvement 8 | 

use depuis de nombreux siècles. L'acquisition des 1° meubles Par la possession n'a jamais exigé, d'une faço"
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générale, des délais plus longs que ceux imposés par la 

législation:romaine de Justinien : dix à vingt ans, ou 

trente ans. Au délai de trente‘ans, qui était de principe 

pour l'extinction des droits personnels, chaque époque 

apporte ses exceptions : l'article 72 de l'Ordonnance 

“de 1510 soumet à la prescription de cinq ans les arré- 

rages de rentes constituées à prix d' argent; l’article 142 

de l'Ordonnance de: 1629 y soumet les Joy ers et ferma- 

ges ; l’article 68 de l'Ordonnance de 1510 soumet à la 

Prescriplion de six mois les créances des boulangers, 

drapiers ct autres fournisseurs ; l'Ordonnance d'Abbe- 

ville crée la prescription biennale ; la Coùtume de Paris, 

dans son article 128, établit la prescription instantanée 

pour les dépenses faites dans les cabarets, que le Code 

civil a étendue à l'acquisition de tous les meubles {ar- 

ticle 2279) (1). 
Récemment cette tendance vient de se manifester à 

nouveau. Trois députés, MM. Proust, Charonnat ct 

Louis Lacombe, ont déposé un projet de loi ayant pour 

objet de réduire les délais de la prescription (2); ils 

abrogent l'article 2266 du Code civil et rédigent de:la : 

façon suivante les articles 2262, 2263 et 2265. 

Article 2262 (nouvelle rédaction) « Toutes les actions, 

tant réelles que personnelles, sont prescrites par vingt . 

e 

N (1) Voir: Réperrome pe MERLIX, verbo « Prescription », n° 13- 
% — Répenrome px DazLoz, verbo «Prescription», section IL 

(2) Voir l'exposé des motifs dans le Jounxaz OrriciEr, Docu- 
Ds Parlementaires, Chambre des Députés” 190$, p. #47 annexe 
2129.
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ans, sans que celui qui allègue cette prescription soit 

obligé d'en rapporter un titre ou qu'on puisse lui oppo- 
ser l'exception déduite de la mauvaise foi. » 

… Article 2263 (nouvelle rédaction) « Après dix-huit 
‘ans de la date du dernier titre le débiteur d'une rente . 
“peut être contraint à fournir à ses frais un titre nouvel 

à son créancier ou à ses ayants cause. 
Article 2265 (nouvelle r« idaction) « Celui qui acquiert 

‘de bonne foi et par juste titre un immeuble en prescrit . 

ï la Dropriété par dix ans. » 
#7, Enfin, il suffit de jeter les yeux sur les dernières lois 

… françaises {1 } pour voir que notre législation tend à 
. abré éger Sans cesse les délais de la prescription. : | 

La jurisprudence française admet d’ailleurs la cliuse 
.de réduction de la prescription, que les compagnies : 
d'assurances insèrent dans leurs polices, ct que les 

: banques i imposent en. général à leurs clients. 
En Allemigne, au cours du xixe siècle; des disposi- 

tions législatives avaient aussi: dessiné cette évolution 

_'est'ainsi que la loi prusienne du 31 mars 1835 avait. 
substitué aux longues preseriptions du Droit Commun . des délais plus e courts (2). 

3 ‘ ot ‘ 

© Deux. influences contraires agissent | done sur Les Te , 
© 

lé gislateurs. L'une les pousse à alonger | les délais de 

-(i) Loi du9a avril 1808; sur les accidents de travail par exemple: @ Coacx, & Ip. 253.
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prescription ; c’est-le perfectionnement des modes de 
preuve, la diffusion de l'instruction ; elle parait avoir 

. Qu, à Rome et jusqu'ici en Allemagne une action pré- 
pondérante. L'autre tend à faire réduire ces mêmes 
délais ; clle s’est surtout manifestée en France ; elle x 

. Sa source dans le développement économique, industriel 
ct commercial, | UT oo 

: Tout porte à croire que cette dernière tendance domi- . 

ncra l’autre de plus en plus. Tandis, en.effet, que dans 

le passé, les modes de preuves se sont perfectionnés et 
ont vu s’accroitre le nombre de ceux capables de les 

employer, bien plus rapidement que ne se développait 
l'intensité de la vie ; on ne conçoit pas dans l'avenir de’ 

nouveaux modes de preuves ou une diffusion beaucoup 

Plus grande de ‘ceux aujourd’hui. Connus,: mais au 
tontraire l'existence humaine sera sans doute toujours . 

plus active et plus remplie. Les législateurs futurs : 
abrégeront évidemment les délais de prescription comme 

cela s’est déjà fait en France bien souvent. 

… Le Code civil allemand reflète au contraire les deux 
tendances. Les délais qu'il établit sont relativement 

longs, cu égard à l'époque agitée dont il est l’œuvre ; 

bien plus, il déclare imprescriptibles les actions nées de 

droits réels inscrits au livre foncier (c'est l'équivalent | ‘ 

de nos droits transcrits). Mais il autorise les intéressés | 

À les réduire d'un commun accord (article 225) ; il étend 
_ k Prescription instantanée aux immeubles acquis & non 

domino; avec juste titre ct bonne foi{article 892). 

: : : 
—————————
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Effects de la prescription extintive 

  

‘ 

SECTION [. — Ce qu'ils devraient être 

. 4 

° la . . . vils 
“allé crois q! D'après Les jurisconsultes allemands, et je 

ont raison, ] “oil: rs . , . hoislateu à Prescription cst IMmpPosCe aux lég 

par | cé son a force mème des choses : le temps exerce $ action dans le dom 
existe (1). C' 
Prescription, 

vi aine juridique comme sur tout ne 
est done l’accomplissemeat men “re 
en dehors de toute constatation judicii 

€Ctsans que les intéressés l'inv 
Sur l'existence des dr 

Pour téméraire que puisse paraitre cette aire “me semble. s'imposer d'autant plus qu'elle ne aucun inconvénient. 
cet, le dé 

, ., fluer 

oquent, qui devrait 

oits. alle 

sal, en n , t moral, Au point de vue puremen 
. serip” 

. e 
pepe pv [ia prest biteur n'est Pas plus libéré pu BI 4 

, 

(D Voii plus haut P. 96 et s., ot chapitre IL
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tion dans le système proposé que dans-le système 
français. Ët celui que sa ‘délicatesse de conscience 

: détourne d'invoquer la prescription, sera homme à” 

| pay cr sa detic, malgré qu'elle soit juridiquement 
éteinte ; il n'y a aucune différence en somme pour | le 

: débiteur entre ces deux situations. | | 

Le système que je soutiens aurait même un avantage 
sur le système français : : ce dernier met dans un état . 

d'infériorité le défendeur qui ignore la loi; ce qui. ne 
se justifie en aucune façon; et ce qui aboutit à à favoriser. 

les moins recommandibles d’entre Jes débiteurs, ceux L 
qui ont étudié les moyens de ne pas s'acquitter. de 

_ leurs obligätions. . : |: | 

L'opinion que je défends a d’ailleurs mérité certains 
suffrages. C'est à propos de la péremption d° instance. 

_ Cette institution est en somme identique à là prescrip- 

tion (1) et le Code français de procédure civile exige 
que le défendeur l'invoque expressément (article 399). 
En 1890 le Gouvernement a déposé sur le bureau de la 

Chambre des députés un projet de révision du Code de 

Procédure. Le titre consacré à la péremption maintient: 
dans son article 3,1 ‘obligation d’invoquer la péremption: 

: Mais la commission de la Chambre des députés, “char- 

gée. d' examiner le projet du Gouvernement, a complè- 

tement renversé le principe de l'article 3 et propose le 
texte suivant : « La péremption a licu de plein droit ; 

| s HE , | se Minets | °9 © Réverromne pu Sinëx, verbo. Péremption d'instance n°2, 
Ÿ, 4. .. : | .
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“lai ci us, elle itati lai ci-dessus, cll fois acquise par l'expiration du dél: une fois : s | 
N : , % v ne peut pas ètre couverte (1) À décréter que la près- 

Le législateur songe donc à déc co. De h à 4 
. 

* Srors 'DSO «a . . 
cription des instances s'opércra 1} LE resoription 

, e d'une facon générale la } un pr 
disposer qu 6 ee Le à qu'un pas: | ‘ oin d'être i roquée, il n'y à q 
n'aura pas besoin d'être inv uée,  oxiste. pas de 

. Û n 
. . . 

ne) 
à et: d'autant plus facile à faire, qu'i Éd vue 

Ut isti F, au motifs péremploires pour “singe î Le cum es 
i roits cux-m escription, les instances ct les ete. 

de la prescription, ceure de manif 
ou, si l'on préfère, pour séparer ce g 3 

rs ‘autres : leurs à lion des droits, qu'est une instance, de | 
10 5, 

Manifestations. 

2 à ei = 
e : : nñn sait Dic 

. 
_ 

cl, ur scl'a L Je crois en second licu qu'un législate ei pton 
Diré en 0e à la pr . 

“inspiré en attribuant comme cellet à sp Eiter 
| 

‘ e e a u ’anéanti roit lui-même. Pourq du 
l'anéantissement u ; | aeleonque d 

© l'influence du temps à une manifestation q 
droit, plutot qu 

once 
indre l'essen e de. lui en laisser atteindre 

même ? Pour n- , ce de pat 1 - a force d quoi ne lui attribüer que la - lyser et non pas de détruire. 
.' : oo S : séalité de me à la réalité ! 

Ce serait avant tout plus conforme à 1e Choses droits 
| 

ture que les 
: il est dans l'ordre de la nalurc q - Comme toutes les : os à li: 

hearts. ee mises ? autres entités soient son fluence du temps (2)... 

… (1) Voirie apport dece Chambre des députés, a n° 1275, p. ANT Rép ince n6 40, | 
{ ?) Voir Plus haut Chapitre 11]. 

“ Et FFic ù 
xar 0 2 le commission dans le Tres S° nacxes, documents parlem mption d'ins TOIRE DG SIREY, rerbo. Père
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Cela aurait le grand avantage de débarasser Ja 
science juridique” d'éléments qui devraient lui être 
étrangers, comme les obligations naturelles (1); et 
d’écarter des rapports juridiques, qui doivent être aussi. 
simples et aussi pratiques que possibles, des simula- 

-cres de droits, mal protégés, partiellement ineflicaces, 
et de rendre par suite les situations plus nettes, plus. 
-Précises, plus claires. . | 

" Ce régime n'aurait aucun inconvénient. Les législa-" 
tions de divers peuples s’en rappr ochent plus ou moins; 
ctil ne semble pas que soient plus mauvaises celles qui 
en sont plus près. Le Code allemand- lui-même admet [ 
cct cffet en matière de délais préfix (2), pourquoi ne : 

, Padmettrait-il pas pour la pr escription extinctivé; la’ 
réglementation de ces deux institutions peut bien diffé- . 
rer, mais il faut reconnaitr e que c’est là leur seule diver- . 
Sencc et que ‘dans Je fond elles sont parfaitement iden- 
diques. or, 

3 : ‘ % 

En i insistint sur k grande. puissançe du temps sur 

les droits, : je n’ai pas voulu dire que le-législateur ne. 
dev ait; jamais essayer de la’ combattre. et que le vou- : 
lut-il, il on était absolument incopable. ? Non; j'ai pensé -- 
afirmer l existence d'une force; mais dans une certaine . 

{D Voir plus loin, section V du présent chapitre. 
(2) Voir plus loin chapitre XV. 
(@) Voir blus haut chapitre LIL: © © . ° 

s
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mesure ct par des moyens appropriés on peut toujours 

lutter contre une force; il suffit de ne pas vouloir l'im- 
possible-ct d'employer des procédés judicieux. 

On conçoit, par exemple, qu'un législateur convaineu 
que l'action du temps sur les droits est néfaste, ait 

. voulu les arracher à son influence, qu'il ait déclaré leur 
éternité. La toute puissance sur les hommes met dans 
"l'âme un peu de folie et le despote se figure aisément, 
tel Xerxès, que la nature est aussi docile que ses sujets- 
Nous croyons facilement d'autre part à la duréc infinie 

-de ce dont nous ne percevons pas les changements, ct 
il nous parait impossible ‘qu'existe un jour .ce dont J Passé ne nous parle pas. _, 

Ce sont là crreurs grossières dont la réalité-se Joue 
ct dont souffrent crucllement, en d’amères de déceptions; 
les hommes qui mettaient en elles leur confiance (1): 

. Herculänum ne croyait pas au Vésuve, le xvin° siècle 
. NC Croyait pas à la Révolution Française, la Russie 1° 
croyait pas au Japon.” | 

C'est ainsi que la fière loi romaine avait affirmé Pétr | nité des actions qu'elle créait. Mais le temps impôsait chaque jour à ses magistrats une exception, nouvelle À 
ce principe, et au bout de dix siècles le Droit romain . Proclamait que toutes les actions se prescriv ‘ent. 

Suiv: ant les conditions sociales et économiques: 
re agit plus ou moins vite. Le législateur'n'a guè 

d'autre rôle que de le constater. Les’ délais qu'il “roi ‘fixer arbitr 

le 

temps 

airement, il les emprunte à la nature. 

@ Comparez WixDSCuE ID, t. 1, p.469. 1 Lo
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- Trente ans, le délai fondamental des lois romaines, 
françaises, allemandes, c’est la durée moyenne d'une 

génération d'hommes. Les droits’ se prescrivent par 
trente ans, comme si l'exercice d’un droit, même une 
seule fois, avait établi entre son titulaire et lui un lien 

tel que le second ne put s'éteindre tant que vivrait le 
Premier; ou comme s'il était contraire à la. justice 
naturelle que celui qui a joui d'un droit s’en trouve un: 
jour privé. ; | de 

Un an c’est le retour sur la terre des mêmes phéno- 
Ménes. L'homme songe aux droits qu'il.a excrcés en de 
pareilles circonstances ; ou bien les mêmes nécessités : 
Semailles, moissons, chasse ou guerre lui imposent . 
chaque année les mêmes besoins et nécessitent pour 
lui l'exercice des mêmes droits: ue : 

Sans doute la loi est une force : force morale par. 
l'éducation qui nous en a imposé le ‘respect ; force 

Brutale par les sanctions qui l’accompagnent. De moin- 
dre Puissance que le temps, si elle n'én peut contrecar- 
‘rer Îles effets, elle peut du moins dans une certaine : 

limite les exagérer, les restreindre, en modifier la 
direction. | | | 

Un législateur pourrait donc chercher à-protéger les 
droits contre l'effet du temps; soit, par exemple, qu'il 

fixe une durée plus considérable aux délais de prescrip- 

fon ; soit encore qu’il déclare interruptifs de preserip- 

ton Certains actes auxquels . les lois n'attribuent en 

S'néral aucune importance, comme une réclamation par 
Cttre.… ° . D | : ru 

#4 

4:
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S'il agissait avec prudence, ses lois pourraient sub- 

Sister, sinon clles tomberaient d'elles- mêmes, comme 

iste micux à la puissance des eaux un ‘barrage mo- 

dest qui dèvie progressivement leur cours, qu'un mur 
gct int lraversans toute la vallée. 

* 

Mais.les auteurs du Code civil allemand n'ont pas 

cru néfaste l’action du temps. ‘Jout au contraire: Elle 

Jour à pâru un élément nécessaire de la vie contempo- 
raine. [ls ont cru qu'il fallait débarasser au plus vite la 

société des droits inexcreés, qui entravent le dévelop- 

pement de la vie sociale, comme les branches mortes 
“empéchient dans une forët la croissance des jeunes 
Pousses. Avec une logique parfaite, ils ont multiplié 

les courtes prescriptions ; ils ont interdit aux parties de 
renoncer par avance à la prescription, de la soumettre 
à des clauses plus rigoureuses que celles prévues al 
au Code ; ils. ont permis d'en faciliter l’accomplisse” 

* ment, notamment d'en raccourcir les délais d'accord 

commun. 

Mais ils n'ont pas osé tirer toutes les conséquences de. 

ce Principe très j juste, dont ils ont fait maintes applict- 
voir 

dons. Ils n ‘ont Pas reconnu à la prescription le pouvo”. 
d'anéantir le droit lui même, de. produire 565 effets 

‘bso jure'en sorte que les magistrats en doivent tenir 
°- Compte d'office. Sans doute il fallait permettre € aux pa” 

es de Fenoncer à la Prescription acquise ; la porté : des conventions l'exigeait ; mais il fallait y voir une
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donation, et ne pas présumer cette libéralité dans Je 
silence du débiteur. . .. 

_ Le législateur a reculé devant ces résultats. Ï n’a 
pas cu le courage de s ’affranchir d'une tradition bimil- 
lénaire. Mais il n'a pas cru pouvoir justifier ces solu- 

‘tions par la seule crainte d'un changement dans les 
“habitudes juridiques, ni même par un opportunisme 
plus où moins vague. ]1 a préféré les étaycr. par des” 
conceptions d’une subtilité rafinée, excessive, qui leur ‘ 

donnent une apparence de logique, mais qui ne reposent 
Sur rien de réel et sont absolument factices. Si bien que 
'enversant la base que tous les auteurs donnent à la 

_Preser iption, savoir l'effet du temps et l intérêt général, 
Planck en arrive à déclarer que.la prescription a comme 
but essentiel la protection du ‘débiteur (1); et que le 
Code admet sous le nom d'extinction des droits (Versit- 
SuRg) une institution qui contredit absolument les 

Principes qu'il donne à la prescription @ 

  

- + . 

SECTION IT. 

. Effets de la Prescription. 

  

Le développement complet d'une prescription se 

compose de trois périodes successives. D D'abord la 

a Pi: ANCGK, t. I, p. 243. 
(2) Voir à la fin de cet ouvrage, le chapitre consacré à cette 

Mstitution, .. Le . : 
‘ " 12
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prescription est en train de s'accomplir ; elle a com- 
mencé à courir, mais le délai nécessaire n est pas 
encore achevé. Puis elle est parfaite, mais le débiteur 

ne l’a pas encore invoquée, Enfin la partie qui en béné- 

ficie s'en prévaut contre son adversaire. L 
A chacun de ces stades correspondent des effets dif- 

férents. 

F ? « dope x Tire L— Erpers DE LA PnesciPTio 
- ‘ EN COURS D’ACCOMLLISSEMENT 

. nn ie, elle ne l'ant que la Prescription n'est pas accomplie, 
produit aucun effet. | 

[n’y a pas de texte qui édicte expressément “e. 
règle. Néanmoins elle peut s'appuyer sur le PU alinéa de l'article 222 : « ‘ Après l'achèvement de à 
Prescription (Nach der Vollendung der rerfrurtse 
il est permis à l'obligé de refuser d'accomplir la un 
lation dont s'agit. » À contrario done, celte ne n'existe pas Auparavant. Et quel clfet d’ailleurs “I ; bucr à la Prescription en cours dans le silence du nt 

La question ne se pose d'ailleurs même pas, en l'ét d'une Wadition constante .sur ce point, et j'ai indiqué 
à plusieurs repr 
s'était conformé 

Le Droit fr 
hypothèses il 
droit à propor 

a pas été fe 
e 

ises combien le législateur allemand 
à clle dans la plupart des gens . ançais est moins absolu. Dans que 

graduc Ies effets de l'inexercice en tion des délais peudant lesquels us 
dit usage. La créance d'un fournisseur? |
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‘ son client, est prescrite d’une façon complète « comme : .. 
toutes les actions après trente ans d'inactivité de son. 
titulaire (article 2 262 du Code civil). Mais déjà au bout 
d'une année son efficacité n'est plus entière : il suffit au . : 
débiteur de jurcr qu'il a payé sa dette, pour être libéré 
de toute obligation, malgré la preuve contraire | (aitiele 
2272). 

On peut envisager ces courtes prescriptions comme - 
une étape vers la prescription trentenaire. Le Droit. 
allemand ne connait rien de comparable ; il donne à 
toutes les prescriptions la méme eflicacité. © - 

Tire T1. — EFFETS DE LA PRESCRIPTION ACCOMPLIE 

MAIS PAS INVOQUÉE. 

L'accomplissement dela prescription est par. lui- 
même sans elfes. Après comme avant le débiteur est 

obligé civilement ; qu'il vienne à faire défaut et les | 
‘Magistrats, même s’ils ont connaissance de la prescrip- 
tion acquise, devront le condamner {1}: C'est de tout 

… Point la doctrine française le premier alinéa de l’arti- 
tle 222 est encore le seul fondement législatif de cette 
le :» Après l'achèvement de ‘la prescription il est 

‘permis à Tobligé de refuser ” {st der Verpflichtete” 
ber "Chi t zu versreigern ) d'accomplir la prestation 

dont s agit ». _. 
Le texte né dit pas : là dette est éteinte, le débiteur 

ne doit rien ; il exige un acte de la part del obligé, un : 

(1) Voir plus haut, page 132.
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| it mi éfendeur refus pour qu'il soit mis hors de cause. Le déte " 
' ' ‘ Je 1 s’en reme tient entre ses mains son propre sort ; la loi me 

. . , ,, %. "a ul à lui; qu'il décide en pleine liberté s'il fera o : 
-usage de cette faveur. 

oo. . . _ verur'el: . Cette formule « berechtigt eine Leistung zu ver 
Ÿ ‘ 

, 1 » n'est gerR » = « autorisé à refuser une prestation 

d'ailleurs pas une phrase quelconque ; c’est une ns 
sion solennelle : le Code l'emploic toujours pour su 
gner qu'il s’agit d'une exception (£inrede)ctilnele 
ploie qu’à ce propos (1). 

Gon, en La prescription extinctive est done une excep e 
Droit allemand comme en Droit romain ; le aisse place à aucun doute ; aucune controverse ne Lors 
élevée à ce sujet. Tout ce que j'ai dit des exccp " 
dans le chapitre: VI] s'applique ici intégralement 
n'y reviens pas. Il est d'ailleurs bien évident que” 
prescription est une cxceplion péremptoire. eur 

C’est parce que ce caractère d'exception plane ai toute la théorie de la prescription extinctive, que J 
cru dévoir l'exposer en tête de son étude. , dé 

De ce seul caractère attribué à la prescripHon P . ee js que r'en° . Un texte qui ne l'énonce qu'implicitement, mais q \ 
force une tr 

x 
adition constante, 

-ctémeê . 
découle tout le systè 

de la mise en œuvr e de cette institulion. 
‘ 

» 

; Pint à pas dit expressément a ulé .. !. il a formulé ait invoquer la Prescription. Mais ila 

. g 
Le législateur n° 

(1) Voir chapitre VII et notamment p. 36.



EFFETS DE LA PRESCRIPTION .. 181. 

d'autres conséquences du mème principe : que la pres- 
cription est une exceplion. L'article 222 dispose dans 
son second alinéa : « Ce qui a été livré pour satisfaire 

. à une action prescrite, ne peut pas être répété, même : 

si la prestation à eu lieu dans l'ignorance de la pres- 

cription. Il en est de même d’une reconnaissance con- 

tractuclle comm | d'une constitution de süreté par. 
lobligé », : ‘ so 1. 

Si donc le débiteur accomplit la prestation requise, 
s il reconnait son obligation, ou donne une garantie de 

sa déite, tous ces actes — nonobstant la prescription 

‘ccomplie,et malgré même qu elle soit ignorée de l'in- 

téressé — sont valables et définitifs par eux-mêmes, 

sans qu'ils constituent ni par conséquent impliquent . 
une renonciation à la preseription acquise. Le débiteur 
ne peut ni exiger la restitution de ce qu'il a fourni, ni 
faire annuler ‘sa reconnaissance de decte, ni reprendre 
la garantie octroyé. 

Le paiement n’est même pas considéré comme une 
. donation ; on y voit l'exécution pure et simple d'une LH 
obligation normale (1): , 

Enfin il est loisible au débiteur de renoncer à là pres- 
cription acquise. Cette renonciation peut être même 

4 ‘tacite’ et inconsciente (2). ‘ 

cd Wixsene, t. I, p. 500. 
@) Voir plus haut p. 97.
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; LEE LT, — Errerts DE LA PREscRiPTION ACCOMI 

ET INVOQUÉE. 

i ébiteur l'in-- ipti roduit $ tsi le débiteur] La prescription produit son etfe EE 
: . L] a Yoque une fois accomplie. I1 faut pou cel q lai 

. . . rêve ressé exprime nettement l'intention de s en.p 
, ire, de 

1 i D I a va sans dire, 
- Il n'est Pas question néanmoins, cela vi 
formule solennelle. 

riplion. 
, . . 'esCrIplt SL — Quand peut on tnvoquer la } 

4 

| | ; out 
’ se . . nn inv uéc en { 

- La Prescription extinctive peut ètre invoq ire fois. 
le mi 

état de cause, et même en appel pour la pre 
invoquer doit Le débiteur qui ne se hâte pas de l'invoquer & 

: 
. ,. ique une ï v'impliq 

Prendre garde que rien dans sa conduite n’imp 
4 cut renonciation à s’en prévaloir car la renonciation P être tacite. | 

| . . devrait. Dans lé silence du Code, la question nc à ce même Pas être posée ct le silence des “ Code Sujet devrait lever les derniers doutes ; mais ns 
alière ‘de prescription tout au n a 

est la reproduction fidèle du Droit romain, il a "© son | incipes de cette législation dans: 
, Ie 

der St ° ! c deman sorte que l’on peut s ire 

état primitif : on 

U . S m produire dans s0n ins- 2 . 1 re de prescriptio qu'avait not sour- ie au Pas voulu ja voir inv oquer at] : 

le Caractère intégral 
à Rome, n’a



€ 
EFFETS DE LA PRESCRIPTION - . 183 

d'hui in limine litis comme elle s'insérait autrefois e en 
tête de la formule. 

Je crois que le législateur allemand n'est pas allé 

. Jusque-là ; et qu'un ensemble de considérations géné- 
rales d’une part, certains textes du Code allemand de 

procédure civile d'autre part, permettent d'affirmer que 

la prescription est valablement i invoquée en tout état 

de cause. | | 

Il serait d’une rigueur excessive, et que rien ne jus- 

tificrait, d'imposer au défendeur l'obligation d'invoquer 

la prescription x limine litis. Il répugnc à certaines 

Personnes de se retrancher exclusivement derrière ce 

moÿen de défense; et.le législatèur allemand, d'une 

façon genérale, tient le plus grand compte de ce scru- 

pule de conscience (1). 
Ce serait d’ailleurs introduire arbitrairement : une 

source de nullité dans la mise en œuvre de la prescrip- 

tion ; ct les nullités ne doivent pas plus & se présumer en 

| Droit allemand qu’en Droit français. 

Si, d'autre part, la prescription peut en première 
instance être invoquée en tout état de cause, on ne voit 

pas de raison décisive e pour interdire de s'en prévaloir 

en appel. . \ 

. Les textes. qui doivent entrainer l adhésion des s plus 

(D) Voir, p. 127ets., les motifs qui ont gitt écarter le serment 
{ lécisoire en matière de courtes prescriptions."



; 
APLTRE OX 

18% CIIA 

| icles 27 523, 528 et 529 du hésitants sont les articles 2 1h, 278, 523, es us > 
Code de procédure. Ils exigent une éritab cé 
ils ne sont pas absolument explicites. 

2 

ure Le second livre (Z4veites Buch) du Code N pren - civile (Civilprozessor 
dnung) s'occupe we  bsetit) en première instance. La section I (Erstes ent, ct le cst Consacrée aux tribunaux d’arrondissem >rocédure premier titre (Zrster Titel) a pour objet a r issigna- antérieure eau jugement. Après avoir traité tele 2 272), 

tion (articles 253 et s. } ct des conclusions De Le valoir le législateur dispose que le défendeur doit ï 7h), mis 
certains arguments ÿn limine litis (article 27 nt être 
qu'ex principe les arguments des parties peuve 
proposés en tout état de cause (article 278). effet ainsi Le premicr alinéa de l'article 278 est en de la dé- SOREU : « Les moyens de la demande et. les, répli i es, PEPNT. exccntions, demandes reconventionnell ; 
ques, cie.) peuv 
du débat or 

fensc { 

ent être mis en œuvre jusqu ‘a la a 

al sur lequel intervient le jugement ° Le 
© Quant à l'article 274, il débute en ces doivent . exceptions qui tendent à cmpécher le procès (2) 

4 

| ler den, Wi 
(1) «Ang fs uhd Ver ‘theidigungsmittel ! re orient 

\ S 

Élagen, Lepliken, uw. 8. 0.) künnen bis sun Schlus 
ju, gettend silerye 

“mindlie hen Verhandtieng. 
aufivelche das Ur thoilerge Jemacht crden, » 

(2) Sur le sens ex » Eur spnle act de l'expression « Prozesshinle réle » voir: 7, 
, 92. “eduetion du Code de procédure civile, P.
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être proposées conjointement ct avant la discussion du 
fond de l’affaire par le défendeur. On ne doit considérer | 
comme exceptions tendant à empècher le procès que. 
(suit la liste limitative de. ces exceptions) » (1). 

. De la comparaison de ces deux textes, de leur empla- 
cement, résulte .sans aucun doute la preuve que le dé- 
fendeur peut mettre en œuvre, à un moment quelcon- 
que de la procédure de première instance, tous ses 
arguments autres qu'une des exceptions prévues à l’ar- 
Licle 274. De 

Or, si la prescription extinctive est, en Droit alle- 

mand une exception (Einrede) (2), elle n’est pas com- 
prise dans l’énumération limitative de l'article 274. 

En première instance, la prescription peut donc être 
invoquée en tout état de cause. | 

Les articles 523, 598 ct 529 du Code de procédure 
qui font partie fous trois de la section 1 du livre JL, 

consacrée à la procédure d’ appel ! {Drittes Buch, Erster 

Abschnitt, Berufüng) p'ouvent que la prescription peut 

être invoquée à tout moment de la procédure d'appel. 

“Les partics peuvent proposer. les moyens”de de- | 

mande ct de défense. qui n'ont pas été mis en œuvre 

(1) « Prozesshindernde Einreden sind gleichseitig und vor der 

Ver hendlung des Beklagten zur Harptsacie rereubringen. As 

solche Einreden sind nur anzuschen:. 
( Sur l£inrede voir plus haut Chapitre IV. Que la prescrip- | 

? constitue une exception, voir plus loin p.188. ‘



156 CHAPITRE XII 

"en première instance, en particulier des faits et moyens 
. "de preuve nouveaux » (article 529, alinéa 1) (1). | 

Celexte, par sa généralité, comprend la prescrip- 
tion. 11 constituerait, à lui seul, une preuve suflisante : 

que la prescription peut être invoquée en appel ct en 
tout état de cette procédure. Mais les articles 528 ct 

523 le corroborent chacun sur l'un de ces points. 
+’ Suivant le premier : « Les exceptions dilatoires aux- 
quelles la partie peut renoncer, ne peuvent être mis en 
œuvre que si la partie rend vraisemblable que, sans 

‘laute de sa part, elle s'est'lrouvée hors d'état de ls" ‘faire valoir en première instance » (article 528, premier 
alinéa) (2). . . Le 
Analysons ce texte. Il y «deux sortes d'exceptions 

dilatoires, les unes sont d'ordre publie, les autres non: 
“Elles doivent toutes être invoquées au début de LR 
h procédure de première instance. Si l'intéressé ne le fait.” 

pas il est présumé, si s'agit d'une exception qui n'est 

pas d'ordre publie, y avoir renoncé cet ne peut la re 
… Prendre en appel. Mais s’il s'agit d’une exception d'or- 
-dre public, il ne peut y avoir renoncé et il peut dons 

la reprendre en appel. Eh bien ! même si une exteP- 
tion dilatoire n'a pas été invoquée en première ins- 

(1) « Die Partcien kônnen Angriffs- and Vertheidigungsmitteh welche in erster Instanz nich gellend gemacht sind, inshesonelere neue Thatsachen und Bercismittel vorbringen. » ‘. j: (2) « Proesshindernde Einreden, auf welehe die Partei eu 
Sn vercichten kann, dérfen nur gelteral gemaeht «werden, ro die Partei glaubhafe inache, dass sie ohne ir Verschrdden ausse 

. Mande yercesen Set, dieselben in erster [nstanz vorzubringet
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tance, in limine litis, comme. elles doivent l'être en 
principe ; même si sa nature est telle que la partie | 
puisse y renoncer : cette forclusion tombe en appel si 

l'intéressé prouve qu'il n'y a eu 1 de sa part aucune’ 
négligence. D 

À for liori — et alors sans qu “il soit question de né- 
sligence — une exception dilatoire, omise en première 
instance, Peut toujours être invoquée en appel si elle 
est d'ordre public. 
Combien plus encore un argument.tel que la pres- 

cription peut être mis en œuvre devant la Cour d’ appel 
Pour la première fois, alors qu'il ne constitue pas une 

exception dilatoire et n’a donc pas à étre invoqué à un 
instant déterminé. | | 

‘Quant au moment où les divers moy ens de défense 
doivent être utilisés en appel, l'article 523 cnjoint d'ap-" | 
pliquer les règles édictées pour la procédure de pre 
mière instance, sauf dérogation expresse ; €t aucun 

- texte dérogatoire né mentionne la prescription. « Pour - 
| le surplus de la procédure e(L} onapplique par analogie 

les dispositions édictées, pour la procédure de première . 

instance devant le tribunal d'arrondissement, à moins 
qu'il n’y soit dérogé par les textes de la (pr ésente sec- 

tion » (2) 
\ 

() C'est à dire : pour ce qui suit l'acte d'appel et d'appel inet- 
dent. ‘ 

(5j a Auf das iceilere Verfahren finde u die in ersler Instanz 

Für dus Verfahren vor dem Landger “ichten geltendem Vorschiflen 
lspréchende À mcenduing, sorceil niche Abrccictioigen ausuden 
Slinnungen dicses Abschitts sich ergeben, »
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n'ya pas de doute que celte règle très” générale 

s'applique aussi à la mise en œuvre des arguments ct 

cn particulier de la prescription. 

S IL — Effets de La prescription. 

L'effet de la prescription accomplie et invoquée con- 
_siste essenticllement dans la faculté pour le débiteur de 

refuser d'exécuter la. prestation réclamée (article 222 

alinéa 1) et accessoirement dans la prescription. par 

contre coup des droits qui se lrouvent dans un rapport: 

étroit de dépendänce et de subordination avec le droit 
prescrit {article 22 4). Article 222 : « Une fois la pres- 

“criplion accomplie, l'obligé est autorisé à refuser Ia 
Prestation. » Article 224 : « Avec l'action principale 
se prescrit” l’ action qui a pour objet des prestations 
accessoires qui en dépendent mème si la prescription | 
peste à cette seconde action n’est pas encore accom- 

- plie. : ». Exprimé en des termes très différents: l'effet 

principal de la prescription extinctive est done le même 
en Droit allemand qu'en Droit français : c'est la libéra- 
tion du défenseur, qu'il soit ou non débiteur, à l'égard 

* de celui qui se prétend créancier. | 
Par ailleurs c’est une question de fait ct d”’ espèce que. 

de savoir si un droit est tellement subordonné à u' 

autre que la prescription de ce dernier réagisse sur 
lui \). Les ; Jutisconsulte :$ allemands ne reconnaissent 

(1) Croux, t, 1, P. 509, note 13. 
, 

s
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pas facilement la subordination comme suffisante pour . 
produire cet effet. | .- 

2 . . US ‘ 

Le législateur à réglementé dans certaines hypothé- 
ses les.effets de la prescription d'une façon telle, qu'il 
est impossible d'y voir de simples applications des prin- 
Gipes généraux de la matière. Voiei deux textes d'une 

Importance toute particulière et relatifs l'un aux sûretés 

réelles, l'autre à la compensation. 

Corisidérons d’abord une créance garantie par.une 

hypothèque ou un droit de gagc. Il arrive qu’à raison 
de sa nature ou des circonstances, le droit principal se 

trouve prescrit avant que la sûreté que ÿ est attachée 

nc le soit. Contrairement au Droit français, la pres- 

.%iption de la créance n’entraine pas celle de sa sûreté 
(article 223 alinéa 1), ee 

Mais la garantie qui seule subsiste ne conserve pas 
à la créance elle-même son efficacité. Par conséquent:si 
4 Sûreté n'est attachée qu'à une- partie de la créance, 

de-la dette, le créancier ne peut agir que dans cette 
limite. De même qu’en France le créancier hypothécaire 
à deux actions si le bien grevé passe aux mains d'un 
ticrs ;. de même en Allemagne ces deux actions se re- 

louvent, mais elles existent plus distinctes l’une de l'au- 
tre ct on dehors même de toute aliénation du bien,
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grevé. « La prescription d'une action, pour laquelle 
existe une hypothèque ou un gage, n'empêche pas 
l'ayant-droit de poursuivre sur l'objet grevé la satis- 

faction de sa créance. » (article 223 alinéa 1). 
La règle de l'article 223 alinéa 1 n'est pas d'une 

application absolue : elle comporte une dérogation. 

Quand'une action qui a pour objet les intérêts d'une 
somme ou des prestations qui sc répètent à des inter- 
ralles réguliers ou non (1) est prescrite, la garantie qui 
peut lui être affectée ne lui survit pas ; la créance une 

- fois prescrite, l’action hypothécaire s’éteint aussitôt et 
le créancicr ne peut retirer-du bien grevé les sommes 

. qu'il n’est plus.en droit d'exiger de son debiteur pris” | 
personnellement : « Ces dispositions ne s'appliquent 

Pas à la prescription des actions en recouvrement d'in- 
‘térêts ou d'autres prestations qui se répètent » (article 
293 alinéa 3). D | 

Je ne puis que blamer Ja disposition principale de 
“article 223, qui admet la survivance de l'action hÿpo- 
thécaire ou de l'action du créancier gagiste au delà de 
l'action personnelle. Cette critique s'impose si l'on 
croit que l'influence destructrice du temps. porte sur Je 
droit lui-même et l'anéantit, Mais en admetiant même 
la conception du Code allemand sur ce poirt, le repro” 
che reste fondé. Cette survivance est en effet contraire 
à l'essence même des sûr 
Sans une oblig « 

1 

ctés qui ne se conçoivent Pa 
: . , e aüon qu'elles garantissent, et à l'essence 

(1) Acces, art. 9 ta Cu ; ote # \ LES, art, 293, note? — Prix ’art. 293, note #r alinéa 3. ; % ? PLaXGR, sous Var 7
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des droits accesoires qui est de les faire dépendre > d’ un. 
droit principal. C'est une dérogation à l'ar ticle 224, aux 
termes duquel la prescription du droit pr rincipal entraine 
celle des prestalions secondaires ; ct au articles 1137 
et 1211 qui accordent au propriétaire du: bien grevé 

d'hypothèque ou .de gage l'usage des exceplions qui 
. APpartiennent au débiteur personnel. : = 

. On à voulu légitimer l'article 223 par des considéra- 

tions d équité : : Le créancier, a-t-on dit, auquel une 
sûreté a été accordée ct qui fait en sorte qu'elle ne dise: 

Paraisse pas, ne se figurera jamais que le droit principal, | 

qu'elle a pour objet de garantir, pourra s'éteindre néan-. 
moins (1). | 

La raison me parait mauvaise. Elle pourrait en effet 
être inv oquée contre toutes les formalités dont. dépen- 
dent.la cré éalion ou la conservation d'un droit. D’ autre 
Part l'octroi d'une sûreté interrompt la prescription du 

droit principal (article 208); en sorle que le soul fait 

Précis ci important, relatif à une sûreté — sa ‘consti- 

tuion — aticint déjà le but p poursuivi par l'ar ticle 223. 

4 

Supposons r maintenant que Primus cest créancier. de 

Sccunus: Il ne fait pas. valoir son druit. Mais avant. 

qu'il - ne soit prescrit, Secundus devient son créancier, 
En sorte qu'il suffirait d'une simple déclaration de l'une 

tRelconque des parties à l'autre pour que la compen- 
S 

0 

6 Mores, 2. t I, p. 344.
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sation s'établisse (article 388). Cette déclaration n'a 

pas lieu. La créance de Primus achève de se prescrire. 

Secundus assigne en paiement de ce qui lui est dû 

Primus, qui lui oppose sa propre créance. Secundus 

‘en allègue la prescription. Voilà done les magistrats 

en présence d'une prescription accomplie et invoquée : 

ils n'en devront tenir aucun compte, et prononcer la 

. compensation. | 

… La prescription n'exclut pas la compensation, 

mal la créance prescrite ne l'était pas encore o à l'épo- 

poque où elle pouvait être compensée avec l'autre 

. créance. » (Article 390). 
Une créance prescrite et dont la prescription € est 

’ invoquée peut donc ètre compensée avec une créance 

.non prescrite, pourvu que la compensation eut été pos- 

_Sible avant l'achèvement de celte: preszription aujour- 

_d'hui parfaite: 

Cette règle n'est peut être que l'application d'un 

principe plus général. Suivant M. Crome (1)i ya (3 
. nombreuses actions qui une fois prescrites ne permet- 

tent naturellement plus à leur titulaire d'exercer une 

instance, mais qui néanmoins: peuvent être invoquées 
Par lui sous forme. d’exceptions, pour repousser une 
‘demande dont il est l'objet. Telles sont : les actions 

en résiliation d'une vente, en réduction du prix stipulé, 
ou en dommages intérêts, à raison d'un vice dans la 
prestation (article 478, 480, 490, 639); l'action en nul- 

(1) Crour, t.I,p. 522.
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lité d’une obligation pour défaut de cause (article 821) 
où parce que le demandeur n’a acquis son titre que par 
un acte illicite (article 853). 

Cette question fait d’ailleurs elle-même partie d'un © 

problème plus général: on se demande en effet si d'une 

. façon absolue les exceptions (Einreden) sont soumises ‘ 

à la prescription ou y échappent. Si elles y sont sou- 

mises, les dispositions législatives qui viennent d’être 

signalées constituent des dérogations à un principe 

. général ; si celles y échappent au contraire, l'article 390 

comme les articles 478 et autres ne sont que des appli- 
£ations de ce principe, données à titre d’exemple,ou pour 
écarter toute hésitation dans quelqués hypothèses par- 

ticulièrement délicates. a 

Un droit prescrit, et dont la prescription est invoquée 

par l'intéressé, n’est donc pas dépouillé de toute eflica- 

cité. Il n'est pas anéanti, il'est seulement paralysé à 

certains points de vue. . | . 

C'est ce que M. Crome exprime par ces mots : « L'exé- 
Cution forcée de la prestation n’est plus possible, mais 

x loi est favorable à toute autre exécution, en particu- 

lier à l'exécution spontanée de la prestation. (1) » 

(D « Zst also auch zacangsiceise Beitreibuny der Leistuns nicht | 
po Môglick, so wird doch jede andere, Lesonders die freücillige * 

lung begünstige. » Grour, t. I, p, 21. | 

.13
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3 

Les auteurs allemands citent. de la survivance du 

droits prescrit d'autres manifestations que celles que 

j'ai indiquées M. Cosack (1), M. Dernburg (2}, par 

exemple, citent la faculté d’acquitter valablement et 

comme une obligation véritable une dette prescrite; ou 

la faculté de constituer une sûreté à un droit prescrit, 

même sans intention de renoncer au bénéfice de la 

. prescription. 

Mais il me semble que c’est là une confusion. 
11 s'agit en effet dans toutes ces hypothèses de 

droits prescrits, mais dont la prescription n'est pas 

invoquée. : Lo 

Concevrait-on un débiteur refusant d'acquitter ü une 

dette prescrite mais offrant une > hy pothèque à son 
créancier ? 

Ou bien l’ obligé allègue la prescription pour : arrêter 

les poursuites que l'on va exercer contre lui, mais San . 
en réalité s’en prévaloir: et alors la constitution d’ by pe 

thèqüe est valable ; il fait montre de délicatesse et di 

en somme au demandeur : «-Je pourrais ne vous rien 

[ , ais Je ‘ Payer. puisque volre créance est prescrile. M i 
t. Je veux bien ne pas me. prévaloir de cet argumen ï 

m'acquitterai, mais un peu plus. tard seulement, 
s une . Pour vous tranquiliser ; Je veux bien vous concéder . 

hy pothèque. > | 

« 

ay Cosacr, t 1, P, 62° ets. 
®) DERXRERG, t Ip. 531et s.
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-Ou bien le débiteur se retranche derrière la prescrip- | 
tion, déclare valablement qu'il est dégagé de toute 
obligation civile. Et alors la constitution d’ hypothèque 
est nulle ; puisque on serait en présence d'un droit 
accessoire ne reposant sur aucun droit principal. Ÿ 

Je crois donc que j'ai cité, avec raison, ces marques 
de survivance des droits prescrits dans le titre II de 
celte section ; c’est parce que la prescription n'est pas 

invoquée, et non point parce que le droit prescrit est 

seulement paralysé, que ces s phénomènes sont possibles. 

_- 

En terminant cet exposé des effets pratiques de -la 

Prescription, il importe de signaler qu'un droit peut 
n'être prescrit que pour partie. as | 

— Supposons en effet un créancier qui réclame en justice | 

une partie seulement de la somme qui lui est düc. La 

Prescription commencée est interrompue pour l'objet 
seulement de la demande ; le surplus dela dette achève 

de se prescrire (1). _ ot 
Mais il ne me parait pas qu il faille rattacher cette 

“xtinction partielle du droit à une eflicacité incomplète 

de la prescription. Les droits sont évidemment divisi- 
bles en autant de fractions qu'en comporte la prestation 
qu'ils ont pour objet. . . . . 

À. for ‘tHiori par conséquent, si d'un droit dérivent 

(1} Cosacr, t. I, p. 263.
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plusieurs actions, l'une en remboursement du capital 
d'autres en paiement des intérèts par exemple, la pres-” 
cription de chacune de ces actions est indépendante 
— sous réserve bien entendu de la sègle que la pres- 
cription du droit principal entraine la prescription des 
droits qui dépendent de lui (1). 

. 
Comme en Droit français toute une école lie intimé- 

ment l'extinction del’ action en revendication ct la perte | 
du droit de propriété, je dois insister sur ce fait qu'il 
en est autrement en Droit allemand. ee 

L'action en revendicalion se prescrit suivant les 
mêmes règles que toutes les autres actions; Sa pres. 
cription a les mêmes conséquences : À savoir que le 

“entr sa Propriétaire, privé de son-bien, ne peut rentrer en Si 
possession. 

t 

. Le droit de; Propriété reste intact au contraire. il ne 
s'éleindrait que par l'acquisition qu'un.tiers en ferait ‘Suivant des conditions toutes différentes de celles qui . régissent la Prescription extinetive.. ‘ Mais la Prescription de l'action en revendication 
prive le Propriétaire de la faculté de reprendre. . bien, Son droit cst donc à à l'état latent. Il redeviendra 
efficace si le propr 
l'objet ch 
‘qu'il pourra 

u si iétaire rentre en possession 0 
on ange de main. Dans les deux cas l'acti 

. è , 0 OÙ être amené à éxercer pour se défendre 0U. . 
Ne, . 

(1) Cosack, t. [. p. 963.
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s. 

Pour reprendre son bien est une action nouvelle, ce 

n'est pas celle qui a été prescrite; et d’autre part une: 

instance du tiers qui avait prescrit contre l'action en 

revendication sera repoussée par la qualité de pro- 

 priétaire qui n’a jamais été perdue. 

Sans doute. un tel concours. de circonstances se 

‘présentera rarement ; mais Ja chose n'est pas impos-" 

_ sible néanmoins. La distinction péut donc avoir un 

-. un réel intérêt pratique, ctil convenait à à ce titre de la 

. signaler. 

  

SECTION II 
‘4 

Explication par Îles jurisconsultes allemands 

des effets de la prescription extinctive 

d’après le Code civil allemand 

J'ai essayé dans ce chapitre d'établir d'abord ce que 

devraient être les effets de la prescription ct comment 

ils devraient se produire, en me dégageant de latra- 

. dition juridique, et en combinant d'une part la concep- 

tion. -Philosophique qu’on pourr rait avoir de la préserip- 

tion ct que’ le Droit allemand parait bien en avoir, 

avec d'autre part les leçons de l'histoire ct l'examen 

des faits tangibles. 

: Ensuite j' ai dit quelles étaient les conséquences cflec-
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tives de là prescription et par quelle procédure elles 
sortaient à cllet. Leur simple énoncé a montré l'abime 
qui séparait la réglementation qui aurait dû étre ct 
celle qui est. 

io aussi bien à éoislation 
Cette critique s'adresse aussi bien à la lég . , . . , a nu 

française, qu'à la législation allemande ; ct l'on : pe 
CE . : ui 

‘écrire sur la Prescription française ces paroles q 
s'appliqueraient à merveille au Code de 1900 : « La 

, Prescription a une physionomie assez complexe. ce 
une institution fondée sur un motif d'intérèt. génère ; 
social... Cependant... Ja prescriplion n'est pas d'or 
dre public. C'est cette physionomie complexe, ces éléments presq 

“dans la nature de Péremption.» (1). 
nt LA u con-. 

Les JuriSConsultes allemands prétendent a 
l 

. , , Dé vali lement 
traire que le législateur a développé rationnel Sa Conception de la pr 
règles formulées par 
ces idées. 

. s escription extinclive et que " 
le. Code sont la suite logique 

| . , 0 ssible 
. Con.ment d'un même point de départ est-il pos 

fins ee , , celles 
sont celles QUE Jai été amené à formuler et . édite.” : . Leurs 
édictées Par la loi? Comment raisonnent les L est 
te 5 n° s discussions ? Tel es 
‘allemands’? Que valent _Jcurs discussions ? 1 | l'objet de celte section. 

1) RÉrEnrorn: DU SRE, 14% : Fe 

. “nstance Ps. verbo: « Péremption d insta n° 14. 
. 

…. . ec loires que lc- à des svlulions aussi contradictoires q 

. ee 4 rouve ue contradictoires que l'on ret ".
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Titre 1, — | Pounquor LA PRESGRIPTION INSTINOTIVE 

DOIT ÊTRE INVOQUÉE 

$ [. —. Exposé 

Tandis que le Droit français voit dans la prescrip- -., 

tion un moyen de défense, puisque l'obligation est 

anéantie comme par un paiement, le Droit allemand 

«l'envisage comme une exception (Einr ede) (1). La ré 

‘daction de l'article 222 ne laisse place à aucun doute; ..: 

la orale caractéristique des exceptions s’y retrouve : 

(... ist der Verpflichtete bei echtigt, die Leistung su 

“’ersveigern »y = « .. l'obligé est autorisé à ‘refuser la 

“Prestation » (2). Au surplus, tout le monde est d'a ac- 

cord sur ce point. : | 

Puisque la prescription est une exception, il est de 

toute logique que les’ règles de mise en œuvr 

cxceptions lui soient applicables : : qu ‘elle doive. être 

invoquée (3). ! os | 
. 

e des 

1, : ' 

Suivant M. Kuhlembeck, le Code en donnant à la” 

Prescription la nature d'une exception serait allé con- 

(A) Sur les E xceptions (Einreden), voir tout le chapitre Lu 

(2). Voir plus haut p. 36. 
(3) Voir plus haut P- 33 ets.
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tre l’idée qui avait paru se dessiner au cours des tra- 
Yaux préparatoires (1). de 
Rien ne me parait justifier cette assertion, c 

exactement l'inverse que je crois la vérité. n 
Si cet auteur trouvait une contradiction entre la " 

ture que le. Code attribue à la Preseripios Wind 
:qu'auraicnt pu faire présager les remarques © | 
cheid etautres sur l'effet du temps, je serais de “. 

‘avis. Mais dès les premières discussions en vue ° 
l'établissement du Code, la toute puissance de le “. 
dition s'affirme et il ne semble pas que quelqu una 
jamais Proposé de voir dans cette institution autre 
“chose qu'une exception. 

. nier Dans l'exposé des motifs qui accompagne le ' De 
Projet se manifeste déjà toute la théorie du Code : « ". 
Prescriplion, ÿ'est-il dit en substance, n'agit pas 1ps0. facto’; elle doit étre inv : les oquée par le défendeur; | q 
juges ne sont pas 

autorisés à suppléer au silence de 
- l'intéressé : la renonciation unilatérale du débiteur 1e ‘ Prescription est valable ; l'intérêt public est sauve: gardé de façon Sufisante.par ces disposition » (2). : Le texte arrété à la suite de-ces discussions, ct qui - est devenu l'article 229 

. 

. . *CSSÈ- ; üliéna 1, renferme EXP? 
(1) € Auch nach 
Verjährung nur 
Auffussiog der 
aussi, la presci 
‘Sscrlion ne cor 
l'loires ». 

€) Mori 

dem Bürgertithen geselzbuche cree cine Einrede, obwo: 1 diese Behegitg civil Motive niet. Lentspricht = D'après le .Goc e sale Ption n’engendre qu'une exception, quoique . . travaux prépa- 
reSponde pas à Ja Conception des travaux pre RUNLEXDEGE, t. 1, p. 564. S Sous l’article 182, t. 1, p. 331.
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ment le mot Einrede = ‘! exception ®: « Une fois la 
prescription accomplie, il existe contre l’action une 
exception qui en exelut l'exercice d’une façon perpé- 

tuelle (1) ». | 

.” La seconde Commission eut à examiner deux amen- 

dements. qui supprimaient le mot ‘* exception ”. Le. 
texte scrait devenu : « Une fois la prescription accom-" 

plie, l'obligé peut refuser de satisfaire à la prétention. 

du demandeur (2) », d'après l’un d'eux ; l'autre propo- 

sait la même rédaction en substituant au mot « peut » 

(ann) l'expression « est autorisé » {ést befugt) (3). 
C'était en somme la formule actuelle. ‘ 

. La Commission écarta ces deux rédactions, après 

qu'on eut remarqué = « que précisément cn matière 

deprescription le terme “ exception ” est d'un usage 

SonStant aussi bien dans le droit en vigueur que dans. 
la Pratique du langage quotidien, et qu'il est plus 

clair que les périphrases proposées » (4). 

a) Ni Naci Vollendung der Verjährung steht dei Anspruche 
e Einrede enlgcyen, durch welche die- Geltemimachung des 

‘ N " 
, 

” D . L* . 

| Pruches daucrnd ausgeschlossen wird ». PREMIER PROJET, 
art, 182 : l À | 

s 
, alinéa 4. . 

| 

ao Nach der Vollenduy der Verjahrung kann der rernpiel 

BAUX " Defiriedig tig der Ansprüchs verweigern PnocÈs” ER- 

7 6 45p.332, amendement 1. 
6) za, p. 239 

(3) Das 
Tede ? 

; Amendement 2. . . 

» Q sgerade bei der Verjähruny der Ausdruck ; por. 

bons quil Un gellenden Rechle als on Sage Le 

Us die relars gebräuehlich ao dass cr rerstine , 

| € torgeschlagenen Umschreibungen ». Id. pe 233.
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‘Le texte du Premier Projet fut maintenu, à un mot 

sans importance près (L).: | | 

.: C'est seulement à la suite d'une nouvelle délibération 

"que cette même Commission fit disparaitre le mot * ex- 

ception”, pour aboutir au texte actuel (2). Mais dans 

_ la pensée de : ses. ‘auteurs ce changement de rédaction 

-nc correspondait pas à une nouvelle conception. de la 

prescription. Les procès- -verbaux des séances sont tout 

“ce qu il y a de plus explicite sur ce point. C'est une. 

pure question de rédaction (3). : 

Ainsi donc, les divers rédacteurs du Code ont tou- 

jours considéré la prescriplion comme une exception. 

‘Le système lr aditionnel n'a jamais été combattu au : 

‘cours des travaux préparatoires. et le Code l'a accueilli 

ce eù . 

sans hésitation aucune. 

‘2 

Mais pourquoi le législateur a-t-il considéré la pres" 

_cription comme une exception, plutôt que comme ue 

un moyen de défense ? . 

Voici, résumée, la justification q que donne M: Dern 
| 4 

1 une 
-burg de cette décision : « L'intérêt public exige qui 

re. I faut 
. législation re econnaisse la prescription. € extinetive. ILE 

au* 

d'autre part ne porter atteinte que le moins possible à 

. . , « ” tion 

druits acquis. 11 suffit, dès lors, que la prescrip 

a) Deuxième Prosgr, art. 487, alinéa 1. 

@)-TrorstÈue Por, art. 217, alinéa 1. 

13) Pnocés-VEnnaus, t VI, p. 142.
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empèche l'exécution forcée, et pour cela qu'elle cons- : 
lituc une exception (l)». : 

Je suis convaincu que les auteurs du Code n'ont ja 
mais tenu ce raisonnement. U | 

D'abord, nous n’en trouvons pas trace, à ma connais- 
sance, dans les travaux préparatoires. 

Ensuite, l'argument ne me semble pas décisif. Il n’est 

nl évident, ni démontré, que les droits sont impérissa- * 
bles. S’il le sont, aucuné atteinte ne leur doit être por- 

téc; les principes sont également transgressés quelle 
que soit la gravité de la-violation qu'on leur inflige. 
Mème si le droit était anéanti par la prescription, un : 

débiteur honnète exécuterait son obligation ; la seule 
chose qui importe c’est l'exécution forcée ; et le législa- | 
teur l'a tellement vu que les effets, signalés plus haut, 
des droits prescrits se rattachent à l'exécution for: 
cée (21, | 

Ü) « Aber der Rechtsidee istes gemäss, das in bestehende Liechte 
fich£ tiefer cingegriffen Wird, als der allgemeine Nutzen und 
der allyemeine Friede schlechthin fordern. Hierzu genügt, der 

“lcungswcisen Geltendmachung des Rechtes nach dessen Ver- 
Jülrung enlgegentutreten.… Demnaci erfolgt die Geltendma- 

“ung nur durch # Einrede”, mitiels deren sich der Verpllichtete 
3 

tuf die Verjän rung gegenüber der Klage beruft.» = « Mais il est 
Conforme à l'idée de droit de ne pas porter, aux droits qui exis- 
tent, une atteinte plus profonde que ne l'exige l'utilité et Ja paix 

Béncrales, Il suffit, pour cela, de repousser l'exécution forcée 
, . . - ue « OS = -Vun droit prescrit... C'est pourquoi la mise en œuvre de la pres 

cription a licu sous forme d’“ exception”, au moyen de laquelle 
l'obligé se réclame de Ja prescription à Pencontre de Ja demande 
dont il est l’objet. » Denxrune, L, p. 534. 

- (2) Voir plus haut, p. 182 ct s. 
4
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La raison qui à diclé aux auteurs du Code la solu- 

tion qu'ils ont choisie, c'est li tradition et la tradition 

seule. . 

L'absence d'antres motifs énoncés "est déjà une pré- 

“somption grave; cclle-ci se transforme en certitude 

quand on tient compte des tendances conservatrices du 

législateur. 

Mais les travaux préparaloires sont très explicites 

_sur ce point. On a voulu conserver non seulement les . 

principes, mais les formes mèmes de langage usitées à 

ce propos; les Procès-Verbaux relatent les délibérations 

dans ce sens de la Seconde Commission (1). 

| Le législateur de 1900 a donc, envers et malgré 
tout, décrété que la prescristion était une exception, 

pour la seule raison qu'il en avait été toujours ainsi. 

3 
- S + 

M. Kipp, comme tous les jurisconsultes allemands, 

voit dans la prescription une exception. Il ne fait pas : 

difficulté non plus’ d'admettre qu'elle ne produit. effet 

que si le défendeur linvoque. Mais il ne lui parait pas 

que cette seconde proposition soit une conséquence 

: nécess: aire de la première. Por ln justifier il faut selon” 

-Jüi faire e aussi intervenir des raisons tirées de la nature 

intime de la Prescription (2). 

« Le Droit allemand, expose en substance cet auteur 

# 

{) Voir plus haut, p. 192 cts. 
(2 Kiwb,t. TI, p. 501.
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distingue les arguments de la défense en deux catégo- 
ris quant à leur mise en œuvre. Le juge doit d'oflice 
tenir compte des uns; l'intéressé est obligé, au con- 

traire, d'invoquer les autres. Le classemerit ne se fait 
pas d'après des motifs de procédure, mais selon la na- 

lure même des arguments. Le magistrat tiendra spon- 
tanément compte de ceux dont sans aucun doute le dé- 
fendeur ferait usage. Si, au contraire, des motifs de 
CORvenance ou d'intérêt, par exemple, peuvent faire 
Prévoir une hésitolion de la part de l'intéressé à se 
servir de cet argument, le juge ne doit pas suppléer à” 
Son silence; dans cette catégorie rentrent la prescrip- 

ion, à raison d'une très grande loyauté possible du 

. défendeur, et les exceptions qui impliquent pour lui 

l'exercice d'in de ses droits, telles que la compensa- 
tion » (1). 7 | . | . 

Je n'approuve pas plus la critique faite par M. Kipp 

 Auele système du Code. J'ai blämé la distinction établie 

entre les moyens de défense et les exceptions, car élle 
CS unc survivance des législations à formules solen-" 

nelles. Mais si on accepte cette classification des argu- | 

ments, comme le fait le Code ct l'auteur lui-même qui : 

NOUS occupe, il en faut bien admettre les conséquences ; 
€t notamment la principale, qui.est : que l'intéressé 

doit invoquer les exceptions. 

Quant à l'explication tentée, elle-est à la fois 

Subtile, et en contradiction avec la nature des deux". 

bien 

.() TU p. 177,
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institutions en cause. Bien subtile,.car comment savoir 

si le défenseur invoquerait tel argument avec ou sans” 

hésitation. Celà dépend du tempérament personnel et 

des circonstances, nécessite un examen minutieux des 

faits de la cause et d'éléments de moralité qui échap- 

-pent absolument au juge. 

D'autre part la classification d'un argument dans la 

catégorie ‘* exception ”’ ou dans la catégorie ‘ moyen 

de défense ” devrait avoir lieu sur un examen superfi- 

__ ciel, d'après ses caractères extérieurs, CE non pas Sur : 

- une étude approfondie de toute l'affaire, comme le 

nécessite le système de M. Kipp. Le problème qui SC 

- pose est une question de forme; ce n’est point d'après 

‘le fond de l'affaire qu'il devrait se résoudre. . 

+ Enfin, tout cela admis, il est impossible de range? kr 

prescription dans la catégorie où la met M. Kipp- Le 

législateur par un acte d'autorité peut la déclarer une 

exception, «mais un jurisconsulte ne. peut pas aussi 

Hibrement faire bon marché des caractères dr une insti 

‘:tution.” | - . 

Par s sa nature, Ja prescription relève des forces exté- 

rieures à l'homme (1). Le législateur, malgré Si timi- 

dité en face de la tradition, a dù le reconnaitre et. 

_souvent sacrifier l'intérêt privé à l'intérè g général, dan 

une certaine mesure même l' équité à l'ordre public. Le 

Code allemand a écarté le serment décisoire. qui pou* ait. 

: contribuer à à faire hésiter le défendeur entre des sert 

.( Voir plus haut, chapitre III et chapitre XI, section Î.
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pules excessifs et un bienfait que la' loi Jui: impose : 
- Presque (1). Et ‘cependant c'est sur une délicatesse: 
exagérée de conscience que M. “Kipp voudrait: voir 
fonder tout le système de la mise en œuvre de la pres- 

cription ! La chose « est inadmissible. 

. $ II. — Critique 

J'ai par avance fait la critique des règles édictées 

par le Code allemand pour la mise en œuvre de la 
Prescription : puisque jai. exposé comme rationnels et 

logiques des principes tout différents (2}. 
:Jenem étais fondé que sur des raisons ; philosophi- 

‘ques. D’autres arguments les renforcent . maintenant. . 

| En pénétrant dans le domaine juridique nous constatons 

dans la doctrine du Code des contradictions ; à ce point 
qu'un de ses admirateurs, M. Kipp, ena été frappé: 
et s’est efforcé. — vainement m'a-t il paru — de Île 
justifier. : 7 | 

Le législäteur allemand 2 a reconnu Ja réalité objec- 
tive dé la prescription; il a°cru aussi, et avec raison, 
-que cette i institution était conforme à l'intérêt: génér al. . 

Parti de ces deux principes qui se renforcent mutuel- 

lement, il'a reculé devant léur” consi quence Lu .: 
Son Système manque d'unité. 

: Cette. solution choque encore d’ avantage si r ‘on songe 
. que le Droit allemand n admet pas de réplique à l'ex. : 

r 

8 Voir plus haut, chapitre IX, section IV. 
?) V oir plus haut, chapitre III et section I du présent chapitre. 

à
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ception de la prescription, soit sous, forme de serment 

déféré au défendeur, soit sous le prétexte de sa 

mauvaise foi. L'inconséquence est de ce chef encore 

plus manifeste; elle n'existe pas seulement entre la 

conception théorique et les manifestations concrètes de: 

cette institution, mais entre les diverses manifestations 

L cles- -mémes. | + 

La législation française n'est pas plus conséquente 

avec elle- -même. Les points de rupture du système $€. 

placent seulement à un autre de ses échelons. 

Elle attribue à la prescription comme principe : l'ac- 

tion du temps. Elle :en reconnait la force en voyant 

dans : ‘cette institution mieux q'une simple exception : 

c'est à ses yeux un véritable moyen de défense puis. 

qu'elle éteint les droits. 

Mais elle admet le serment décisoire ct oblige le 

défendeur à invoquer la prescription. Les effets de cette. 

institution ne se trouvent donc pas d'accord avec.5€5 

origines, ses causes, sa nature, telles que le législateur 

les à reconnues ; mais du moins sont-ils d’ accord entre. 

eux. Îls ne répondent pas aux prémices, mais ils. sont 

- tous deux la manifestation d’une même conception. 

Le législateur de 1804 a été plus artiste que celui . 

1900, s’il n’a pas été plus indépendant à l'égard de : 

tradition et meilleur économiste. Le génie Propre. des. 

deux peuples se retrouve même ici.
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. Tire IL. — Pounquot LA PRESCRIPTION EXTINCTIVE 

- N'ANÉANTIT PAS LE DROIT, 

Avant Ja publication du Code civil, deux systèmes 
existaicnt en Allemagne sur l'effet de la prescription(1). 

: Selon les uns, le Droit lui-même (Recht) était atteint, 
Où tout au moins l’action (Anspruch) était complète-" 
ment anéantic. Cette opinion était défendue par Büchel, 
Bekker, Vangerow, W'indscheid ; le tribunal de l’em- : 

pire (Reichsger ich, soit la Cour de cassation d'Alle- 

Magne) s'y était rallié; c'était la théorie de la stärkere | 

Wirkung, de ‘l'effet énergique ” 

. D'autres jurisconsulles, plus nombreux, voulaient 

qu'une véritable obligation subsistät, mais bien entendu 

une obligation naturelle, dépourvue done de toute 
action : : capable néanmoins d’entrainer maintes consé- 

quences: ‘était la théorie de la schnächere Wirkung, 
de ‘l'effet restreint” à laquelle se rattachèrent Savi- 

Sgny; Hélder, Dernburg. 

La promulgation. du Code de 1900 a établi l'accord 

entre les jurisconsultes allemands, ou à peu près. 

La prescription est sans influence sur le droit (Recht). 

Malgré la. prescription accomplie et invoquée, le droit 

absolument ce qu’il était avant. 

: C'est sur l'action (Ansprüicii que la prescription . 

4) EXDEMAXX, t. I, p. 303, nôte 3. — Crour, p. 591, note 7. 
| Lu 44 on
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:_ agit. C’est entre elle et l'action et non pas entre.elle-et 

le droit que le code établit une relation. Toutle démon- | 

tré de façon certaine. L'expression même d'Anspruchs- 

verjährung = “prescription des actions” a été préférée 

à toutes celles que l'on aurait pu croire synonymes 

“mais quine renfermaient pas le mot d'Anspruch(1), les 

. textes du code relatifs à la prescription renferment 

. presque tous le mot Anspr uch : 194, 196, 197, 198... 

- Le législateur : a fixé le point de départ de la prescrip- 
tion en raison de l'action. C’est par la définition de . 

‘l'action ” que commence {article 194) la section du 

Code consacrée à la prescription. Toutes les délibéra- | 

- tions tenues à ce sujet par les diverses commissions de : 

: rédaction: confirment cette façon de voir. Aussi: les 

- divers auteurs paraissent admettre la chose comme 

indiscutable (2). 

Mais l'action: elle même n'est pas anéantic par. R 

c prescription; elle est seulement par: alysée à certains 

| points de vue, tandis qu'elle reste active à d’ autres (3) 

: Il me r'arait excessif de proclamer à la fois que le 

droit n’est pas atteint du tout par la prescription ct que 

(D Voir plus haut, p.5 : 
(2) Cosacr, t. 1, p. 952 } Crow, t. I, p. 505 et 520 ; DERNNERO 

t. I, p:510. D 
. (3) « Nicht das, Recht, sondern der Anspruch des Berechtigten 

: .verjährt. Aber auch der Anspruch wird durch die Verjahe 
: niche <erstürt, sondern nur abgeschwächt » = «Ce n'est pis Ja 

. droit, mais l'action du créancier qui se prescrit. Bien pr
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Taction n'est pas ‘détruite mais seulement paralysée. 
C’est restreindre plus que de raison les elfets de cette 
institution. Cette solution extrême n'est pas nécessaire 
Pour justifier les résultats pratiques auxquels aboutit 
le Code allemand. 

Pour les expliquer, il fallait écarter l hy pothèse d'un 
anéantissement du droit, et décider soit que le droit 

-Ë tait atteint dans une certaine mesure, soit — ce qui 
-YCY enait au même — que l’action était totalement dé- 
truite. L'action est en effet une des manifestations du 
droit ; 

Cacité dans : une direction déterminée. 

l anéantir équivaut à priver le droit des son elfi- e 

I suffit que le droit ne soit plus intégral pour com- 
prendre que l' obligé puisse lui résister ; mais sa survi- ‘ 

Yance partielle légitime les elfets que le Code lui prète ‘ 
x une fois la Prescription accomplie. 

En sens contraire, il est tout naturel que le débiteur résiste victorieusement à la demande. si l'action qui Ia Sanctionne est anéantic ; cependant que le droit, de-. 
Muuré 

Prescri Ption ne » détruit _pas l'action, elle se borne à 'aifaiblir » 
(Cosac 

Ro t.T, p. 269), — « Die Wirkung dér vollendeten Verjähr- 
y Vésthet heinesicegs in einer Vernichtung des Anspruchs… 

le Vejährung ç giebt ihm (dem Anspruchsverpflichteten] ein 

QUE tin Gegenrecht -gegen den Anspruch » = « L'effet de la 

é intact, permet de concevoir comme valable une 

Prescription accomplie ne consiste pas du tout dans un anéantis- | * Sement de j° action. La prescription donne à l’obligé un droit: 
Un contre-droit contre l’action. » (Crour, t. I, p. 519 et 52 20). 
“+ die” Verjähr ‘“ng den Anspruch nicht Solikommen besciligt , 
= #.La Prescription n’écarte pas complètement l’action. » KiPr, 
“LP. 248. — Dans le même sens, PLAxce, t. I, p. 243.
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exécution spontanée de l'obligation afférente et la nais- 

sance de nouvel'es actions qui, soit directement, soit 

sous forme d'exceptions, produirent les effets voulus. 

Plusieurs jurisconsultes ont sans doute senti la sub- 

tilité excessive de leur théorie ; ils ont vu en réfléchis- 

sant s’effaccr toute différence entre une atteinte au 

droit et une atteinte à l’action, quand ces atteintes sont 

trop faibles pour anéantir soit le droit, soit l'action. Îs_ 

ont été alors conduits à déclarer qu'en matière d'obli- 

gation, il n’y avait pas grand intérêt pratique à distin- 

guer le droit et l'action ; que les conséquences ‘d'une 

prescription portant sur l’action sont à peu près identi- 

ques à celles qui résulteraient d’une prescription. agis- 

sant sur le droit. Mais du moins, disent:ils, la différence. 

éclate à propos des droits réels (1). Le 

. Pas plus en matière de droits réels qu'en matière 

de droits personnels je ne vois d'intérét soit pratique 

soit méme théorique à distinguer la prescription des. 

droits et la prescription des actions, puisque la pres”. 

cription n'a jamais pour effet de détruire complètement 

son objet. Elle revient toujours à donner au défendeur 

un moyen de résister dans unc certaine mesure aux 

prétentions du titulaire du droit ; mais cette mes" 
est absolument arbitraire ; la tradition, l'opportunisme 

ont guidé le législateur dans sa détermination ; jen 

un grand principe ne Jui a servi de guide. Et on ne sau 

“rai ce : à né- 
rait pas plus la présenter comme une conséquence 

ais 

/ 

7" (1) Voir chapitre VIII, section 1, titre 11.
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cessaire de la prescription des actions que de la pres- 

cription des droits, d'un anéantissement que d’une 

paralysie de l'action. | 

SECTION IV 

Véritables motifs des effets pratiques attribués par le Code 

à la prescription. 

Les raisons par lesquelles les auteurs allemands jus. 

tifient les clfets pratiques attribués par le Code à la 

Prescription. ne satisfont pas l’ esprit ; elles n expliquent 

Pas toujours les solutions “doptées, elle ne les impo-. 

‘sent jamais ° 

Une idée au contraire a dominé toute la rédaction des 

articles sur la prescription, c'est la tradition ; à main- 

tes reprises elle a été exprimée formellement. C'est 

dans le respect des usages anciens, des règles romai- 

© nes. très accesoirement dans des motifs d'équité, qu'il 
“faut chercher la cause des dispositions du Code. 

Quand le motif déterminant à été véritablement l'ap- 

Portunisme et l'é équité ; alors même, ces considérations 
Pratiques n'ont pu produire leur effet que g erûce à la 

conservation des principes du droit romain primitif. Car 

Sans eux, le Code de 1900 eut-admis peut- étre l'extinc- 

tion des droits pi la prescription, et les effets qu'il
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= 

: assure aux droits prescrits au nom de l'équité n’au- 

raient pu se produire. 

: Maisl'onne pouvait avoucr des raisons aussi simples | 
parfois aussi faibles, et les jurisconsultes allemands ont . 
cherché à établir un système qui impose les résultats 

atteints. Ils n’y sont point parvenus, comme nous ve- 

nons de le voir: 

H est facile au contraire de se rendre compte que la - 
tradition et l'équité expliquent, si elles ne les justifient 
pas, toutes les solutions adoptées. 

Un débiteur dont l'obligation est prescrite. peu im- 
porte d'ailleurs qu'il le sache ou l'ignore, acquitte sa 

‘dette, la reconnait ou accorde. à son créancier une 
garantie. En droit strict il ne devrait plusrien ; tous ses 

- actes devraient. donc être envisagés comme manquant 
de cause, comme l'exécution d’une obligation inexis- - 

tante ; ils devraient. Par suite être nuls. 

Mais en morale pure, ce débitenr ne fait que remplir 
son devoir : condamner le créancier à restituer ce qu il 

: a justement perçu, considérer la reconnaissance de 

- dette comme non avenue; annuler la garantie octroyée 
u t ce scrait une faveur i imméritéc pour l' une des pa ties, un 

injustice à al encontre de l’autre. 
re l'équité conscille dès lors au législateur de rend 

ps die definitifs les actes accomplis. Quant aux diverses Ti 
sons qui justifient la prescription, elles ne sont pas de. 

| c . mise, Puisque. l'accord des deux parties n° laissé
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place à aucun doute sur la réalité de l'obligation ou 

sur son montant (1). 

| Cependant la reconnaissance'de sa dette par un db. 

teur n’est pas unc preuve irréfragable de son obliga- 

tion. Il est toujours en droit d'établir qu'il a payé par.” 

crreur, en l'absence de toute cause. Or, si l'obligation 

est prescrite, il n’y a plus de cause juridique à ces 

prestalions, en supposant u un effet absolu à cette insti-. 

tution. 

Donc, même dans les hypothèses que nous envisa- : 

Scons, les solutions du Code impliquent en première 

ligne une puissance très limitée de la prescription. 

l'idée d'équité ne joue qu'un rôle secondaire. Leur 

Cause véritable c’est:la tradition. 

© Puisqu'il admettait cette renônciation indirecte, par- 

fois involontaire, à la prescription acquise, le Code. 

: dev ait autoriser une renonciation véritable, soit ex-- , 

| Presse, soit tacite. Lo 

Mais il aurait dû l'envisager ‘comme une donätion, 

bien qu’en réalité ce débiteur consciencieux ne fasse, 

“1e payer sa dette. Il n'est pas obligé civilement ci 

. C'est là tout ce que le droit devrait considérer. 

Narrive-t il pas que des libéralités apparentes ne 

Soient que des restitutions déguisées ! ? et qui songe à 

leur refuser. le caractère d'actes "à titre gratui t? La . 

s 

seule différence ctentre ces hypothèses et la nôtre est : 

0 CnouE, t, I, , P. 521-522. u
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que le Code dans notre espèce croit connaitre la cause 

del acte, et qu'il l'ignore dans les autres. 

Mais outre que cette connaissance n'est qu ’une pro- 

babilité, la théorie de la cause tout entière me parait ‘ 

un archaïsme, une erreur, qu'une prétendue sauve- 
garde de la morale est incapable de justifier. Il y a 
toujours une cause à un acte; la nullité pour défaut 
de cause ne se conçoit pas, puisqu'en principe un acte 
n’a pas besoin d'énoncer sa cause. D'autre part, il est 
facile de déguiser la cause véritable d'une opération 

. juridique. 

À l'origine des peuples, le droit et la morale se con- 
fondaient. Les chefs légiféraient sur l'un et sur l'autre. 

Quand l'intérêt public était en cause ct qu'en outre les 

circonstances se trouva aient connues des magistrats, 

l'acte répréhensible, délit ou réclamation injustifiée, 

tombait sous le coup des sanctions humaines. Dans les 

“autres cas, la force des choses amenait le législateur à 

ne menacer le coupable que du châtiment divin. La 

théorie de la cause n ’est qu'une: transposition dans le 

domaine du. droit de ce qui aurait dû rester objet 
-de religion. : | 

Le Code allemand a donc cu raison d'autoriser là 

renonciation | expresse à la prescription acquise ; mais 

il à .cu tort de ne voir dans cet acte qu'une opéralion 

“àtitre onéreux, l'exécution d'une obligation due. I fal: 
. © lait se dégager de- la tradition ct l'envisaget comm 

une libéralité.
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Il est impossible de trouver une preuve plus mani- 
feste du respect excessif du législateur allemand pour 
la tradition, que l’article 223. Je me suis occupé, à pro- 

pos des effets que le Code attribue à la prescription {1), 
de cette disposition qui proclame la survivance de l’ac- 
tion hypothécaire et de l’action du créancier gagiste 
au-delà de l'action principale dont elles ne sont que 
les garanties. ‘ 

J'ai dit combien me paraissaient faibles les raisons 
données à son appui; il me parait certain que jamais 
le législateur allemand n'aurait conçu cette règle, 
Sous la seule influence de ces motifs. | 

: Ces raisons sont tellement faibles qu'elles ne sUp-, 

Portent pas un instant la comparaison avec la foule 
d'arguments théoriques- ct'‘pratiques qui auraient dà 
faire écarter l’article 2 23. On peut absolument les né- 

Sliger ct ne voir à ce texte aucune autre cause que: 

l'admiration sans borne des dispostions même les plus 
unes du Droit romain (2). 

Nous avons | vu que souvent une action prescrite, ‘ 

incapable Parconséquent d'appuyer une demande, vaut 
Encore comme moyen de défense. Elle s'est trans- 
formée en exception (3). | 

- (D Voir. plus haut section II, titre I, SII, ? du présent - 
chapitre. - oc | ‘ ° 

@ D Tranuerios, p. 399 à 391. 
nu Voir "plus haut section 1}, titre IH, $ I, 2 du présent cha,
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: Une simple notion de justice rend facilement compte 

de ces dispositions, du moment qu'on n’accorde à la 

prescription qu'un effet restreint. . 

Envisagcons, par exemple, l'hypothèse de l'arti- 

cle 390. Un raisonnement comparable pourrait être 

- tenu dans chacune des autres cspèces. 
Primus est créancier de Secundus. Au bout de quel- 

que temps, il devient pur ailleurs son débiteur. Dès 
lors, ils ne songe plus à lui réclamer le paiement de sa 

créance, car la compensation lui serait opposée; mails il 
“néglige de faire à Secundus la déclaration qui opère la 
compensation aux termes de l'article 388. Il y a là, sans 

-. doute, une petile négligence ; mais l'opération csscn- 

= ticlle, la réclamation d’un paicment est impossible ; 

vexatoire à l'encontre de Secundus, elle entrainerait des 

frais inutiles à la charge de Primus, etilest très équi- 
table que ce dernicr n'agisse pas en justice. Il est donc 

“équitable aussi que si Secundus poursuit Primus en 

_ Paiement de la seconde dette, après que la première est 

prescrite, le défendeur puisse faire repousser sà de- 

| -mande en lui opposant, à fin de recomponsation, | la pre- 

‘." mière dette o) Lo : 

2 ‘ ot 

Hya vi ingt cinq siècles, les chefs d'une 1e pouplade: il 
4 1 

n- ““lienne décidèrent que les droits qui seraient acquis co 

formément à leurs lois durcraient éternellement. 

(1) CnouE, EI, p.52,



EFFETS DE LA PRESCRIPTION 219 

_: Bien vite leurs successeurs s’aperçurent des incon-._ 

 Yénients de cette règle; ct quoique respectueux du 
passé, ils lui apportèrent, par des artifices de procédure 

. ct de langage, une à une, tant d'exceptions que la règle 
finit par se trouver retournée. ce 

Mais les jurisconsultes de ce peuple s'avisèrent de’ 
concilier le principe ct la réalité, contradictoires en ap- 
Parence. Ils appliquèrent le principe aux droils et les 

réglés pratiques aux manifestations de ces droits, aux” 
actions. ‘ | 

Cette distinction des droits et des actions. se conce- 
-Vait, car le droit n'engendrait pas nécessairement l'ac- 

tion. Celle ci était la conséquence. d'une disposition 
législative expresse, ct non directement du droit qu'en 

fait elle sanctionnait. | 
Le temps passa. De nouvelles législations s'établi- 

rent Leurs auteurs osèrent, non pas regarder unique 
ment la réalité sans se soucier des législations dispa: 

Fucs, mais ils eurent le courage de ne pas voir cette réa- 
lité exclusivement au travers des règles surannées du 

Droit romain primitif. Sans doute, la prescription resta Ur 

Pour cux unc-exception, conception incompatible avec 

la méthode judiciaire moderne; tant il est vrai que la . 

forme; Si étrange soit-élle, survit aux circonstances qui | 

l'ont imposée. Sans doute, encore ils furent timides 

dans: les effets qu'ils attribuèrent à Ja prescription. . 

Mais enfin, ils eurent conscience que les actions n’exis- : 
taient Pas; qu'elles étaient la manifestation du droit’ 
Au elles étaient pour lui, ce que la forme, la couleur, le . 

,
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poids, ete , sont à l'essence de la matière; ils compri- 

rent que la prescription devait porter sur le droit lui- 

même autant que sur l' action, puisque c'est une seule 

-ct même chose. 

«La prescription, dit l'article 2219 du Code civil fran. 

çais, estun moyen d'acquérir ou de se libérer. ». D'ac- 

quérir, et non pas seulement de repousser les réclama- 

tions d'anciens propriétaires ; de se libérer, et non pas 

seulement de résister à leur prétention. Le bénéficiaire 

de la Prescription n'a pas seulément un argument de 

procédure ou presque, pour refuser ce qu’il devrait re- 
mettre. Mais il est vraiment propriétaire, comme par 

un achat, vraiment libéré de son obligation comme Pie 
un paiement. 

Quelques années plus tt, le législateur prussien avait 

‘écrit : « Par k& prescription les droits acquis peuvent se 
perdre, aussi bien que de nouveaux droits peuvent S'ac- 

‘quérir » (1). Il affirmait, de façon encore plus nelic que. 
. de législateur français, que l'objet de la prescription, 

c'était le droit lui-même. | 
Près d'un siècle s'écoule. Et une grande notons 

jeuné ct puissante, instruite et confiante dans l'avenir: 
 S’elfraic de ce pas ridiculement petit que l'Europe à mis 

| beaucoup plus de mille ans à faire. Elle revient en toute 
hâte, ct sans diseuter, au principe tiré d'une petite 

4 nc: ee tre Sans 
- phrase échappée il y à si longtemps, pêut êlre 

die Jemantl 1) « Divrch die Verjéloung kônnen sowôll Rechte «Len.» Droit 
gchabh{ hat, vertor en, als neue Pechte erwor Len ie 

_Prussien, 1 partie, titre IX, art. 501. 

À



EFFETS DE LA PRESCRIPTION “ 221 . 

beaucoup de réflexion, à un législateur, alors de peu 

d'importance. Elle groupe dans son Code toutes les 

contradictions qu'une évolution de vingt siècles a pu 

accumuler : il n'y a plus de procédure formulaire, de 

icrmes sacramentelé, et la prescription sera une præ-" 

scriplio dont l'usage sera régi par des conditions de 

forme disparues ; tous les jurisconsultes seront d'accord 

‘pour affirmer inévitable ct bienfaisante l'influence des- 

tructrice du temps sur toutes choses, même sur les fa- | 

Cultés juridiques, et ces jurisconsultès proclameront, 

. dans un Code qui est leur œuvre, un principe tout con-. 

traire, ct s’efforceront d’ ÿ sonmettre la pratique de Ja 
vie sociale. | 

  

SECTION V 

Des obligations naturelles 

Souvent on parle d’ ‘* obligation naturelle” pour 

expliquer comment certains effets juridiques se produi- 

Sent malgré la prescription du droit qui les ‘engendre. 

| Dans les développements qui précèdent je n'ai pas 
employé ce terme, ni recouru à cette notion. Le Code 

allemand les ignore, et ses interprètes ont eu la sagesse 

de ne pas les introduire dans le nouveau droit (D). 

(1) Crow, tp. 591, note 7. — w INDSGHEI, t. I, p. 497 et | 

+ :— Kipp, te, p. 502.
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| La sagesse, car il était téméraire ct regrettable de - 

faire intervenir une conception étrangère à des textes 

législatifs d'une langue si rigoureuse, si étudiée. La 
sagesse encore, car il me parait que la théorie de l'obli- 

- gation naturelle, comme celle de la cause, est un archaïs- 

me ct la conséquence d'une confusion entre le droit etla 

morale. : 

A l'origine des peuples, la religion embrasse toutes 

- les connaissances humaines et presque tous les actes de 

la vie. Beaucoup plus tard seulement les sciences, le 
droit, la philosophie. se dégagent d'elle et deviennent 

* autonomes. Mais au commencement tout se confond : :les 

--Obligations civiles s'identifient avec les devoirs de 
morale, l'état punit les sacrilèges. os 

Les préceptes sociaux distinguent à ces époques 
deux catégories de devoirs : la collectivité assure lexé- 

_cution des uns, parce que leur détermination ou la 

| preuve de leur.violation est simple, et parce, que a 
sûreté publique, l'intérét général sont. en cause ; pour 

* les autres la religion seule en impose l' accomplissement 

et ce sont les dieux qui puniront celui qui s'y dérobe, 
"soit que. la collectivité ‘s’en désintéresse, soit qu îs 
échappent à ses modes d' invesligation. , 
Plus tard les uns deviendront les obligations civiles, [ 

les autres des devoirs de conscience. La religion conti- 
, as ‘ .hucra à s’ occuper de tous : la justice divine-n’est P' . 

égli- . exclue par les sanctions humaines. Mais le droit 1 nes 
| gera les seconds.
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: Cependant, comme les révolutions n existent pas; 
comme tout n’est que lente transformation ; la science ce 
juridique conserve le souvenir de son origirie et ne peut. - ne 
Pas se résigner à délaisser complétement ce qui n'est 

plus en réalité de son domaine. Elle aflirme l'existence 
de devoirs qu'elle ne sanctionne pas ct elle s’ingénie 

: à leur faire produire quelques effets que rien ne justifie: 2 | 
les sciences et les institutions, pas plus que les hom= M" 

. MC, ne consentent à vicillir. Joue 
. Ces restes d'un stade disparu de l'évolution s’expli- 

‘Quentets excusent chez une législation qui s'est déve 

loppée spontanément, presque sans subir d'influences ui 
. étrangères, comme la législation romaine. Ce traditio- 

nalisme excessif est tout naturel chez ce peuple. qui 
avait au plus haut degrès le respect de son passé et le 

tempérament conservateur La confusion. entre le droit 
, ct la morale n'était nulle part plus exeusable que. dans 

cette nation qui n'avait d'autre culte en somme que celui 

de sa Propre puissance, de sa ville, de son. empereur. , : Bt 
Mais il n’en .Saurait être de même pour une législa- 

tion qui ne s’est pas formée suivant les. lois naturelles, 
qui a été empruntée de toutes pièces à un peuple dont le. 

développement juridique était déjà à son: apogée, qui 

st celle d'un pays où le droit et la religion ont chacun 
leur domaine bien distinct. Or tel est le cas du Code 

allemand, à un moindre degré celui du Code français: 

Et voilà n Pourquoi les jurisconsultes allemands ont rai- 

Son d'écartér de leurs : ‘études le terme et la notion 
. d ‘obligation naturelle” et pourquoi la science juridi- ! 

Re française à à tort de les accueillir. . 
3 

3
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J'incline à penser, tellement l'obligation naturelle me 

parait une conception antijuridique, que les auteurs qui 

la mentionnent en usent comme d'un terme commode, 

comme d'une. figure de langage; elle est pour eux, 

crolrais-je volontiers, un auxiliaire, comme ces quanti- 

. tés inconnues ou imaginaires que les mathématiciens 

introduisent dans un problème à seule fin d'en fuciliter | 

la résolution, mais sans y attacher un sens propre ct 

‘concret. 

Quand dés dispositions législatives dérogent par 
respect de l'équité et des usages, à une règle générale, 

qu'est-il besoin pour les justifier de recourir à la notion 
7 Li) . . . . . . . . 

- d'obligation naturelle ? Pourquoi ne pas mvoquer direc 

‘vaises. 

tement les raisons véritables qui ont décidé le législa- 

teur ? au lieu de recourir à une explication détournée 

sans valeur par elle-même, qu'il faut justifier à son 

tour et qui emprunte précisément sa force à ces raisons 

véritables, dissimulécs comme si elles ‘étaient mau- 

J'approuve sans réserve le Droit allémand de ne pas 

justifier, au moyen des obligations naturelles, les “effets 

qu'il attribue aux droits prescrits: Ce n'est pas à dire 

queje trouve préférable l'explication de l”- ‘action para 

ly sée” qu'impose le Code. Mais les deux erreurs que 
t 

: l'on me pardonne cc terme un peu. dur, auraient for 

| ‘jurisconsultes allemands d avoir su s'affranchir de 

°-d elles au moins. 

oue les bien pu être supcrposées l'une à l’autre et je 
l'une
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Domaine de la prescription éxtinctive. 

, 

SECTION 1 : 

Toutes les actions se prescrivent. 

  

SI. — Principe. 

N : 4 

Le Droit allemand, comme le Droit français et comme 

le fitle Droit romain à partir du Ve siècle de notre ère, 

= soumet en principe à la prescription extinctive ! toutes 

les actions. ‘ 
L'article 194 est en effet conçu dans les termes les 

plus généraux : : « Le droit d’ exiger d'une personne un 

acte ou une abstention, c'est à dire l'action, est soumis 
à la Prescription extinctive- . Cette formule large et 

absolue, presque vague par son ampleur, - .montre la 

8'ande portée de la règle. La peine qu'a prise le légis- 

teur de mentionner très expressément lés quelques 
déro rogations qu'il apporte à ce principe, en confirme la 

. Sénéralité, _ .
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- Quelque soit donc l'objet de l'action, qu'elle tende à 

‘un acte de la part du défendeur, ou à une abstention, 

que son intérêt pratique réside dans le paiement d'une 

somme d'argent ou dans la transmission d'un droit récl, 

"propriété, usufruit ou servitude, elle s'éteint par l'inac- 

tion prolongée de l'ayant-droit (1). 

Cette affirmation n’est pas en contradiction avec le 
texte de l'article 194 et la conception germanique de 
l'action. . 

_ Süivant le Droit allemand, ainsi que jePai établi dans 

le chapitre VII, toute action (Anspruck) a pour objet 
une prestation. Maïs cette prestation à son tour à \ 

. Comme objet tantôt un acte, tantôt une abstention, ces 
_ derniers mots étant pris dans un sens très large. Pri- 
mus revendique une maison contre Secundus ; le Droit 

allemand le considère comme demandant que Secundus 

délaisse la maison et luien ‘abandonne la jouissance ;° 

Primus exige done que Secundus quitte l'immeuble, ce. 

qui est un acte, et l'en laisse j jouir sans le troubler, c£ 

qui. ôst une abstention.. 

‘Le Droit français p pousse. moins loin son analy se et 
peut être avec raison. Il considère comme objet direct 

de l'action ce que désire en sorume le demandeur. ce qui 
“ui profitera: + Ja maison, que Île Droit : allemand n 'en- 

visage que comme l'objet de la prestation, objet elle” 
même de’ l'action. 

“() de. P. 38.



DOMAINE DE LA PRESCRIPTION | ‘227 : 

Voilà comment sont soumises, par le Code allemand, 

à la prescription les actions que nous dénommons en | 

France réelles, bien qu’en Droit allemand toute action. : 
soit considérée comme ayant une prestation pour objet. 

N 

2 

action en revendication (Vindilation où Heraus-. 
gabeanspr uch) est en Droit allemand soumise à la pres-. 
cription extinctive. Je crois devoir insister sur ce fait : 

- parce qu’en France une théorie très soutenue veut que 
. l'action en revendication ne puisse disparaitre que par 

suite de l'extinction du droit de propriété ;, et aussi 
Parce que cette action parait renfermer comme cssen- 

‘ tiel et prépondérant un élément étranger à la nature 
des actions allemandes. UT 

: En dépit du texte si formel del’ "article 2262 du Codé 

. civil français « Toutes les actions tant réelles que per- ° 
 Sonnelles, .Sont prescrites par trente ans », maint juris- 

Prsulte Pense que dans notre législation la simple 

inaction du propriétaire à l'égard du tiers qui contre- 
vient à son droit, n “entraine pas l'extinction de.son 
aclion. II ne m ‘appartient pas de diseuter dans un ou- 

Tage sur le Code civil allemand les raisons économi- 

As où juridiques qui appuient cette thèse ou la com-' 

battent, Je la crois seulement erronée et je signale que : 
la doctrine allemande, se fondant sur un texte rédigée 

- fn des termes comparables, adopte la solution inverse. 

Quand les auteurs traitent de la revendication mobi- 
ivre ils disent nettement que la prescription extinctive :
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s'applique à cette action (1). Ils paraissent professer 

l'opinion contraire quand ils parlent de la revendication 

immobilière ; mais ce n'est là qu'une apparence. Pres- 

- que toujours les actions réelles immobilières se_trou- 

.vent soustraites à la prescription extinctive (j'anticipe 

un peu sur la fin de ce chapitre, où je reprends la ques- 

tion), non pas à raison de leur nature, mais du fait de 

l'inscription sur des registres spéciaux des droits réels 

immobiliers qui les engendrent ; les auteurs envisagent 

cette hypothèse et ils donnent la solution correspon- 

dante (2). | 

Mais l'on peut d’autant moins douter de la prescrip- 

tibilité de l'action en revendication d'un immeuble, que 

le Code parle d'une façon générale de la prescription 

extinctive des actiôns réelles ‘immobilières en divers 

| passages, notamment à l’occasion de:la prescription 

acquisitive des droits réels immobiliers : (articles 901, 

. 1028). | | 

La rei vindicatio de même que l'action en revendi- 

cation française à comme objet principal de faire recon- 

naitre le droit de propriété du demandeur. Or, c'est là 

quelque chose d'étranger aux actions (A nsprüche) alle- 

mandes ; elles tendent à obtenir une prestation ; ce but 
est celui des Feststellungsklagen (3). 

Mais précisément en Droit allemand l’action en re- 

vendication a comme objet principal la remise du bien 

(1) Cosack, t. II, p. 173. 

(2) Id. p.16. 
&) Voir plus haut, p. G7 cts.
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litigieux, ce n’est qu’implicitement qu'elle résout la 

question . de propriété. Le rôle essentiel, explicite, du 

juge est de condamner le défendeur à restituer la chose, 

non point de déclarer à qui elle appartient (1). 

Rien ne le prouve micux que l’un des noms qui la 

désignent : Herausgabeanspruch signifie mot à mot: 
action en restitution. ‘. . L 

Et si le Code parle de cette action sans lui donner un 

nom spécial, le premier texte qu'il lui consacre cest dé- 

cisif néanmoins : « Le propriétaire peut exiger du pos- 

Sesseur la restitution de la chose: » (article 985). 

SIL. — Exceptions : actions imprescriptibles 

Le Principe que toute action est soumise à la pres- 

cribtion extioties pion extintive, siabsolu soit-il, comporte quelques 

Lg SOS L'une d'elles est mentionnée dans l'arti- 
94 ]ni Le | 

rt 

i lui-même, les autres dans des textes dispersés à 
travers le Code. 

° 

4 L 1 

« L'acti h , ° . , s l 

acuon néc d'un rapport de famille échappe à la 

re ' l 
' 

. , . 

Par Ption, quand elle a pour objet de rétablir dans 

. Chrunétat qui corespond à ce rapport» (article 194 

tlinéa 9). , 
‘ 

E ir 
‘ 

e ., 

 “clairons de quelques exemples cette disposition un 

Peu obscure. . 

Le droi D 
l droit pour chaque conjoint d'exiger de l’autre la 

1) ku 
à KUILENUECK, LIL, p, 583.
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cohabitation {article 1353) constitue un rapport de 

famille, Qu'une separation de fait intervienne, chacun 

peut agir pour faire reprendre la vice commune. Cette 

action, qui bien évidemment n'aura d'effet que dans, 

l'avenir, échappe à la prescription. Cinquante ans se 

suraicnt-ils écoulés depuis la séparation de fait, l'action 

est toujours recevable. ‘ | 

. Î'en est de même, lorsque l'objet de, l’action est 

d'ordre pécuniaire. Toutes les personnes parèntes en 

ligne directe se doivent les unes aux autres des aliments 

(articles 1601). Que le besoin s'en fasse sentir, pour’ 
l’une d'elle ct à un moment quelconque. elle pourra assi- 

gner devant les tribunaux ses parents : ceux-ci ne 

Pourront jamais invoquer de prescription. Mais cette 

action n’est imprescriptible qu’autant qu'il s'agit des 

prestations à venir; la misère passée n’engendre pas un 

droit imprescriptible. Bien plus; que l'assisté néglige 

une fois le jugement rendu, de réclamer certains termes 

échus de sa pension, l'action relative à chacun de ces 

arrérages est susceptible de prescription. 

L'article 194 n’a pas visé seulement les r 

Cntre meinbres d'une méme famille ; il parle d’un 

Sénérale des actions nées d'un rapport de famille, 

que soit le défendeur ; ses termes généraux compren” . 

nent aussi bien celles de ces actions qui sont dirigées 

‘ contre les ticrs, que celles qui s'exercent entr ’ 

Une personne s'empare d’un enfant ; le père est en droit, 

de le réclamer (article 1632); il néglige pendant tee. 

longtemps de le faire; il peut néanmoins quand por 

apports 

e façon 

quel- 

e parents-
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| Jui semble exercer ce droit. Mais l’action en dommages 

. intérêts de ce chof contre le tiers est soumise à la pres: 

cription parce qu’elle est relative à des faits passés; 

que le père donc laisse écouler trente années sans sc 

faire indemniser, il nc peut plus agir. ‘ Us 

Les motifs de l'article 194 sont trop ‘évidents | pour 

qu'il ÿ faille insister. Le législateur n'a pas “voulu. que 

par crainte d'une prescription on en vint à intenter une 

instance dont la nécessité n'était pas immédiate et qui 

risquait de compromettre la bonne harmonie dans une 

famille, 7. | 1 

Des raisons purement juridiques ont aussi été i invo- 

.Quées. On a dit : les rapports d'ordre familial ont com- 

me contre partie des devoirs moraux, qui ne sauraient | ft ‘ 

sc prescrire, ou encore, ce qui revient surtout à changer 

: Ja forme de l'argument : les droits dont il s'agit sont en 

eux-mêmes imprescriptibles ; droits absolus ils engen: 

‘drent sans cesse de nouvelles’ actions ; que l'une soit 

éteinte, la suivante ne l'est pas; l'ayant-droit peut donc 

‘toujours agir; ; déclarer ces actions imprescriptibres 

‘'evient à à simplifier ‘la situation. 5 

araissent pas déci- 

a preserip- | 

elle 

- Ces raisons scientifiques ne me P: 

 sives. Les droits en eux-mêmes échappent à l 

. tion, et tous les droits absolus produisent unc nouv 

action chaque fois qu'une atteinte leur est portée; 

cependant la prescription s "applique en principe. Consi- 

dér 

E 

ons un propriétaire dépossédé depuis trente ans ; 

le fait même ct si la 
son , 

droit n’est pas anéanti par. 

e droit reprendra ossessinn _ u 

Possession est un jour recouvréc, € 

! 
4
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toutc sa valeur ; néanmoins son action en revendication 
contre Îc détenteur est prescrite. 

Donc, ou bien la survivance des droits moraux diffère 
de la survivance des droits pécuniaires quoique rien ne 
l'indique dans le Code ; ct ce scrait là unc nouvelle con- 
damnation du système du Droit allemand sur l'effet de la 
Prescription, Car si un droit récl pécuniaire ne produit, 
Pas, une fois que sont réalisées les conditions de la 
prescription, les mêmes cellets qu'un droit de famille 

dans ces conditions, c'est qu'il est atteint par la pres- 
cription dont l'influence ne se limite pas aux actions 
qu'il engendre. Ou bien ces prétendus arguments juri- 
diques ne sont que de mauvais prétextes à l'appui d'une 

“solution uniquement fondéc sur l'équité et l'opportu- .. 
nisme ({). 

_. 2 

. I'existe une autre dérogation au principe que toutes 
‘les actions se Prescrivent, dérogation dont l'importance 

cst au moins égale à’ celle de l'exception que je viens 
. d'étudier. Elle vise les'actions réclles immobilières (2). | 

. La publicité des droits réels est assurée en Allema- 
gne par le régime des “ livres foncicrs ” (Grundbi- 
cher). Le principe fondamental de cette institution _Sonsiste en ce que pour étre réputé titulaire d'un droit 

| (1) Pour tout ce qui concerne l'imprescriptibilité des action 
nées d’un rapport de famille, voir PLaxex sous l'article 194(E 5 

- Pets). ‘ ‘ | 
@) Voir Trapt 

oo . . . t 

GTIOX sous l’article 194 et plus spécialemen P. 260 ct s. To 

4
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. / 

réel sur un immeuble il est nécessaire ct suflisant d'être 

inscrit comme tel dans les livres fonciers. 

En dehors de tout exercice du-droit réel et par le fait 

même de son inscription, les actions qui le sanctionnent 

sont imprescriptibles. L'article 902 débute en effet en. 

ces times : « Les actions nées de droits inscrits aux 
livres fonciers ne se prescrivent pas. » ci 

Est-ce une véritable dérogation à l'article 194 ? faut-il 
au contraire envisager l'existence d'une inscription . 

omme un fait permanent de possession, c'est-à-dire 

* d'exercice du droit, incompatible par lui-même avec 

toute idée de prescription ? La question peut être con- 

roversée ; et la seconde opinion ne s'impose avec tant É 

d'évidence que l'on puisse blâmer le législateur d’avoir 
formulé expressément la règle. : L : 

De ce chef 16 principe que toutes les actions même 
réelles sont inprescriptibles, voit son application singu- 

lièrement restreinte; dans les grandes lignes il faut 

dire que sont prescriptibles les actions personnelles et 
les actions réclles mobilières. | 

S Fun droit réel immobilier est inscrit de façon incom- 

Plète; si par exemple un droit de passage à pied et en 

. “oture n'est inscrit que comme droit. de passage à 

red, Sont seules imprescriptibles les actions issues du 

roit de Passage à pied. s 

sp #8 que les actions nées de droits inscrits ne . 

qui res, PHbles n’est pas absolue, et le textc-meme. 

is : . Le 
Sue d'un tel droit a pour objet des prestations perio- 

. un ce 

none y apporte une dérogation. Quand l'action |
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diques ou des dommages-intérèts elle retombe sous 

l'application ‘du principe général et se prescrit par 

quatre ans dans le premier cas (article 197), en général 

par trente ans dans:le second {article 195). « Les actions 

nées de droits inscrits aux livres fonciers ne se pres- 

crivent pas Il.n'en est pas de mème pour Îles actions 

qui tendent au recouvrement. de prestations qui se répt- 

tent ou au paiement de dommages intérêts» (article 902 

alinéa 1j: 1. 7 . 

Toutes les ‘fois par conséquent qu'au cours de cet. 

ouvrage je parle de prescription des actions réelles, il 

faut supposer qu'il s’agit soit de droits réels mobiliers, 

soit de droits récls immobiliers que leur titulaires à 

négligés de faire inscrire, ou qui sont inscr itsx d'une 

façon incomplète, s° agissant alors d’une action relative 

à Lx partie du droit-omise, ou que la prestation en causc 

constitue des dommages intérêts, ou enfin qu ils agit 

de prestations périodiques. 

les . Mais des « erreurs peuvent . se e produire dans 

livres fonciers. Les intéressés ont le-droit d'en roquérir 

la correction, qui, bien entendu, ne portera aucun. 

atteinte aux droits acquis en vertu des inscriptions 

erronées. La procédure pour y pervenir. comprend ne 

“instance contre cclüi que cette erreur avantage ne 

action est imprescriptible, aux termes des articles * : 

| ct 898 combinés.  : :  : 
vre Le premier dispose enelfet: « Si le contenu du L
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foncier... ne concorde pas avec la véritable situation 
juridique, celui dont le droit n'est pas inscrit, est ins- 
crit inexactement ou est restreint par l'inscription 
d'une charge ou d'une limitation qui n'existent pas, 

Peut exiger pour la rectification du livre foncicr le con- 
Sentement de celui dont le droit sera lésé par la recti- 
fication. » 11 va sans dire qu'une décision de justice 

lors la preser 
- Véjälrung) ne pouv 

| teur à bien fait d'éno 

| L'inscription 

‘d 

Criptib 

Peut supplécr au consentement spontané de ce-der- 
nier, Et l'article 808 déclare : « Les actions précisées 
ans les articles 894 à 896 sont imprescriptibles ». 
On à expliqué cette règle en disant qu'il ne s'agis- 

sait pas d’une véritable action (daspruch) ; que dès 
iption extinctive des actions (Aaspruchs- 

ait s'appliquer. C'est possible, 
Mais tout comme à propos de l'article 902, le legislu- 

ncer cxpressement sa pensée. 
En attendant que | 

ressé peut fair 
Proteste contr 

testation ” ( 

Etiption des 

a rectification soit opérée, l'inté- 
€ mentionner sur le livre foncier qu'il 

€ les inscriptions actuelles. Cette : pro- 
Widerspruch) suflit à empêcher la pres. 
actions issucs du droit dont il faut obtenir 

. «Un droit à l'occasion: duquel est ins- 
Li un Protestation contre l'exactitude du livre fon- 
Le ‘quivaut à un. droit inscrit » (article.902, alinéa 2);. 
net ên ce-qui a trait à la prescription des 
Puisque le début de cet article édicte l'impres- ilité des actions nécs des droits inscrits.
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3 

En dehors des deux grandes dérogations que nous 
venons de voir au principe de l’article 194, il existe 

quelques actions qui échappe à ‘l'effet du temps. Je 

signalerai seulement celles prévues aux articles 758 

ct 924. | 

Aux termes de l'article 758, le droit de sortir de l’in- 

. division est imprescriptible. La même.théoric existe 
“en Droit français et sa justification est la même dans 

les deux législations. 

L’artiele 924 énumère diverses actions nées des rap- 

ports de voisinage ct qui échappent à la prescription : : 

“telle est celle par laquelle. un propriétaire s'oppose à 

des fouilles surle fonds voisin, qui compromettraient 

la solidité de son propre terrain (article 909). 

Ces dérogations à l'article 194 ont une raison com- 

mune:. sa longue tolérance ne doit pas se retourner 

contre un voisin complaisant et amener les proprié- 
taires à tre les uns envers les autres d’une inflexible 

rigueur.
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SECTION II 

Seules les actions se prescrivent. 

$ I. — Principe. 

Si toutes les actions sont en principe soumises à. . 

la prescription extinctive, elles sont par, contre la 

seule institution juridique qui y soit soumise. Toutes 

les autre facultés, tous les arguments des plaideurs Y.. 

échappent. | 

. Que dit en effet l'article 194: « Le droit d'exiger 

d'une personne un acte ou une abstention, © 'est-à-dire : 

l'action (4 nspruch) est soumis à la prescription extinc-" 

tinctive ». Il n'est question dans ce texte que des 

actions, au sens très strict de ce mot dans le Code. 

Nulle autre institution ne peut se voir opposer celte : 

disposition législative. Or, il n’y a pas dans tout le 

Code un seul texte qui étende le champ d”’ application de : 

la prescription, qui prévoie la prescriptibilité de quelque 

‘autre i institution juridique : je fais abstraction des ar- 

ticles 901 et 1028, tout à fait spéciaux. et que j'étudierai 

à la fin de cet ouvrage, qui étendent exceptionnelle : 

les effets de la prescription plutôt que son domaine. 

Le vocable 1 nspr'iu hsverjährung ‘pr escription 

EXtnctive des actions ”, s'il.ne se Setrouve pas dans 

| le Code est officiel néanmoins, puisque les auteurs du.
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Code l'ont employé maintes fois au cours des travaux 

préparatoires après l'avoir choisi comme le plus adé- 

qual à leur pensée (1). Nc prouvet-il pas que les 

deux notions d'action ct de prescription extinctive sont 

étroitement unies dans la conception du législateur ? 

que la prescription fait plutôt partie de la théorie de 

l'action, qu'elle n'est — comme en droit français — une 

institution indépendante susceptible de voir ses appli- 

cations restreintes ou accrues par le législateur au 

gré des circonstances ? 

Enlin, les deux termes d'action: et de prescription 

ment dans: 

d'autres 

Let, 

extinctive voisinont sans cesse ; non -scule 

les articles 194 et suivants, mais dans bien 

textes encore et dans ceux-là mème (les articles 90 

1028) qui paraitraient vouloir étendre la portée de LE 

prescription extinclive. : 

$S 11. — Applications... 

14 

on titu- 
Considérons une rente. 11 existe au profit de S 

action 
laire, chaque fois qu ‘un arrérage est échu, une 

escrit sui- - pour en obtenir le paiement. Celle-ci se pr 
con- 

vant les règles ordinaires. Mais le droit à la rente, 

sidéré comme droit à toutes les prestations, pout-il s se. 

. prescrire, de telle sorte que l’obligé soit libéré difiniti- 

vement pour l° avenir? Je ne pale pas du droit au paie 

(1). Voir plus haut p. 73
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ment d'un capital, productif d'intérèts PRE 

Le : ntérèts. Ce droit là est 

greniers susceptible de s'éteindre. Mais le droit à. 

es prestations périodiques qui forment à elles seules 

tout l'objet du droit est-il soumis à la prescription ? 

Te ne se prononce pas. La tradition ne peut 

: guide, car sous l'empire du droit commun Île 

Plus entier désaccord régnait à ce sujet parmi les juris- 

consultes (1). 
ou . 

Ne pneus que l'étude de la nature intime de | 

tent de ré ‘ sue des Lravaux préparatoires permet- 

pas de es " re très catégoriquement (@) qu'ilnya 

de prostat cription possible du droit à un ensemble | 

Le ons périodiques (3). 

les Re soumet pas à la prescription 

Le dioit ne mn es actions. 11 faudrait donc pour que 

| lui corres a par le cours du temps'qu'une action 

Dréstatiee ee c est-à-dire | encore” qu'il existe, une 

et qui serait T puisse éteindre ce droit en y satisfaisant. 

È incongevabl. ai de cette action unique. Or, 

| se prescrir c. hacune des .aclions périodiques PORTE 

atteigne à mas il n'y a pas de prescripion qui 

tiellee Le roii et empêche de naitre les actions par- 

_ à venir, . 
| LT 

. 

ttement au scin de 

extinctive 

cela est 

Cette id . 

” las idée à été exprimée tres Du 

, « € 
. . . 

conde commission. Le. Premier 

\ 

Projet renfermait 

os Qi SDSGIIETS, t, 1, p. 480 notes. 

{a porc: Trapueriox, p. 258 ct 959, 287 à 289. . 

27 e le même sens, PLANCK, SOUS l'article 224 note 

7719) 3 CroE, t. I, p. 508 note 8. me 
a {I
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deux articles qui expliquaient l'existence de ce droit 
et sa prescription : l’article 160 fixait le point de dé- 

part de celle-ci ct l’article 184 en précisait les effets à 
l'égard des actions particlles. La Seconde Commis- 
sion à retranché ces deux textes. En ce qui concerne 

le deuxième on s’est borné à dire que sa suppression 

était la conséquence de celle du premier (1). Pour le 
premier on a délibéré que le droit ou plutôt l'action 
dont il s’occupait n'existait pas et qu'il n’y avait pas à 
règlementer une fiction qui ne pourrait être qu'une 

source de confusion (2). « I hypothèse d'une action 

d'ensemble y fut-il dit expressément ne découle pas de 
la nature de la chose, elle repose bien plutôt sur une 

fiction artificielle. » (3). 

>- 

J’ai déjà eu l'occasion de signaler (&) un genre d'ac-. 

‘tions qui différent profondément, aux yeux du législa- 

teur allemand, des actions proprement dites : ce sont 

| les Feststellungsklagen, ‘ actions en reconnaissance 

de droit ”. Ces facultés juridiques se distinguent des 
U, . . L © . ns, S- Ansprüche en ce qu'elles n'ont pas pour objet une pre 
tation du défendeur, mais la déclaration par les magis- 
trats que le demandeur est titülaire. de tel ou tel droit. 

(£) Pnocës-venbaux, t. I, p. 236. 
@) - . Id. p. 212. . he 

. (8) « Die Unterstellung eines Gesamñmtanspruchs fliesse ice 

aus der. Natur der Sache, beruhe vielmehr auf künstlicher L 
tion. » Id. p- 212. . . 

(D Voir plus haut, p.67ets, 
“
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Cette reconnaissance de son droit n'est évidemment 

pour l'intéressé qu'une première étape ; ila en vueun 
_ intérêt plus pratique ct il se fondera sur le droit reconnu 

Pour agir en revendication ou pour repousser. les en- 

treprises d'un adversaire. Le but de l'instance en recon- 
naissance est donc une action (Awspruchk) et indirecte- 
Ment-par suite une prestation. 

On peut donc se demander si, à défaut de texte ex- 

près, on ne doit pas soumeftre à la prescription extinc- 

tive les actions en reconnaissance. Théoriquement ce 

sont des facultés juridiques de même nature que les 
actions ; ; pratiquement elles ont en définitive le mème 

| objet puisqu'elles : ‘sont la- préparation nécessaire des 
actions. 

M. Cosack a répondu par l'affirmative à cette ques- 

. tion, L'intérêt que peut avoir une personne à faire recon- 
' 

naitre ir abstracto son droit est tr op faible pour que le 
législateur lui permette de‘poursuivre en justice celui 
qui a Prescrit et dont elle ne pourra jamais obtenir quel- 
que chose d'utile (1). 

M. Crome adopte la même solution pour un motif 
. à DÜoé différent : si la prescription acquise donne à l'obligé 

n le Pouvoir de repousser une action, qui implique en 

- Somme l'existence du droit, «a fortiori doit elle lui per- 

Mettre de r 

déc] 

Séquence @). et 

ne à faire Cpousser une instance qui sC borne à 

(1) Cosack, t. 1, p. 262. 
È CROUE, t. TI, p. 5%. 16 

or on: ° arer l'existence du droit, sans en tirei aucune C
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Tous ces raisonnements sont fort judicieux etil serait 
à souhaiter que les.rapports sociaux ne soient pas entre- 
mélés de facultés juridiques sans utilité pour personne. 
Mais il faut je crois repousser cette solution qui est 
absolument cont aire au texte de l'article 194, et qu'est 
bien loin d'imposer le désir du législateur allemand de 
réduire le plus possible les effets de la prescr iption. 

Je condamne avec d' autant moins d’hésitalion, quoi- 
que à regret, le Système de MM. Cosack et Crome, que 
les travaux préparatoires ralifient la solution que je 
défends. Les Motifs par exemple, dans le passage où ils 

précisent la nature des facultés juridiques qu'ils sou- 
mettent à la prescription et qu'ils appellent actions, . 
disent clairement, expressément, que les instances cn 

* reCOnnaissance de droit ne constituent pas des ac- 

tions (1). Et plus loin on y lit en propres termes que Î les 
instances en reconnaissance sont imprescriptibles | (2). 

La majorité de la doctrine, décidée par les arguments 
. de texte ct par les travaux préparatoires, proclame sans 

hésitation que les instances en reconnaissance de droit 
. ne sont pas des actions et échappent donc à Je Pres 
cription extinctive e(3). 

di) Morirs, t. 1, p. 291. 

(2) Id., p- 295. “ 

(3) KuEeR, p.15; — Bas ANDIs, p. 10 et les auteurs qu'il cite ; 
— Ke, P..474, et les auteurs qu'il cite; — ENDEMANX;, th 
P. 388, note 7; — KüuLENDECK, t. I, p. 563 ; — DERNBURG, L, 
P- 510. ° : ° .
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Les arguments qu’un défendeur peut opposer à une 

demande sont constitués soit par des faits de l'homme, : 

soit par des facultés juridiques. Il ne saurait être, év -. 

demment, question de prescription extinetive à l'éncon- 

tre des premiers ; car, s'il est possible qu ‘un état cesse;. : 

- qu'un droit s'affaiblisse, un fait, lui, a eu lieu ou n’a pre : 

eu licu, et le temps qui s'écoule ne peut rien changer à 

cela, encore qu'il agisse sur les conséquences de ce 

| fait. Mais en est-il de même du second groupe d’argu- 

ments, des facultés juridiques ? en d' autres termes, les 

exceptions se prescrivent-clles ? ? 

Le Code ne résout pas expressément ce ; problème: ni 

la tradition, ni les travaux préparatoires ne donnent une 

réponse qui s'impose. Et cependant la question est ca- 

Pitale, car il est encore plus import tant d'être à même 

de se défendre que d'être capable d”' attaquer. 

4 

À pr tori, on inclinerait à à soustraire les [exceptions . 

Aux effets de la prescription extinctive. Cette institu- 

_tion, en effet, a pour but de rendre définitives les silua- 

tions acquises ; or, les exceptions ont en principe le 

mè : me objet ; comme la prescription, 
emandeur, arguant d'un droit, plus ou moins certain, 

e ressusciter une obligation qui . sommeillait depuis 

ss. Puisque l'intérêt général impose cette star. 

lité, et que le législateur l’a voulu faciliter (par exer- 

elles empèchentun un.
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‘ 

ple par la disposition finale de l'article 225), il serait 
illogique qu'il ait soumis à la prescription les exceptions 
qui tendent précisément vers ce bnt. ce 

Mais, de par l'article 194, il n'a soumis à la prescrip- 
tion que les actions, c'est-à-dire les facultés juridiques : 
Qui ont pour objet une prestation de l'adversaire. Les 
exccplion (£inreden) sont-elles des actions (4ns- 
prüche) ? Evidemment non, est-on poussé à répondre, 
et c'est bien en effet l'avis de la plupart des juriscon- 
sultes, de tous, pourrai-jc dire. 

Cependant, la définition que donne le Code de l'ac- _ 
tion : & la faculté d° exiger d'une personne un-acte ou 

_une abstention », semble comprendre les exceptions. 
- N'est-ce pas dans une large mesure le rôle des excep- 
tions, de permettre à celui qui en bénéficie d'imposer à 
son adversaire dele laisser tranquille, de le contraindre 
à s ’abstenir de le troubler ? . 

Mais est il juste qu'un argument, que l'on ne peut 
faire valoir que si l'on est attaqué, se prescrive?" en 
sorte qu'il suffira au futur demandeur, pour triompher, 
de laisser écouler un laps de temps suffisant pour étein- 

“dre l'exception, en interrompanit ou suspendant toute- 
fois la Prescription de sa propre action: | 

D'autre part, ne faudrait il pas exclure des actions 
les exceptions, en disant que les premières impliquent 

“une possibilité de prendre les devants — sens que ren 
ferme le terme français d': action ” — comme pourrait : 
le laisser entendre le verbe verlangen =." exiger ? 

: demander”, et l'étymologie du mot 4nspruch ge
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éveille l'idée d’ ée d'‘* adresser la parole” 
Ne esser la parole (spruck, sprechen) 

quelqu'un (an) ? EL 

Ces considération nsidérations " éci 
ls jurisconsul sont vagues, elles n'ont pas décidé 

su s. NC ins, elles 
Das EE es allemands. Néanmoins, elles n’ont 

EE 1 D “ influence sur eux et la solution à laquelle 

outi le ve LC Î 
plus grand nombre à été partiellement ins-. : 

iré par elles. 

"Av avr + 

plus aa promulgation du Code, Ja question était des 

soumises à la ces de savoir si les exceptions étaient 

: sur la Tes 
On ne peut donc se fonder 

© dominante ne Le résoutre- Cependant, 10 

ceptions. ! à ait avoir été l'imprescriptibilité des 

| , avec de nombreuses dérogations toutefois (1). 

pinion 

cx- 

' 
F 

L LU 
| 

Pre ri accompagnen
t le Premier Pr 

«Ce sont les ! Er an dev rait lever tous les 

tions, qui : : S'IOnS disent-ils, ct non pas les excep- 

sont l’objet de la prescript
ion extinetive » (2). 

prescriptibles
. 

médiatement
 

de sur un 

œuvre 

ojet con- 

doutes. 

Ils’ . 
en suit’ 

.- 

Sail it'que les exceptions sont im 

Mallheu 
! Sont 

trade reusement, le passage qui suit 1M 

raduit une D ss ? 

droit p autre pinion : « Quand se fon 

res st : . 
. . 

criptible la circonstance qui
 — mise en 

sous. fo 
orme ‘ax à 

An . - 

me d'exception — exclut l'exercice de l'action, . 

1. 1,p. 586. {D Wios 
— 

Xoscne1p, t. I, p. 500 ; DERNBURGU, 
genstenl 

(2) « Anspr 

run nsprüche, nicht Einreden sind Ge 

Lee Morte, t, I, pe 291 ° 

der Ver- 

s
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la prescription du droit cntrainc aussi la perte de l'ex- 
ception. Les exceptions qui ne sont pas la conséquence 
d'un droit ne se prescrivent pas; unc prescription spé- 
cialc des exceptions cst étrangère au Projet » (1). 
La législateur distingue done les exceptions propre- 

ment dites ct les exceptions qui ne sont que des actions 
“employées on réponse à une demande. Du premier 
groupe fait partie, disent expressément les Motifs, 
l'exception par. laquelle le défendeur repousse la de- : : 

. mande de celui avec lequel il est lié par un contrat Sÿn- 
allagmatique, tant que celui-ci n’a pas exécuté sa propre 
prestation (2). 

. . Voici un exemple d'exception du second genre : si les, | vendeur d’une chose atteinte d'un vice rédhibitoire 
agit en paicment du prix, l'acquéreur pourra faire re- 
pousser sa demande, au moins partiellement, en objec- 
tant, sous forme d'exception, son droit de faire résilier 

le marché ou réduire le prix (3). Les exceptions propre-" - ment dites sont imprescriptibles, les exceptions du sC- 
Cond groupe sont, au contraire, prescriptibles. 

Pour ramener à ce-système celui plus absolu que 

OL) « Gründes sich der die Gellendmachung eines Anspruches in For der Einrede aussehliessende Unistand in einem der Ver- Jähriung Unlercorfenen Lechte, so hat die Verjährung des Rech- {es auch den Verlust der Etinrede zur Folge.: Sowcit Einreden cine selbständige Bedeutungy zukonant, unterliegen sie ler Fer- Jührieng nicht; eine besondere Einredeverjährung ist dem Fnt wurfe fremd. » 1D., p. 291 et 292. . | (2) Io., p. 291. « _ | … (3) In., Ibidem. : |
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paraissait indiquer la phrase précédente des motifs : 

« Ce sont les actions et non pas les exccplions qui sont 

objet de prescription »; il suilit de supposer que les 

motifs réservent le mot d° exception aux exceptions pro- 

prement dites. 

Mais il est bien hasardeux de transposer cette théorie 

uns le droit actuel. En effets les auteurs des Motifs . : 

soumettaient à la prescriplion Je droit lui-même, comme 

“le passage cité le montre clairement (einen? der Ver- 

jährung unterfornenen Rechte — Un droit soumis à la 

prescription) ; dès lors il est naturel que toutes les mani- 

festations du droit soient atteintes de ce chef. Mais le 

. Code fait porter la prescription exclusivement sur 

l'action; si donc l'exception est une manifestation | 

immédiate du droit, elle est imprescriptible, si c'est 

une manifestation de l'action, elle est prescriptible 

comment choisir entre ces deux solutions ? 

4 
4 

Le Code, à défaut de règle générale, déclare maintes 

| 
ption est pr cs- 

fois en termes exprès que telle exce 

criptible et que telle autre ne l'est pas: 

M. Regelsberger 
notamment dans un article paru en . 

1900 dans les Jherings Jahrbücher (1) cite ‘toute une 

série d’exceptions, dérivées d'actions, Ct qui échappent 

exception 

la prescription ; : et j'ai moi-mrÊme étudié, l'exe P 

(L) Page 398 ct suivantes. ‘
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de compensation qui survit à la prescription de la créance (1). 

| Mais ces dispositions bien loin d'aider à la solution. du problème sont un obstacle de plus à établir un Sys- tème général ; car on ne sait lesquelles constituent des, 1e . .… 
i des 

dérogations au Principe ct lesquelles en constituent ‘ applications. 

Dans ces conditions Ja plupart des auteurs ont cru devoir adopter Ja règle énoncée dans les Motifs : les €xecptions qui ne sont que la mise en œuvre d'un action sc prescrivent en principe ; les exceptions qui sont au tonomes ne se prescrivent pas (2). oc Mais ce système qu'aucun argument décisif n'imposC 
: e 

et que l'on adopte au bénéfice du doute, est: en outre. d'une application fort délicate. Je ne prendrai qu'un exemple: Primus vend son cheval à Secundus 1000 francs ; Primus réclame le prix sans avoir livré le che- val ; l'exception dont dispcse Secundus pour ne payer qu'après livraison du cheval (article 320) est une exccp- 7 
. i as 

:_ fon autonome d’après les Motifs (3) ; n’aurait onpes 
- . : . . . : . Ti- 

(1) Article 390. = Voir Plus haut chapitre XII, section 11, Ti tre ur, $ 2, Li 
‘ 

203 - ROME 
(2) Cosacr, t, L p.253; — Kipp, t. I, p. 502.et 503; — CrouE, ue 7. En faveur de . 

t 1, p. 505 ot 506: — ÉNDEMANX, t. I, p: 388, note 7. En faveu li prescriptibilité de toutes Jes exceptions :“ABEGG, PRET Denxiune, t, 1, p. 586 et 57, et les auteurs qu'il cite. est © (@) Morrirs, t. T, p. 291. — L'article 364 du Premier. Projet € devenu le début de l'article 320. 
| 

{ 

‘
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cru bien plutôt que c'était l'emploi, sous forme de dé- 

fense, de l'action qui permettait à Secundus de réclamer 

le cheval en offrant l'argent ?
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Suspension et Interruption de la prescription 

| extinctive. 

—_——— 

‘Le Droit allemand connait la théorie de la suspension 
ct de l'inter ruption de la; prescription extinctive: Ces 

deux institutions ÿ Sont dans leurs grandes lignes les 
mêmes qu'en Droit fr: ançais, ct par leurs causes et par 

leurs effets. Leur étude ne présente donc aucun intérêt 

scicntifique, encore que leur importance pratique soit | 

naturellement considérable ; ; qu'importe en effet au point. 
‘de vuc de Ia science juridique que tel acte de procédure 
inter rompe la prescription ou que tel fait matériel la 
suspende; cce-sont de simples questions d'espèces. . 

. de passerai donc très rapidement sur ce sujet, comme 

jai déjà cru devoir le faire à l'occasion des délais de 
Prescription (D). 

(1) Pour plus de détail voir TRADUCTION, p. 289 ets.
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SECTION 1 

De la Suspension 

mm 

Le C 
+ code tr : 

. 

| estinct raite de la suspension de la prescription 

’ ive dans les articles 202 à 207. 

1. — Ses causes 

P: 

re a les situations quil occasionnent 
les 

‘ nent, comme 
Dit soit le moment où ils: intervien- 

effet que s'ils su _ it français 
; les autres ne produisent 

du délai de ve T'Y Ra 
les six derniers mois 

subsistent pe 
ou Si survenus plus tèt,. ils 

|: Les causes n 
quand commence 

ce dernier 
semestre. 

mière catégori e suspension 
qui rentrent dans la pre- 

! L'un des Ce, se répartissent 
en deux groupes. 

ou moyens x comprene 
tous les arguments; 

exceptions 
| 

résister pend 
ël ense, par lesquels: le défendeur peut 

ant un certain: {CMps à la prétention” 

du d eman s 

andeur. « La prescription est suspendue tant 

d' exécution ou” 

que la 
. prestation est soumise à un délai 

uf à refuser 

que l’obligé 
s 

a obligé est autorisé pour un autre mo 

"OVIsoi 
, 

T irement la prestation » (article 2 202, alinéa 1). 

out 
es les fois par exemple que obligé “pourra 

répli- 

uer 
quer à une demande de l'ayant-droit: 

€ Je vous dois la 

ma dette n est pas” 
somme 

, 

que vous me réclamez, mais 

que je. possède 

‘ enco re échue », ou bien à s& ne est vr ai
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CHAPITRE XIV 

votre cheval, mais vous me l'avez remis en gage », l'action de l'ayant-droit, bien qu'inexercée, échappera à 
la Prescription en vertu de l'article 202, alinéa !, ct 
clle ÿ échappera aussi longtemps que l'obligé pourra faire cette réponse. ‘ | Il'existe une dérogation à cette règle : quand il dépend du demandeur que l'exception dont pourrait se 
prévaloir l'obligé disparaisse, son action se prescrit malgré l'existence de l'exception. Au lieu de formuter 
le principe, le législateur à préféré en énumérer les 
applications dans l'alinéa 2 de l’article 202: « Cette règle ne s'applique pas aux exceptions issues du droit de rétention, de l'inexécution du contrat, du défaut de 
Conslitulion de sûreté, du bénéfice de. discussion, de même qu'aux exceptions appartenant à la caution en 
vertu de l’article 770 ou à l'héritier en vertu des arti- cles 2014 et 2015. » | 7 ; Primus vend son cheval à Secundus, mais il ne SC 
hâte pas deremettre la bête à l'acquéreur. Si dans ces 
conditions il agissait en paiement du prix, Secundus 

: fcrait repousser sa demande en alléguant qu'il n'a point 
. core exécuté sa propre prestalion {article 320, ali- 
néa 1). L'existence de cette exception dilatoire qui ne 
Permet pas à Primus d'exercer utilement son aclion, 
devrait en suspendre la prescription aux termes de l'ar- 
ticle 202, alinéa 1. Mais comme il ne tient qu'à Primus . 
de détruire cette exception en livrant le cheval, l'arti- 
cle 202 in [ine statue que la prescription courra néan- 
moins. 

| D
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Les raisons d'être des deux dispositions de l'article 202 

sont trop évidentes pour qu'il soit utile d'y insister. 

Elles sont du même ordre que celles qui ont fait édicter” 

respectivement l'article 198 d'une part, les articles 199 

| et 200 d'autre part (l). - | 

se . 

Certains rapports de parenté constituent les autres 

causes de suspension qui agissent quelque soit le mo- 

me où elles se produisent. Aux termes en effet de 

jee 204 : « La prescription des actions est suspen- 

ce entre conjoints tant que dure le mariage. Il en est 

de méme des actions entre parents ct enfants pendant 

la minorilé des enfants et des actions entre le tuteur ct. 

. le pupille pendant la durée de la tutelle.» oc 

Si le mariage est plus tard déclaré nul, la suspension | 

csi censée n'avoir pas cu licu, et l'action se trouve 

subitement prescrite, puisque le mariage est annulé 

rétroactivement (article 1343). Cette règle nê comporte 

aucun inconvénient quoiqu'il puisse paraitre au premier 

coup d'œil; car pendant l'instance en nullité la suspen-. 

Sion existe encore et il est alors facile d'interrompre la 

Prescription par exemple en exerçant les actions. 

. Les parents dont.il est questions dans notre texte 

. Sont seulement le père et la mère. Mais il s'applique 

même si ce ne sont pas les parents qui exercent la pais- 

Sance paternelle. | oo 

(4) Voir plus haut chapitre X, section Il. |
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‘ o . ont! L/ Les enfants naturels bénéficient de l’article 204 au 
. . . en). même tilre que les enfants légitimes (article 1705). 

Il faut assimiler au tuteur le subrogé tuteur (arti- 

cle 1792) le curateur (1915) etle conscil donné à la mère 

tutrice (1694). 

‘Les causes de suspension qui n'agissent qu'à condi- 

tion de survenir ou de subsister encorc pendant les six 

derniers mois de la prescription sont indiqués dans les 
articles 203, 206 et 207. 

ee ’arrèt du € La prescription est suspendue tant que l'arrêt 
‘ ee , en- cours de la justice (survenu ou subsistant encore) P 
dant les six derniers mois du délai de prescription en- 
trave l'ayant-droit dans la poursuite de ses droits. Il en 
est de même lorsque semblable empéchement se produit 
de toute autre manière par suite d’ un éas de force ma- 

jeure » (article 203). | 

, 

, 

ne , a jeure, Lorsque donc par suite d'un cas de force majeure; 
. ‘ ARE . , réancier Suspension du cours de'la justice ou autre, le créan 

: . . .* . us- 
. ne peut pas agir, la prescription de son action est sus” 

is à n- penduc tant que dure cet empéchement, mais à la co 

six dition que cet empèchement survienne pendant les six 

dernièrs mois du délais de prescriplion, ou que sur- 

venu plus tôt il dure encore quand c ce dernier semes- 

tre commence. ‘ LL | 

L expression même de « force majeure = = hélere 

Gewa » dit à peu près de quels obstacles. il s’agit. 
“ar ades [ais dès que l’on veut préciser, appliquer la règle à d .
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espèces minécs, P déterminées, des controversés s'élèvent (1} que 

je crois inutile de rapporter. | ° 

Les ar 208 arl 9 
| 

icles 206 ct 207 disposent que sous les mêmes 

- condition 
ns de temps la prescription ne court pas à l'en- 

contre 74 
du créancier‘incapable dépourvu de représen- 

tant, ni si l'action appartient à une succession vacante. 

dé O0 : urv . 
‘pourvue de curateur ou est dirigée contre. une telle 

‘Succession. 

« Qu 

‘ FU, 

and un incapal: ce ou une personne de capacité 

restrei nte est dépourvue de repré ésentant légal, la pres- 

as accomplie avant. 
cri 

ption qui court contre elle n'est p 
moment 

l'expir: piration d'un délai de six mois compté ‘du 

apacité ou du mo- 
où € : élte personne a acquis sa pleine € 

t. Les dispositions, 
me ntoù cesse le défaut de représentan 

1d une personne de. c 

justice. » (artiele 206). : 
n 
cs "appliquent pas quai 

capacité 

restr estreinte est apte à agir en j 

appartient à une 

Fe € . 
La pr escription d une action qui 

n n'est 

su ccession ou qui. gxiste contre une succession 

a 
pas accomplie avant l expiration: d un délai de six mois 

co mptés du moment où l'hérédite a êté acceptée par 

l'héritier 
héritier, ou du moment où la faillite est ouverte’ con- 

ment où l'action peut être 

tre la succession, ou du mo 
a succes- 

exercée par ou contre un représentant de, ] 

sion. » (article 207). 

(4} Praxer, & I, p. 254 et 255.
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. La suspension de preser iption produit selon le Droit 
allemand les ménes effets qu’en Droit français : le laps 
de temps durant lequel a existé la cause de suspension 
AC compte pas dans le calcul du délai de prescription 
« Le laps de temps pendant lequel la prescription a été 
suspendue n'est pas compté dans le délai de prescrip- 
tion » (article 205). 

1 ÿ a cependant une exception à cetle règle : | quand 
la cause de suspension consiste dans l'incapacité d'un 
créancier dépourvu de réprésentant légal, ou dans ce 
fait que était vacante et sans curateur la succession 
créancière ou débitrice, dans ces deux cas, dis-je, la 
prescription n 'est jamais parfaite que six mois après. la 
disparation de la cause .de suspension (article 206 ct 
207 précités). 

| 
Prenons un exemple. Dans le courant der année 1905 

-Primus achète une paire de chaussures qu'il néglige 
‘de payer. La prescription commence à courir au der- 
nier instant de l’année 1905 (article 201) et comme elle 
est de deux ans (article 196) elle sera parfaite le 1°* jan- 
vier 1908.. Si Primus meurt à une date quelconque, 
“mais si un héritier accepte la succession avant le 
{® juillet 1907, il n’y a pas de suspension et la pres” 
cription sera acquise le ler janvier 1908. Au contraire si 
l héritier n'accepte que le 1°* décembre 1907, la suspen- 
sion de prescription se produit, puisque dans le der- : 
nier semestre la succession a été un instant vacante;
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u Sen 

pee Le aeItn date du décès et la durte de la va- 

Primus à D mn se accomplie le 4° juin 190$. 

"ir : 
L . F .. e , 

été que de six en 1 octobre ; JR vacance n'a 

prescription est né. aines ; l'accomplissement de Îa 

Ÿ Si copend méanmoins reculé de cinq mois. 

sx mois, Mu Feu d'une prescription de moins de 

doit être con de aps de temps égal à son délai qui 

de suspension AU 
de la disparition de la cause 

que six moine k e délai de prescription est moindre 

- cription rend Le aps de temps nécessaire à la pres- 

na Lin fine à place des six mois » (article‘206, ali- 

et article 207 ên fine). ” 

  

- SECTION I! 

De linterruption. 

1 
° L . 

e la prescription extinc- 

Les règles de l'interruption d 

les articles 208 tive doc” aoû 
ve, des actions sont données par 

à 217. | 

SI. — Les Causes. 
| 

pent la prescription peuvent 
Les causes qui interrom 

yant-droit. Elles consistent 
provenir de l’obligé ou de l'a 

toujours pour le premier en un 

obligation, pour le second dans u 
e reconnaissance de son : 

ne manifestation non’ 

17
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équivoque de sa volonté de poursuivre la réalisation 
de son droit. | 

« La prescription est interrompue quand l'obligé 
reconnail envers l'ayant-droit l'existence de son action 
par le paiement d'un acompte, le paiement d'intérêts, ” 

+ la constitution d' une sûreté, ou d'une autre façon » (ar- 
ticle 208). La reconnaissance de l'obligé peut donc étre 
expresse où Lacite, elle n’a pas besoin d'être acceptée 
par le créancier : mais elle doit être intervenue entre 
lui et le débiteur : l'aveu formulé à une ticrec personne 
n'est pas interruptif de prescription. 

De la part du créancier, l'interruption procèdé en 
principe d'une citation cn justice, mais d'autres actes | 
de procédure en peuvent tenir lieu : « La prescription . 

te est interrompue quand l'ayant-droit introduit une in- 

x 

. instance : — 1° la mise en demeure de payer ; 

tance qui tend à ce qu'il soit satisfait à son action, àce. 
qu’elle soit reconnue, à ce que lui soit délivré une for- 
mule exécutoire ou à ce que soit rendu un jugement 
d’ exécution. Il faut: assimiler: à à l'introduction d' me 

— 2° ja 

production à une faillitte : — 3° le fait d'invoquer la 
Fe. compensation en cours d'instance ; — 4° la dénoncia- 
‘tion, à l'obligé évenluel, de l'instance de l'issue de la- 
quelle dépend l'existence de sbn: obligation ; — 5°. l'ac-, 
complissement d'un acte d'exécution et, en tant que 
l exécution forcée rentre dans les attributions des tribu- TT 

, Ô Maux ou de toute autre äutorité, le dépôt de. la requête 
afin d’exécution forcée. » (article 209). . 
., Jen’aipu évidemment traduire que d'une façon ap- 

‘
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s 

“y: 

proximativ 
: tive la longue liste d'actes de procèdure donnée 

par l'article 2 
. 

ianmoire < 209. Les expressions employées sufliront 

ons 
s° 

. 

‘actes : je pense à donner une idée de la nature des 

0 nee de prescription (1). 

- Quand l'intr , : , : 

itroduction de l'instance dépend de certal- 

-NCS mesures en . 

res préparatoires, les démarches pour les. 

obtenir i 
nn piterrompent la prescription is Si l’admissibilité 

vité où st la ge de la décision préalable d'unc auto- 

avoir lieu ‘ ê crmination du tribunal compétent doit 

Lion est cri une juridiction supérieure, la prescrip- 

errompue par la remise de larequète à cette 

autorité ou à opus : - . 

quel ee à cette juridiction, de la mème manière ° 

clle : ' , . , 

e serait par l'introduction de l'instance. » (ar- . 

ticle 210}. . . 

9. 

° 

, L interruption que produit l'aveu de sa dette par 

osé est définitive, quoiqu'il arrive elle est acquise à 

Ayant-droit. ILen est autrement des causes d'interrup- 

Hon qui dépendent de l'ayant-droit : Jeur effet est sou- 

Ts à une. condition résolutoire ; ‘il faut que ne se pro” 

duisent pas certains événements ou que dans un laps 

de temps variable suivant les c 

minés soient accomplis, sinon l'interruption 

n'avoir pas eu lieu. Le législateur a voulu éviter que ne 

à peine de per- 

est réputée 

se prolongent les situations litigieuses ; 

dre son droit, qu'une mesure préparatoire sauvegarde 

(1) Voir des détails sur chacun de ces actes dans TRADUCTION; : 

d. 30% à 307. 

auses. des actes déter:
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provisoirement, le créancier doit faire régler complète- 
ment sa siluation dans un certain délai, S 

L'introduction d'une instance doit aboutir au juge- 
ment définitif : si done In demande est retirée, ou siun 

jugement avant dire droit la repousse sans que dans 
les six mois le procès soit intenté à nouveau, elle est 
rcpulée non avenue ct son effet interruptif est rétroaeti- 
vement annulé {article 212). — La remise de la requête : 
à fin de mesures préparatoires à une instance doit être 
suivie, dans les trois mois de la réponse donnéc à la 
requête, par l'introduction de l'instance (article 210).— 
La mise en demeure de payer est réputée non avenue 
lorsque les effets de la litispendance s’étcignent (arti: 
_cle 213). — L'effet interruptif de la production à une 
faillite dispar ait si la production est retirée (artiele 214). 
— Dans les six mois qui suivent [a fin du procès, au 

cours duquel la compensation a été proposée ou qui à 
été dénoncé au débiteur éventuel, doit être introduite 

. l'instance en paiement ou en reconnaissance de- la 

dette (article 215). — La requéte à fin d' exécution for- 

céc est réputée’ non avenue si elle est repoussée ou si 
-elle est-retirée avant tout acte d'exécution, ou si les 
actes qui l'ont suivie sont annulés dans certaines con- 

ditions ; de même toute mesure d'exécution annulée 
n 

dans ces conditions est réputéer n ‘avoir pas eu lieu (arti 
cle 216}. 

SI, — Efers de l'Interr uption. 
. | i 

Aux termes de l'article 217 «: Si. la prescription “ 
: 

é Iterrompue, on ne tient pas compte du temps écou
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jusqu'à l'interrupti 
- 

Le 

qu à l'interruption ; une nouvelle prescription ne 
9 

peut com *. "i , . 

l commencer qu'à la cessation de l'interruption ». 

a pr Sr . st 

a a première disposition de ce texte SC passe de téut 

mmentair 
, : 

taire. La seconde nécessite quelques dévelop- 

pements. 

uption comme la 
Le rc ï ve . : 1: . 

Droit français considère l'interr 

aussitôt 

nr eence d'un acte, comme un * fait”; 

acte interruptif accompli, une. nouvelle prescription 

. Commence à courir. Le législateur allemand envisage 

e quand elle procède 
l'interri . 

interruption de la même manièr 

l'obligé. 1Lersque 

de la reconnaissance 
de sa dette par 

ie contraire c'est un acte de procédure de la part de : 

garer qui interrompt, le Droit allemand voit: 

| ans l'interruption la conséquence d'une ‘* situation ” 

produite par l'acte interruptif ; une nouvelle prescrip- 

tion ; 
: . _ _ 

n ne débutera que lorsque cette situation aura cessé, 

survenance de l'acte 

point de départ de la 

hypothèses pos- 
donc un certain temps après ‘la 

interruptif ; et le Code précise lé 

nouvelle prescription dansles diverses 

sibles. !  -. | :. 

Quand l'acte interrupt 

n'est définitif que si 
un jugement au fond intervient 

(article 212); c’est du jour où cette décision à acquis 

a nouvelle prescription 

918 et article 215, ali- 

ifestunc assignation, SOU effet 

. l'autorité de la chose jugée que j 

peut commencor à courir (articl 

néa 1). S'agit-il d'une mise en demeur 

doit à peine dé nullité de l'interruption sortir à effet (ur-. 

+ 

e depayer” elle -
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ticle 213): l'achèvement de la procédure correspondante scra le point de départ de la nouvelle prescription. — 
L'état d'interruption, occasionné par la production à 
une faillite cesse avec la clôture de la faillite (article 214 
alinéa ). — Ati] Pour cause une compensation récla- méc Cn cours d'instance ou unc dénonciation d'instance 
à un débiteur éventuel, il prend fin quand le procès est 
‘terminé par une décision ayant acquis l'autorité de la 
chose jugée ou de toute autre façon {article 215, ali- 
NÉa 1). — Quand l'état d'interruption est produit par un acte d'exécution ou par une mesure qui le prépare, le législateur n'exige pas qu'ils soient suivis d'une procé- 
dure quelconque ou aboutissent à un résultat déterminé ;: leur effet est done définitif et complet par eux-mêmes ; dans le silence du Code, il en faut conclure que la nou- velle prescription commence aussitôt à courir, sauf à être interrompue à nouveau par chaque opération de la 
procédure d'exécution. . ‘ 

| ' 
La nouvelle Prescription ne commencera pas à courir nécessairement au moment que les considérations pré- cédentes Jui assignent comme point de départ ; il faut tnoutre que les conditions normales soient remplies, 

que par exemple il n'existe aucune cause de suspension. 
Le délai de la nouvelle prescription sera celui de l'ancienne prescription ; c'est le seul auquel on puisse. 

songer dans le silence du Code. I en est aufrement 
Réanmoins quand l'interruption est résultée d'unc ins- 

«
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tance: la nouvelle prescription exige toujours trente ans, 

quelque soit l'objet de la créance et fut-elle par clle- 

même soumise à une prescription plus courte, de deux 

Le par exemple (article 218, alinéa 1). Lorsqu'il s'agit 

© prestations qui se reproduisent à des échéances : 

régulières, celles-là seules résisteront trente’ années à 

avant le jugement ; 
la prescrioti . . 

a prescription qui étaient échucs 

délai de quatre ans ‘ 
les ° 

autres restent soumises 
à leur 

(article 218, alinéa 2). oo
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Des délais préfix 

À côté de la Prescription extinctive se rencontre en 
Droit français l'i institution beaucoup moins importante des délais Préfix. Sa théorie est loin d’être parfaitement édifiée ; si l’on parait s accorder pour distinguer la pres- - cription extinctive des délais préfix, les critériums pro- posés Manquent de précision et pour presque toutes les règles de la Prescription on controverse sur le point de savoir si elles s ‘appliquent aux délais préfix. __ Sous le nom assez vague de gesetsliche Befristung 

‘< délais légaux ” le Droit allemand connait les délais préfix. Encore. que tout y soit objet de discussion, ou peu s'en faut, certains traits généraux se détachent 
avéc quelque netteté. . | ‘ 

Je voudrais tout q' abord signaler par quelques exem- ples l'intérét vraiment pratique qu'il ya à distinguer.la Prescription extinctive et les délais préfix ; renvoyi ant 
‘
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. à un peu star : 0 . . + + 

peu plus tard leur justification. Précisément parce. 

que ces deux instituti 
. . 

Me eux institutions se ressemblent, n'étaient que . 

‘hCorique nn . , 

lité Q ques, on pourrait se prendre à douter de la réa-. 

é de leur distinction. 

Voici . . 
être : june première différence. La prescr 

re inv ". 1e ‘ . 
 . 

oquée par le débiteur ; le juge n’en peutientr : 

compte d’oflicc. A : pe  . : 

kr e. Au contraire la déchéance qui résulte 

expiration à . 0 . . 

ms piration du délai préfix s'impose au magistrat; 

ème si l’inté ue : , 

loir (L si l'intéressé fait défaut ou néglige de s'en préva- 

ir (1). C’ ns . . . . 

F (1). C'est la règle inverse qui parait adoptée en 

ranc : Mie né : 

LE e pour les délais préfix, lorsque du moins l'ordre 

pu , . 
Public n’est pas intéressé (2). 

Une TA . ee 

fait c seconde différence pratique cst constituée par ce 

. fai A: , ds . . 

| que les délais préfix ne sont pas susceptibles d'in- 

crrupti : : . 

D uption (8). Ils y'sont au contraire soumis par le 

roït français (4). ‘ h 

Enf ! 
1. 

| 

s nfin la plupart des délais préfix écha} 

us ; D au eur 
| . 

pension (5). Iei les législations allemande ct française 

concordent sensiblement (6). 

iption doit 

pent à toute ‘ 

(1) Crowe, 4. 1,p. 500. 
9 ‘ ‘ : a? Ausny er Raw, 8 771 (t. VI, pe 

ET verbo “ Déchéances ” no 108. 

: Na Cosaer, t. I, p. 264.— WEISS, P. à 
cn Aus er Mau, $ 771 (1. VIIL,. p. #28 

‘ ES verbo ‘ Déchéances ” no 87 ets. 

(6) Cosacr; t. I, p. 261. 

< () AUBRY gr Rau, 8 774 {t VU, P- 497). 
IREY verbo * Déchéances” no 91 cts. | 

8). — RÉPERTOIRE 
DU 

) — RÉPERTOIRE 
DU 

— RÉPERTOIR
E DU
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$ 1 

M Weiss, dans un mémoire couronné par l'Univer. 
sité de Munich, a essayé de préciser la nature respec- 
tive de la prescription extinctive et des délais préfix. 
Dans ce but il a défini ces deux institutions de la faço 
suivante : | | 

© La prescription extinctive cst la faculté, äccordéc: 

‘par la loi à l'obligé, de refuser l'exécution d'une pres- 
tation imposée, lorsque pendant tout un laps de temps 

déterminé ne s’est produit aucun de ces actes de la sur- 
Yenance desquels le législateur fait dépendre la survi- 
vance, malgré le cours du temps, de l'obligation de 
prester (1). » Ù h | 

.& On dit au contraire qu'un droit est'soumis aux dé- 

lis préfix quand le législateur lui a imposé.un terme: 

. xtinctif, indépendant de la conduite de son titulaire ; 
dès l'instant de sa naissance le Droit n'a qu'une durée 
fixée à l'avance. » (2). | _ 

On ne peut s’empécher de rapprocher la définition, 

L (D « Verjührung ist dus dem Verp{lichteten von gesetz gewvälrte 
liecht, die Vollsichung einer ihm obliegenden Leistiuig zu rer 

© teigern infolge des eine bestinnnte Zeit hindurch andauerden Mengels jener Tatsachen von deren EintritE der Geses:geber das “tom Zeitablaufun berührte Bestehen der Lestrngsp{licht abhänsig, miacht. » WEISs, p.27. . : | ‘: lass (2) « Die Temporalität eines Lechtes dagegen bedeutet, ie " 
” der Gesetzgeber demselben unbekümmert um dus, was der Be “ 

chligte tn ici, einen Endtermin setzt ; die Existenz des ice ie 
Les ist von Anfung an.nur auf eine von vornhineii Lestine Frist berechnet. » Wiiss, p. 28. |
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que donne A. Ww eiss : de la prescription, de celle conte- 

pue dans 'atiele 9919 du Code français ; on y retrouve 

| onnance et la mise en lumière de deux clé- 

ments de la prescription :: le temps ct un autre. Cet 

jure dément cest désigné d'une façon plus précise par 

que par le législateur de 1804 ; au licu de 

. Parler de « conditions déterminées par Ja loi», il vise 

expressément l'interruption. 

C est, je crois, une faute. On ne définit pas une insti- 

tution par les phénomènes qui l empèchent de produire 

‘ses cffets. Pourquoi d'ailleurs mentionner l'interrup- | 

tion et omettre la suspension ? 2. | 

La définition de M. Weiss s “explique par son désir 

d'opposer la prescription extinctive et les délais préfix. 

Sa phrase « lorsque pendant un laps- de temps déter- 

miné ne s'est produit aucun de ces actes de la surve- 

nance desquels le législateur fait dépendre. la survi- 

de l'obligation de 

à cette autre de vance, malgré le cours du temps: 

prester » correspond tout simplement 

la définition des délais préfix | 1€ indépendant de la con-. 

duite de son titulaire. » 
| 

Aux yeux de M. Weiss en effet, et c'est ce qui res- 

es pages de son étude (1), que 

ésument, la pre scrip- 

a conduite des 

sort autant des premièr 

‘de ces deux définitions qui les-r 

tion extinetive est une conséquence de 1 

parties, l'effet des délais préfix en est au contraire indé- 

| pendant. La soumission à un délai préfix est un germe 

{l) Voir notamment les pagcs 1,8ct9.
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que le droit apporte en naissant, qui se développera 
Spontanément; c'est une manière d'être du droit qui nait 
limité dans sa durée ; tandis que l'extinction du droit 
par la prescription est le résultat d'évènements extrin— 

“sèques, de l'inaction du créancier par exemple, ct 
frappe des droits éternels par leur nature, c’est-à-dire : 
tous les droits en principe. |, | 
Celte conception de M. Weiss parait être celle de Ja 

majorité des auteurs, M. Crome par exemple écrit: « Le 
‘droit soumis aux délais préfix est un droit limité dans 
le temps ; avec l'expiration du délai il s'éteint réguliè- 

| rement de lui-même » (L) et plus loin, « La prescription 
instilution autonome (2) frappe tous les droits, qui sont 
en eux-mêmes d'une durée indéfinie » (3). AM. Abegg 

4 s’ exprime lui aussi cn des termes analogues (4). 
\ 

! 

Toutes les actions, en principe, ct seules les actions 

Sont soumises à la prescription extinctive. Il n'y à pas 

au contra ire en matière de délais préfix de -règle géné- 

.rale comme celle- là. Les scules facultés juridiques qui 

(1) « Das befristete Recht à ist ein zeitlich Leschränkles res mit Ablauf der F rist erlicht es regelmässig von “selbst ». CROME, | 
- LI, p. 500. 

5 du _ (Ja Autonome », c'est-à-dire sans doute qui ne dépend pa 
. droit lui- même, qui est la consé quence de faits se ui 

(3; « Die Verjäkhr ung richlet'sich als selbständiges AS me 
Seyen Licehte aller Art von an sich unbeschränkter Paue CROME, t, I, p. 50. 
-(# Anrae ,P. 26.
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S'étci 
, 

. 

! gnent sous l'effet des délais préfix sont celles pour 

ui , 

É Où Code le déclare expressément. ° : 

. Onn nn! 
| 

. © pourrait donc pas en donner un aperçu d'en- 

semble, mai 
. 

e, Mais seulement une énumératton (5). 

9 . . 

" 

d L’expiration du délai préfix a des eflets bien différents 

on en produit l'accomplissement de la prescrip- 

bon 0 anéantit le droit. Ce n'est plus d'une excep- 

| d qu il s’agit, ni d'une paralysie de l'action; mais 

une disparition complète du droit lui-même, d’un 

& étroit avec le droit lui-- 
y , : 

an 

meme, en sorte que le juge ne peut pas statuer s 

prendre en considération : : les intéressés n'ont pas be-° 

SOIR d'invoquer l'expiration du délai prélix, le magis- 

‘trat doit en tenir compte d'office (1). 

.. Puisque le droit est anéanti, il ne saurait être ques- 

Hon pour les intéressés de renoncer aux effets produits 

par l'expiration du délai préfix. Par Ja volonté du légis- 

‘lateur (2) le droit n'existe plus ; les parties n'ont pas 

le Pouvoir de faire en sorte qu'il n'aitpas disparu. Le 

débiteur peut renoncer à la prescription acquise ; mais 
’ 

(1) Rosexnene, p. 44 et 5. 
| 

(2) Crowe, t. I, p. 500; — Cosacn. t. I, p. 2645 — ABEGG, 

p.26 ; — Kurr, t. I, p. 476: | . - 

(3) « Denn nicht die Zeit an sich pünnte den Untergang des 

Rechtes bewirken ; massgebend ist de 

a Car le temps ne pourrait par lui-mê 

tioh du drôit:; ce qni est efficace, c'est La volonté du L 

Veiss, p. 8. 

» Title des Gescizgebers »= 

me entrainer lt dispara- 

sgislatenr. » 
. i
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l'obligé ne peut refuser la faveur que lui fait la loï, en 
étcignant le droit du créancier lorsque le délai préfix 
est accomplie (1). Mais cette différence est sans intérèt 

pratique ; une déclaration dans ce sens faite par le dé- 
biteur à son créancier vaudrait passation d'un contrat 

nouveau, qui produirait. en fait les mêmes eflets que le 
droit anéanti (2). 

1 cest de l'essence des délais préfix d'échapper à 
. toute cause d'interruption. Quoique fassent l'ayant- 

droit et obligé, le droit ne saurait survivre au delà du 

délai. Si donc le créancier n'a pas agi dans ce laps de 
temps, il est forclos (3). | 

Il doit en ëtre de même des causes de suspension. 

Puisque la soumission au délai préfix et la durée de 
_ celui-ci font partie de la nature même du droit en cause; 

ct sont décidées avant la naissance du droit; puisque la 

caractéristique de ces délais est qu’ils sont indépendants 

des parties ; ils ne doivent pas pouvoir être suspendus. 
Néanmoins cette règle n’est pas absolue ; ct le cours de 

ccrtains délais préfix est suspendu, par exemple lors-* 

que dans leur six derniers mois survient un cas de force 

majeure qui empêche le créancier d’ agir (4). 

(1) Crowe, t. I, p. 500. 
(2) Cros, t. I, p. 509, note9. 

(8) Cosack, t. I, p.264. — Wuiss, p. 8. 
(4) Cosack, t. I, p. 264. °
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DÉLAIS PRÉFIX 

° 

$ HI 

. J'aic , . 

ssayé 
.. , 

de la the ayé de mettre en lumière les traits essentiels 

« € \éorie ,, 1. . ° 0 
4 448. 

“conçue des délais préfix,'telle qu'elle parait étre 

a ar onité dos iuri | 
Lx . a majorité des jurisconsultes allemands. 

ais 1l fau “der 0 :û 
soïent él Ne se garder. de croire que tous les points 

. ‘iu n , . 

net cidés ou que l'accord règne sur la plupart des 

questions. Loin de là. | 

La termi - | E 
AÛ rm 

a . . 

lions à inologie elle même est incertaine et les accep- 

a - 
“7 ns lesquelles se prennent les mots sont des 

plus diverses.  : 

L’ex ion © ee natée D 
xpr snér té ssi 

l'netls "ession générale la plus usitée pour désigner 

i , on 
. 

: 

— ution étudiée dans ce chapitre est celle de: Geset- 

such 7 : : ‘ ‘ 

à ie Befristung, mot à mot : « délais légaux”. C'est .: 

n vo . . . 
. ". 

n cable aguc, qui devrait embrasser aussi la pres- 

r] tl . 
. ° . . 

à pion acquisitive et Ja prescripuon extinctive ; CÉ 

on 8, 
. 

tle sens précis est conventionnel. * Le 

Texi SC Lure 

Il existe deux autres mots dont le sens est certaine- 

t coux.de Ausschluss/rist et. 
mn ent analogue; ce son 

as d'accord sur le.point Präclusivfrist. Mais l'on n’est P 

de savoir s'ils sont absolument s 

{re ou non, et s'ils sont ou non synon 

voient des su 

es ils désignent une institu- - 

ables qui différent 

, çt des. délais 

ynonÿmes l'un de l’au- 

ymes de « délais 

légaux ”: quelqu'uns y bdivisions des ou 

.… délais légaux ; pour d'autr 

tion ou deux institutions dissembl 

également de la prescription “extinctive cb 

légaux (1). 

(1) Wuurss, p. 17.



272 | CHAPITRE XV 

Si l’on admet, comme le font beaucoup d'auteurs, que 
‘en dehors de la prescription extinctive il existe plu- 
sicurs institutions différentes relatives à l'effet extinctif 

du temps sur les droits, on s'explique l'absence dans le. 
Code de théorie générale de ces effets, les controverses 
entre jurisconsultes sur la plupart des points ct les dis- 
positions d'apparence contradictoire que l'on rencontre 
sur ce sujet soit dans les ouvrages de doctrine, soit 
dans les lois elles-mémés. |



DEUXIÈME PARTIE 

  

N 

Prescription Acquisitive 

“CHAPITRE XVI 

  

De la Prescription acquisitive en général 

Prescription avec juste ‘titre et usucapion : 

Considérons. une personne, en possession d'un bien, 

. meuble ou immeuble, et se comport tant comme un véri- 

table propriétaire, sans aŸ oir cependant cette qualité. 

Sa situation peut. avoir deux causes différentes. Ou bien 

ce possesseur n "est qu ’un usurpateur 
; il s'est emparé de 

la chose, qu’il à trouvée ou volée ou qu'on lui a remise 

sans contrat même simulé. Ou au 

i les formalités nécessaires à l'ac- 
matériellement, 

contraire il a rempli 

quisition régulière de ce bien; une vente, un testa- 

ment, une donation entre vifs, par exemple, l'a mis en 

18
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. Possession ; mais son auteur n'était pas lui-même pro- 
-_priétaire ; le possesseur a acquis avec ‘* juste titre”, 

mais ‘ «non domino”. 
‘La prescription acquisilive en Droit français a pour 

but de remédier à cet état de chose ; elle transforme la 
Siluation de fait, en situation de droit; elle fait du 

possesseur un véritable propriétaire. Tantôt donc elle 
suppléera au défaut de qualité du vendeur ou du dona- 

teur ;'{antôt elle tiendra. lieu pour le possesseur à la 
fois de juste titre, et d'auteur qualifié. | 

Les délais nécessaires et les conditions à remplir, 
- qui dépendent de la nalure de l'objet à acquérir, va- 
rient aussi selon celui de ces rèles que la prescription 
devra remplir. | 

La situation que-je viens de décrire peut évidem- 

«ment se rencontrer en Droit allemand. Le législateur 
de 1900 l'a envisagée, ct ila cru devoir y apporter le 
même remède que le Droit français : la transformer 

cn une sifualion de droit parfaitement régulière, ct 

- Pour cela il anéantit le droit du véritable proprié taire, 
et fait du possesseur le vrai propriétaire. 

Tout ce que je viens de dire du droit de propriété . 
peut se répéte * à l'occasion des autres droits récls ; et 

_ Finstitution que je signale lrouve aussi son application 

à propos de la plupart d' cuire eux, en malière, d'usu- | 

fruit far exemple. 

2 
3 

". . 7, » cl: ra eu Mais pour atleindre ce résultat, le législateur 

, ng C . recours à deux institutions différentes : |’ Ersitzu
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un 

une autre qui n° 
lee nu à 1 i n’a pas reçu de nom. Cette dernière sup- 

‘eau , € 
,, 

° 

hu éfaut de qualité du vendeur, du donateur, du 

égatalre, etc. : pour l'inv 
. 

avai .3 pour lFinvoquer, le possesseur doit. 

avoir un jt re : ent 

sequ juste titre ; elle favorise seulement celui qui à 

© Su)! 
° ; . ° : : 

licu et d 1on domino. L'Ersiütsung au contraire tient - 

c . CU 
he - 

’ ‘ 

0 e juste’ titre et d'auteur qualifié. 

n tradui inér 
: | ‘ 

DE aduit en général le mot Lrsiützung par ‘Pres 

P'] 
. ., 

L 

: 

à P ion acquisitive””. Je nc Je ferai pas, ct j'em- 

ploicrai . 
; 

s Pierai pou Je rendre le terme d’ * usucapion ”, dont 

cauco au . : 

. 

up d auteurs allemands se servent ct surtout 80 

7 Scrvaicnt. 
‘ E 

> conserverai &tl vocable ‘‘ prescription acquisite ” 

. son fr 1. 0: nc 
ee 

: sens français ; il désignera l'ensemble des deux 

institutions que j'étudie. 
| 

4 + 
ve 

. . ‘ ot . . mn , . 

Et j'appellerai ** prescription avec juste titre ” Jins- 

tituli : ee 1 on vs : 

tion qui remédic à l'incapacité de l'aliénateur. 

» ” ° . Fo 
. LR, 

. 
| : 

Pas plus les travaux préparatoires du Code que 505 

intcrprétes ne disent comment le législateur de 1900 

nstitutions différentes dans : 

a été conduit à voir deux 1 

ive. Il est ‘cependant pos- 

la seule prescription acquisit 

sible de s’en rendre compte. 

Quand on ouvre les: Motifs au titr 

quisition de la propriété mobilière, la pr 

d'est: ce .L'acquisition de.la 

un acte juridique OÙ sur 

ge qui suit développe cette. 

e consacré à Jac- 

emière phrase | 

que rencontre le regar 

propriété repose ou sur 

la loi » (1), et le passà 

es Eigenthuines 
beruht entweder auf 

(1; e Die Erwerbunÿ 
d 

» MOTIFS, t. li, p. 382. 

. Rechtsgeschäft 
oder auf Geselz.
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_idée. Puis le titre se subdivise ; une première section 
est consacrée à la « Transmission par acte juridi- 
que» (1), dans laquelle il est traité notamment de 
l'« Acquisition de bonne foi » (2), c'est-à-dire de ce 
que j'ai appelé Prescription avec juste titre; une 
deuxième section est consacrée à l'« Usucapion » (3); 
d’autres section s'occupent de modes d'acquisition 

‘ moins importants, tels que l'adjonction, le mélange, 
etc. (4). Le Code à reproduit ce classement en con-. ” 
servant aux sections leur ordre ct leurs désigna- . 
tions (51. | 

Le législateur allemand, au licu de s'occuper succcs- 
- sivement des divers modes d'acquérir a propriété mo- 
bilière et d'étudier de façon complète chacun d'eux, à 
donc tout d'abord tracé un plan, établi une classifica- . 
tion logique, et il a ensuite emplacé dans la catégorie. * 
convenable les divers modes d'acquérir. 11 devait dès 

. lors traiter la prescription avec juste titre à propos: de 
la « Transmission par. acte juridique » et c'est ce qu'il 

a TE il était obligé d'écarter de cette section l'usu- 
capion qui n'impliquait pas de juste ütre. - | 
La Prescription avec juste titre et l'usucapion 50 
trouvaient séparées, devenues deux institutions dis- 

"(Da L. Ucbertragung durch Rec'uisgeschäft. » Ja., p. 333. (2) « Ericerb in gutem Glauben. » Id. p. 841. 
(IL Ersitzung. » Id., p. 350. 
(4) Id, p. 357 ct s. De : | . (6) Voir les mentions qui précèdent respectivement les artl- 

cles 929, 937, 946, ete. | 

’ 

+
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M au licu d'une seule et mème institution dont 

joppieation exige des conditions différentes suivant 

les circonstances. Nulle part nc se manifeste avec 

pas d'éclat la différence de tempérament des races 

: faines et germaniques : les premières se saisissent . 

des moindres traits communs pour group’ 

“hons : les autres prennent prétexte des plus faibles dis- 

semblances pour séparcr ‘de façon absolue les di- 

verses applications d'une même institution. | 

A cette époque dela confection du Code, il n'était 

oumettre les immeubles à l’usu- 

cc. juste titre s'expliquait 

livres fonciers, On nC 

$ oceupa donc point du classement des modes d’acqué- | 

rir Ja propriété immobilière par l'effet du temps. 

s immeubles ayant fini par ètre 

jivit on matière immo- 

pas encore question des 

Capi 
ue 

apion. Leur prescription av 

suflisamment par Île régime des 

: Mais l'usucapion de 

admise, tout naturellement on suiv 

bilière la même répartition des hypothèses et des règles . 

‘qu'à propos des meubles. 

d'ordre historique celle-ci, à pu. 

à voir dans la pres- 

cription acquisitive deux institutions différentes, suivant 

au défaut de qualité de l'aliénateur ct .” 

ou qu’elle suppléait 

Un autre raison, 

conduire le législateur allemand 

qu'elle remédiait 

impliquait par suite un juste titre, 

à lout tire. 
_. 

Le Droit commun 
connaissait en effet deux modes 

d'acquérir la propriété, tant mobilière qu'immobilière 
; : 

er les institu- :
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CHAPITRE XVI 

“ilappelait l'un ordentliche Ersitzung — “ usucapion 

ordinaire ” ou tout simplement Ærsitzung — ‘ usuca- 

pion”, l'autre ausserordentliche Ersitsung = ‘usu- 

capion extraordinaire”. La première suivait les règles 

de l'usucapio telles que les avait fixées Justinien, c’est- 

à-dire qu'elle impliquait le juste titre et la bonne foi (1). 

La seconde, dont la création était aussi attribuée à ect 

empereur, exigeait aussi Ja bonne foi mais — suivant 

du moins l'opinion la plus répandue car la question était 

controversée — ne nécessitait pas un juste titre ; pour 
l'invoquer il suffisait de prouver une possession telle 
que l’action du propriétaire fut éteinte par prescription; 

si le propriétaire n'établissait pas alors la mauvaise foi 

du prescrivant, celui ci acquérait la propriété à ses. 

dépens (2). . ‘ 
Il cut été assez , naturel que les auteurs du Code 

fissent de l'ordentliche  Ersitzung (usucapion ordi- 
naire) la * prescription avec juste titre” ct conservas- 

.sent à cette institution son nom traditionnel; qu'ils 

L transform massent en ce que j'ai appelé plus spécialement 

‘“usucapion ” l'ausserordentliche Ersitsung (usuca- 

pion extraordinaire €) qui lui correspond.  . 
* Mn'en a rien été. Le législateur s'est fort bien rendu 

compte que ce qu'il appelait « Eigenthumserwerb in 

gutem Glauben » = « Acquisition de la propriété par 
la bonne foi » n'était pas autre chose que l'ancienne 

É ordentliche Ersitzung (usucapion ordinaire) appelée 

(0 Winsenere, t. 1. p. 805 ct s. 
e il. .p. 805, ct 806, 82-30. one
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souvent E7 Ersitzung (usucapion) tout court (1): ;: ila néan- 

moins riv privé celte institution de son nom traditionnel et 

a employé ployé ce vocable de Ersizung pour désigner une. 

institu ° tion qui ressemblait, sans lui étre identique, à 

‘1enn 
€ 

che Ers ils ung (usucapion extraordinaire) et jamais 

Ers usung (usucapion) seulement. 

èm 

ar | 

Code du mot Anspruch (action) atr ransformé le sens du 

mot Klag e qui ne désigne plus que l'instance après av or. 

œ | prié neion “itusie sens civil ct procédural (2 9}; de 

amène à donne où lement de la prescription 
acquisitive 

lui faire dé . au mot Ersifzung \ un ‘sens nouveau, à 

lieu de la “7e ner | st usucapion? sans 
juste titre au 

spéci i prescription 
acquisilive 

cn général. cb plus 

. alement la ‘* prescription 
avec juste titre 

w. 

le Dr can en trouverait-on 
une ralson dans ce fait que 

omimun avait facilité l'ordentliche Er 
silEuRT 

usu ( capion ordinaire) en assil 

juste ti ; itre, et lui avait ainsi fait faire un pas vers. 

l'ai IsS erordentliche Érsitzunñg fusucapion extraordi- 

nai . . . 

irc), soit vers l'Ersitzung 

83 - 

_ Quoi qu'il en soit, le législateur à tellement séparé la 

preser ription acquisitive avec je 

co Mons, £. I, p. 300 et 551. 
« Voir plus haut p.90. . 

G) Mornis, t. HI, p. 351. 

nilant le titre putatif au - 

(r'usucapion *) du Code )- . 

ste titre et Ja prescriP- : 

.
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tion acquisitive sans juste titre (‘ usucapion ”), que je. 
les étudicrai séparément, 

Mais auparavant il me faut préciser le système des 
droits réels selon le Code allemand et le régime des 
livres fonciers, puisque les deux formes de la prescrip- 
tion acquisitive ont les droits récls pour objet, et que: 
les inscriptions aux livres fonciers jouent un role essen- 
tiel dans l'acquisition des droits réels immobiliers par 
l'effet du temps. 

Une étude approfondie des droits récls, des livres 
fonciers, de la possession, d'autres institutions encore, 
scrait indispensable pour traiter de façon complète la 
prescription acquisitive. Je ne puis songer à donner à 
cet ouvrage une pareille étendue et il me faudra par 
conséquent restreindre à ses grandes lignes l'exposé. 
de la prescription acquisitive. Parce qu'elle est plus 
complexe que la prescription extinctive et se rattache à 
un beaucoup plus grand nombre d'institutions diverses, 
je scrai contraint — quelque paradoxale que paraisse 
là chose — de la traiter d’une façon plus brève.



CHAPITRE XVII 

Des droits réels 

de lieonsultes allemands appelaient autrefois les 

l'expression sos insliche Rechte, traduction littérale de 

aujourd'hu: nangaises is se servent encorc ‘souv ent, 

vement Le x ece terme. Mais le Code emploie exelusi- 

suivi q a formule Rechte an ….; — ‘* droit sur... | 

tac nc qui désigne l'objet du droit, par exemple, : 

bo”, Rep rundstüchk =" droit réel sur an immeu- : 

corporel?” it an Sachen — “* droit réel sur des biens 

.Recht an Recht =‘ dro il réel portant sur 

un autr , ”, 
C dr oit ” etc. 

Les deux expressions dingliches Recht et Recht an 

(Sache } n’ont pas absolument le même sens ; la pre-.. 

que Ex seconde. mière 

est un peu plus compréhensive 
ession officielle, Mais 

e “et Puisque cette dernière est: l'expre 

elle que je. traduirai par “e droit réel”. 
*
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Le Code énumère limitativement dans son livre mi les” 

‘droits réels que connait le Droit allemand ; leurs noms ” 

servent de titres aux sections 111 à 1X Ct à leurs subdi- 

visions. Ce sont : 

Le droit de propriété — Eigenthumsrecht, ou plus 

simplement Eigenthum ; | 

Le droit de superficie — Er bbaurecht ; 

Les servitudes — Dienstbai keiten, qui compren- 

nent : . 

L'usufruit = Miessbrauck ; 

Les scrvitudes personnelles restreintes — 

® beschränkle persënliche Dienstbarkeilen, 

telles que le droit d’' habitation; 

Les servitudes foncières — Grunddienstbar- 

| keilens — 

Le droit de préemption — Vork iufsrecht (c'est le 

droit pour une personne de faire sienne, Avec 

toutes ses conditions, l'aliénation consentic par 

un propriétaire eà un: tiers) ; ; 

Les charges réclles — Acallasten (c'est le droit pour 

une personne déterminée ou pour tout propre 

taire d’un certain immeuble, d'exiger du proprié 

taire d’une autre terre des prestations : : remise 

d'une partie des récoltes, exécutien de certains 

travaux, (1); : 

. L’hypothéque = Hypothek ; 

(1) DERNEURE, t. I, p. 582.
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La dette foncière — Grundschuld (c'est une dette 

dont est tenu un immeuble, comme serait tenu 

une personne, en dehors de toute idée de garan- : 

tic) ; | 

La rente foncière — /entenschuld (c'est une dette 

4 foncière consistant en des prestation périodi- 

| ques); 
Le droit de gage = Pfandrecht. 
Il convient d'ajouter à cette liste quelques droits récls 

Spéciaux à diverses législations locales tels que l'am- 

-Phythéose etle droit à une mine : mais ils ne sont pas 

régis par le Code civil: et leur application est. très . 

restreinte (1); aussi ne m'en occupcrai-je pas. | 

La possession (Besitzrecht), le droit du locataire et 

du fermier (Recht des Mieters, Recht des Pächters) ne 

font Point partic des droits récls ; mais on les y faisait 

entrer autrefois, quand la ‘conception des droits réels’ 

répondait à la formule : dingliches Recht (2). 

\ 
| 

2 

… -On' conçoit comme objets passibles des droits réels 
js biens corporels, mobiliers ou immobiliers, les droits, . 

CS universalités. 

| 4 

D 
‘ 

©! Tous les droits récls prévus au Code (Rechte an 

. Sar 1. . . Nlas an- 

achen) Peuvent grever des biens corpol els. Mais tan- 

(1) Cosacr, 4. 11 ». 3. 
(2) Id, p. 3. 1
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- dis que certains d’entre eux pourront avoir comme objet 

un meuble ou un immeuble, d’autres ne s'appliquent 

| | qu’ à des meubles, ct le plus grand nombre qu'à des 

immeubles. | 

C'est ainsi que le droit de propriété ct le droit d'usu- 

“fruit peuvent porter indistinctement sur des meubles 

{articles 929 et 1032) ou des immeubles (articles 925 

et 1031); que le droit de gage est propre aux meubles . 

(article 1204); que les autres droits réels sont spéciaux 

aux immeubles. il suflit, pour le voir, de sc référer à 

_ leur définition donné par le législateur lui-même (arti- | 

cles 1012, 1018,-1090, 1094, 1105, 1113, 1191, 1199). 

1 n'existe donc que trois droits récls mobiliers : 

. là propriété, l'usufruit et le gage; et pas moins de dix 

droits réels immobiliers. 

Sous l expression g générale de ‘ biens ”, le Code fran- 

çais comprend les biens corporels et les biens incorpo- 

reis. Sa classification : fondamentale en meubles et im- 

meubles embrasse les droits autant que les choses. Le 

législateur allemand procède différemment; ilne groupe 

. pas sous un même vocable les choses et les droits; il 

‘oppose, au contraire, les Sacken (choses) et les Rechte 

- (droits); et la classification en meubles (Fahrnisse ou 

besegliche. Sachenj et immeubles (Gr undstäche), qui 

“est loin d'avoir dans la législation allemande. l'impor- 

_tanec qu “elle a dans la législation fr ançaise; 1 englobe 

pas les droits qu. 

-{1) BaRRE, p. 19
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* Aussi, les Xechte an Rechten,les droits réclsay ant. 

des droits comme objots ” ne rentrent point parmi les 

droits récls mobiliers ou immobilicrs dont je viens de’ 

m'occuper. . 

-Je désignerai, pour la commodité de r exposition, le. 

droit qui est l' objet du droit réel par ‘* droit inférieur” 

(Unterrecht} et l'autre droit, celui qui grève, par * droit 

Supérieur ” (Oberrecht). 

Le droit supérieur peut ètre tout d'abord bien évidem- | 

ment le droit de propriété ; mais alors ïl disparait en 

quelque sorte et le droit inférieur est en relation immé- 
diate avec le titulaire du droit supérieur: Primus a un 

droit de propriété sur un usufruit, c’est-à-dire qu'il est 

usufruiticr ; je ne m' occuperai pas de celte hypothèse. 

Le droit supéricur peut étre aussi un droit d'usufruit ; 

«l'objet de l’usufruit peut aussi être un droit » (arti- 

‘cle 1068, alinéa L); "ou un droit de gage. « L'objet du 

droit de gage peut aussi être un droit » (article 1273, : 

alinéa 1). Le droit supérieur ne saurait consister en un 

autre droit réel ; en cffet tous les droits réels, saufles 

droits de propriété, d' usufruit et de gage, ne peuvent 

Porter que sur des immeubles : leurs définitions com- 

Mencent toutes en “ces” termes : « Ein Grundstäck . 

le DU “ARR in der. Ieise betastel werden...» = & Un fonds 

de terre Peut être grevé de telle sorte que... 

. Le droit inférieur peut être un droit quelconque. per | 
s 
sonnel Où récl, pourvu qu'il ne soit pas inaliénable. 

Le Code dispose en effet dans les termes les plus 

Sénéraux et sans restriction aueunc : « : Gegenstand des
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= Miessbrauchs kann auch ein Recht sein » = « L'objet 

de l'usufruit peut être aussi un droit » (article . 1068, 

alinéa 1) et plus loin : « Gegenstand des Pfandrechis 

“kann auch ein Recht sein. » = « L'objet du droit de 

gage peut ètre aussi un droit » (article 1273, alinéa 1). 

Les articles 1069 àx fine et 1274 ën fine accentuent 

encore cette idée; le premier de ces textes ést ainsi 

conçu : « Sur un droit qui n'est pas transmissible, un 

usufruit ne peut pes être constitué » et le second: 

« Dans la limite ou un droiît n’est pas transmissible, il 

ne peut pas être donné en gage» ; le législateur parait 

dire, dans ces dispositions, que seuls d’entre tous Îles 

droits ceux qui sont inaliénables ne sauraient être l'ob- 

jet d'un usufruit ou être remis en gage, qu'ils sont 

l'unique dérogation à la règle posée dans les articles 

1068 ot 1273. . | : 

Enfin l'article 1070 suppose apparemment que le 

droit grevé est une créance, tandis que l'article 873 

implique qu'il peut consister en un droit réel. « Siun. 

droit, en vertu duquel une prestation peut êlre exigées 

est l'objet de l'usulruit.… » (article 1070, alinéa 1); 

«€. pour grever un immeuble d'un droit (réel}, comme. 

- pour transmettre ce droit réel ou le grever à son tour 

d'un droit réel... » (article 873, alinéa LD) ce L 

Un créancier peut donc constituer au profit d'un ticrs - 

‘un usufruit sur son droit de créance ; c'est dire que 1e 

intérèts düs par le débiteur à ce créancier, seront versés 

à l'usufruitier. Un propriétaire a besoin d'argent pour 

améliorer sa terre, un prèteur s'offre, qui juge insuli- 

: 
+



-damnent, même en Allemagne (1). 

+ , 
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. Sant l'engagement personnel de l'emprunteur ; au lieu 

‘ de constituer une hypothèque, les parties peuvent con- 
Venir de créer une dette foncière, opération plus simple; 

-si le prèteur à son tour a besoin d'argent, il pourra - 

remellre en gage à une banque son üitre de créance 

foncière ; la banque aura en fait un droit réel sur l'im- : 

meuble grevé. . L 

. Cette construction juridique, de droits réels portant 

sur d'autres droits, n'est peut-être pas très heureuse ; 

“€ malgré qu'elle existe dans d'autres législations, no- 

“taimment eu France, beaucoup de bons esprits la con- 

Enfin les droits réels-peuvent avoir pour objet une 

universalité ; par exemple un usufruit pout être consti- 

tué sur l'ensemble d'une hérédité (article 1089). 
Ine semble pas ‘qu'il y ait lieu d'insister sur cette 

hypothèse, Le Droit allemand n'envisage pas en effct 
les universalités comme telles, mais plutôt comme une 

Série de droits ct d'objets qui conservent leur indivi- 

dualité. C’est ainsi que l'article 1085 dispose que lusu- , 

fruit d'un patrimoine s'établit -par la conslitution d'un | 

usufruit sur chaque objet de ce patrimoine @)- 
; : 

s 
. ‘ 

4 

1 q Pour tout ce qui concerne les droits réels portant sur le 

se Voir par exemple Cosacx, t. Il, p. 35 ets: 

- @ Banner, p. 19 ; — Cosacr, t. If, p. 326. 

S
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_ Les Livres Fonciers et le régime des droits réels 

..1 ‘ . immobiliers 

  

ST. — Généralités 

Le Code civil allemand a voulu assurer la publicité 

“des. droits réels immobiliers. Dans ce but il n'a pas 

reproduit le système français de la transcription, mais 

ia établi le régime beaucoup plus énergique des Livres 

. Fonciers (Grundbücher) qui existait déjà en Autriche: 

iet dans la plupart des états qui composent l'empire 

d'Allemagne. | - 

Cette institution domine la législation des imme 

à tel point que les “autres institutions qui s'occupe 

issance doit 
 articulier 

matière 

écédé au 

ubles 

nt 

d'eux lui sont assujetties et que sa conni 

précéder l étude de cette partie du Droit. EnP 

un exposé de la prescri iption acquisitive en 

immobilière ne saurait être tenté sans ètre pr
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LES LIVRES FONCIERS 

moins de quelques indications générales sur le régime | 

des livres fonciers. _. Lo 

La plupart des états confédérés, ai je dit, avaient 

. déjà avant 1900 adopté le système des livres fonciers. 7 

_Le Code civil a modifié ét fondu toutes ces dispositions 

particulières. Mais il s'est borné à tracer les grandes 

lignes de la matière; les .détails d'organisation sont 

contenus dans l’ ‘Ordonnance sur le Livre foncicr ” 

{(Grundbuchordnung) du 24 mars 1897. L 

2 

Les livres fonciers sont de grands registres in-folio, 

divisés par petits cahiers de quelques pages. Chacun | 

de ces cahicrs porte un nom; € est tantôt celui du pro-. 

priét aire et tantôt celui de l’ immeuble, suivant la région 

. de l'Allemagrie ; car dans certaines parties’ la gr rande | 

propriété domine, et chaque immeuble a donc une di: 

vidualité séricuse ; ; dans d’ autres un morcellement : 

ï excessif attribue souvent à un propriétaire plusieurs | 

parcelles, ctrend impossible l'attribution d'un cahier à 

chaque immeuble. 

‘Les cahiers relatifs à une même , commune 5 

ensemble. ot les pages sont divisées en une foule de 

ations. de . 

sont. reliés 

colonnes consacrées notamment l'une aux mut 

. Propriétés, d’autres aux constitutions Cl transferts de. 

1 droits réels, démembrements dû droit de propriété : 

: servitudes, hypothèques, etc. qu 

() Voir un modèle réduit et condensé dans COSACR ; t. ll, 

p. 827 cts, 
19 E
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Les cahiers relatifs à une même commune sont reliés 

ensemble et tous les volumes du canton sont déposés à 

la justice de paix. Là, dans une salle où théoriquement 

ne doit guère pénétrer que le fonctionnaire chargé de 

la tenue des livres, dans un coffre-fort véritable qui les | 

. met à l'abri du fou et de toutes autres atteintes, sont les 

. livres. 1. | ee 

Le fonctionnaire chargé de leur tenue est un magis- 

trat nommé par le gouvernement et non pointun simple 

commis. Son rôle n’est pas réduit à celui d'un scribe 

inscrivant sans examen tout ce que les intéressés lui 

indiquent, comme s’il ne s'agissait que d'enregistrer 

des déclarations; il doit examiner la régularité des 

déclarations quant à la forme et mème dans une certaine 

"limite quant au fond, presque comme un juge. 

Tout le monde absolument peut demander des ex- 

traits deslivres fonciers; c'était la’ condition néces- . 

_saire pour que cette merveilleuse organisation fut vrai- 

-ment utile. Mais peut seul; en principe, exiger une 

modification à leur contenu, celui que lèsera “cette 

modification (1). E | 
sv. 

(1) Pour tout ce qui concerne les livres fonciers ct en particu-" 

dier leur tenue matérielle, voir Onenxecr. Ce très bel ouvrage, 

réellement rédigé en vue de la tenue effective des’ livres fon- 

ciers, comprend deux volumes. Le: premier renferme l’ex- 

“posé de cette. matière envisagée surtout au point de vue 

pratique. Le second sc compose des modèles de toutes les InS- 

criptions que peut avoir à faire le magistrat chargé des livres fon” 
_ciers ;. il ÿ trouve non seulement la formule à employer; mais 
encore l'endroit précis où elle doit être mise, et la façon maté- 

“rielle dont elle doit être écrite par exemple, s'il faut employer 

. l'encre noire ou l'encre rouge.
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$ IL. — Régime de la propriété immobilière 

4 

Tous les droits récls immobiliers doivent être ins- 

crits dans les livres fonciers. Les droits qui ny sont 

point mentionnés sont comme inexistants ; tous ceux 

qui y sont portés sont réputés: exister. Ces registres 

donnent l’état de la fortune immobilière en Allemagne. 

L'article 873 est on elfct ainsi conçu dans son ali- 

néa 1: « Pour transmettre la propriété d'un immeuble, 

pour grever un immeuble d’un droit, pour transmettre 

ou grever un tel droit, il faut l'accord de l’ayant-droit 

ct de l’autre partie quant à la survenance de ce chan- 

gement dans la situation juridique et quant à l'inscrip- | 

tion de ce changement au livre foncier, à moins que la 

loi n’en dispose autrement ». | 

© De même la suppression d'un droit réel grevant un 

immeuble exige en principe à la fois une déclaration 

de son titulaire comme quoi il consent à la suppression | 

de ce droit, et là radiation sur le livre foncier (article 

875) ; si le titulaire est le propriétaire pris ès-qualité 

d'un immeuble, il faut le consentement de ceux qui ont 

un droit réel sur ce second immeuble (article 876) ‘ Ces 

règles s'appliquent aussi aux simples modifications à 

des droits réels immobiliers (article 877)- | 

. Done — sauf dans les rares hypothèses où la loi en 

dispose autrement par termes exprès (et dont j° " 

-M'occupcrai pas dans ce chapitre en pringipe) — pou 
ee »le grever 

l'ansmettie la propriété d'un immeuble, pour ls
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| d un n droit réel, pôur transmettre, modifier ou supprimer 

ous un drôit réel immobiliér ou le grever à son tour d’ un 

‘ “droit réel, il faut que celui qui pêlira et celui qui pro- 

… fitera de l'opération juridique veuillent d'un rommun . 

‘accord à la fois ct ce changement dans.la, situation 

juridique et l'inscription . de ce changement au livre 

+ foncier; s ‘agit-il d'une servitude réelle, il faut aussi le: 

". consentement. de tous ceux qui ont un droit récl sur 

l'immeublè à la valeur. duquel -l'opération porte 

. attcinte. ee ‘ 

te 

L'inscription de l'opération juridique sur le livre 

foncier ‘est tellement indispensable que les droits réels 

‘immobiliers ‘subsistent tels qu'ils sont, tant qu'elle 

"nest pas ‘survenue : ‘ce n'est donc .pas une simple me- 

sure. de publicité, comme la. transeription en droit 

français, qui n'ait d'i impor tance qu'à l'égard de cértaines 

- personnes ; ‘elle est essentielle à l'égard de. tout le 

, monde et même. entre les parties. Bien plus : J'accord . 

_ | des volontés n'a pas nécessairement pour conséquence, 

k : l'inseription ; ; tant qu'il ne s'est pas traduit sous cer 

‘ taines formes, chacune des parties peut se: ‘desister ; 5 

si l'un d'elles use de celle faculté l'autre pourra sans 

«doute la faire: condaniner à. des dommages: utérèls, : 

: :s il y a Jicu,'m: us elle ne pourra pas obtenir un juge- 

. ment qui ordonne d' ‘vice l'inscription ct ‘permette 

D ainsi le transfert de propriété. A et 

L' article 873, aliné 2, énonce cette règle et indique



  

4 

.en même temps dans quelles : formes. doit être inter. 

ci l'accord de: volonté ou de quels : évènements” il: 

‘doit avoir élé suivi, pour que les . parties ne se puis- 

nr plus rétracter, pour qu'il aboulisse . donc forcé-. 

ent à l'inscription el par suite au transfert de pro- 

priété : : « AV ? . ant. l'inscription les intéressés ne sont 
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obligés a? ] ir accord ues si a é 6, à : 
: C € ° q 

notaire, dressé acte-de leurs déclarations, ‘où si elles: 

un qe faites devant le préposé aux livres fonciers, ou 

| N : les lui sont. parvenues, ou si l'ayant droit. a délivré 

î autre partie un consentement à l'inscription con- 

| orme aux dispositions de l'ordonnance sur le livre .: 

foncier. »: : ‘ 

: Les modifications aux (droits réels. immobiliers ten” 

: par liculier Le tr ansfert du droil de propriété n'ont donc : 

pas lieu. , mème entre ‘les parties, par Je seul fait des. 

. conventi ions. Leur accord doit, pour le produire être ne 

‘suivi d’ un c inscriplion correspôndante 
sur le livre fon--. 

dans L : alors seulement qu'a lieu un ‘changement 

de uation juridique. Etcen est pas là une sim. 

| Rto de temps, dé date pour ce changement : 

nn cs volontés entraine nécessair 

pton et par suite le changement que dans certaines | 

- Cond : tions que nous venons de vof: 

ement l'ins- 

2 

-La | L modification des droits r 

l'accor nuls d des parties ct unc inseripti 

-4 ivr , c: > foncier. Le second élément est Je 

ils immobiliers 
exige | 

on “correspon
dante 

plus impor- . h 
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tant, le seul essentiel, oscrais-je dire: non seulement 

‘parce que c’est lui qui détermine la modification en 

question, non seulement parce que sans lui l'accord 

des parties est incflicacc, — et cela envers tout le 

monde ct d'une façon absoluc; mais encore parce que 

à l'égard de tous ceux qui sont de bonne foi, en fait ct 

très généralement du moins, il est seul eflicient ct il 

l'est par lui-même, en dchors de-tout accord de vo- 

lonté ; sans parler de la prescription acquisitive qu'il 

détermine et dont les effects sont généraux ct absolus. 

Le Code édicte en effet tout d’abord une présomption 

très large : « Si au livre foncier un droit est inscrit au 
profit d'une personne, on présume que ce droit Jui ap- 

partient. Si un droit inscrit au livre foncier y est radië, 
on présume que ce droit n'existe pas.» (article 591). 

Cette présomption est énoncée en termes trop généraux 

‘pour ne pas profiter à tout le monde sans exception au- 
cunc : en sont seules exceptées les personnes qui béné- 

ficient d'une fiction encore plus favorable, ainsi que 

nous allons le voir, 

Mais cette présomption admet la preuve contraire. 

L'intéressé aura toujours la faculté d'établir l'inexacti- 

tude des mentions portées au livre foncier. Mais il fau 
dra qu'il prouve directement l'inexistence des faits qui 
ont entrainé l'inscription on la radiation : il ne lui sulli- 

rait pas d'établir que celui qui se prévaut de ces men- 

tions à clé d'une négligence grave on s' Y fiant, vu les 

circonstances, où que sa conduite inpliquait sa matt 

vaise fi Cette preuve n'aura clfet qu'entre les parties
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en cause ; à l'égard d'un tiers elle serait sans valeur et 

il la faudrait recommencer (1). 

Eunvers certaines personnes, qui sont précisément les 

plus intéressées à ce que la vérité soit conforme att 

contenu du livre foncier, la présomption de l'artiele S91 

se transforme; elle cesse d'admettre la preuve coti- 

traire et devient une fiction de la loi qu'il n'y 1 Pis 

moyen de combattre : « En faveur de celui qui acquiert 

par acte juridique un droit sur un jmmeuble, où un 

droit sur un droit réel immobilier, le content du livre 

foncier est réputé exact à moins que ne fût inscrite une 

protestation contre ce content ou que SON inexactitude 

n'ait été connue de l'acquéreur... » {article 897 . 

On remarquera combien ce textese rapproche de l'ar- 

ticle 3 de la loi française du 23 mars 1835. Cest la même 

pensée qui les a dictés ; la principale différence estque 

li mauvaise foi de l'acquéreur est, sclon le Droit alle- 

mand, un obstacle à ce qu'il se prévale des inscriptions 

du livre foncier; il en est autrement d'après le Droit 

l'article 4, dans 

français, qui ne lui refuse la faveur de 
a coline 

l'opinion dominante tout au moins, que $ lv 

sion frauduleuse entre lui et le vendeur. 

Je crois pouvoir résumer les développements UETTE 

cédent dans la régle suivante : 

et pete 

(1) En ce sens : PLANGK, notes SOUS Y'article _. 
st 1H, pe tt 

[LD 7 . 
, our 

t 107 3 — Cosacx, & I, ptet que — ENDEUNS me 

el 

. correde etant 

US = Contre, mais seulement en ce qui concert n € 
;', L'ARS 

eborp es 
Lunel; . . . + 

nédlisence à raison d'une contestation 

UE, LL, pe 190 et 15 
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. Tous les droits réels immobiliers, ct par conséquent 
— à peine d'ineflicacité absolue — toutes les opérations :. 
juridiques qui les concernent, doivent être inscrites au . 

livre foncier. On présume donc l'existence des seuls 
. droits réels immobilicrs qui sont inscrits, et on pré- 
sume qu'ils appartiennent à ceux qui en sont inscrits 

- Comme titulaires. Cette double présomption peut étre 
-combaltlue par la preuve contraire; mais celle ci ne. 
peut être administrée à l'encontre de certaines person: 
nes, notamment à l'encontre de ceux qui.ont acquis les 
droits en question de bonne foi ; elle oblige à demon- 
ter directement l'inexistence des faits qui ont motivé. “les mentions actuelles, et elle ne produit effet qu'entre. : 

“les personnes parties au procès durant lequel clle est. 
| ädminisirée. | a Le 

8 

© Une personne peut avoir des raisons sérieuses d'es- 
pérer la constitution d'un droit réel à son profit sur un : 
‘immeuble : elle est en pourparler avec le propriétaire 

‘d’une maison pour lui préler une somme d'argent ct 
..en obtenir une hypothèque, par exemple ;. ou bien:elle | achète cette maison sous condition suspensive. Elle ne 

| peut pas encore faire inscrire son hypothèque; bien: évi- 
. demment, puisque rien de définitif n’a été fait, ni aux " 
= termes de l'article 925, alinéa 2, son: droit de propriété 
‘parce qu'il est conditionnel. Et cependant elle serait 

bien aisc qu'entre temps aucune création de droit réel 
- ne vienne grever l'immeuble et diminuer sa valeur, ou. 
. rendre sans objet son contrat d'achat. 

\ 

. 3
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tu 

E , 
: ° . . . 

Île pourra atteindre ce résultat cn faisant inscrire. Co 

“au livre foncier un ttavis” (r orme kung). Si plus tard 

l'inscription de son droit réel est effectuée, elle sera 

censée avoir eu lieu à la date del inscription de l'avis. . 

_ La situation: inverse peut se produire : : avant de ra- 

.cheter sv 
LT 

cter une servitude qui grève son bien, un proprié- os 

tair r ; à e peut vouloir s'assurer que. le propriétaire du fonds - 

om : 
| 

inant n’aliéncra pas son immeuble entre temps, cc 

-qui 

Le 

qui rendrait le rachat-de la servitude illusoire, parce LR 

win 
marre 

qu'inopposable au nouveau propriétaire. Le. législateur Lo 

met 
DS 

à sa disposition Je mème moyen pour. se défendre. . ie 

. « Pour sûreté de Son, action en établissement ou 

mai Jev n-levée d'un droit sur un immeuble, ou sur un droit 

ul œ ? 

Li u 

1 8 grève l'immeuble, ou en changement de la consis- UOe 

anc A 
te 

tance ou du rang d'un droi! réel immobilier, un avis. "| 

: Peut être inserit au livre foncier. L ‘inscription d'un avis 

st permise aussi pour g garantir une a 

qraionelle. : L'acte de disposition de l immeuble où du 

roit, survenu après l'inscription de l'avi 

ace en tant qu'i ‘il les anéantirait où amoindrirait… 

rang du droit, à l'établissement duquel tend l'action, se, 

détermine d'après l'inscription ‘de l'avis. » (ar ticle S83).. 

ar clle- méme aucun effet : L’incer inscription d'un avis n'a P n 
de-son droit à .… | 

de titulaire inscrit continue à disposer 

. son gré ct ses actes seront définitifs si Pinseription. 

| cguière que réservait l'avis ne s'effect 

cacité de l'avis, est donc soumise à une e condition $° sus Le | 

pensive. 
ee 

L' c . 

. se h E 

avis sera radié quand cesscra le done qi pie. 

ction à venir. où La 

is. est innefhi- + h . 

Le . U 

ue pas 5 l'eMi-”. —
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sur l'exactitude du livre foncier, soit que la prétention 

de celui qui l’a fait inscrire ayant été accucillie abou- 

tisse à l'inscription régulière, soit que elle ait été reje- 

tée. La personne dont l'avis grève le droit peut con- 

traindre cclui qui l'a fait inscrire à poursuivre cn jus- 

tice la solution du problème soulevé (1). 

. Les.inscriptions du livre foncier son réputées exactes 

et l'on peut méme ‘dire qu'en principe elles entrainent 

‘par elles-mêmes le transfert, la création, la suppres- 

sion ou la modification des droits réels immobiliers. 

Mis elles ne sont pas intangibles ; celui que lèse leur : 

inexactitude peut en demander la rectification. « Si. le 

| contenu du livre foncier, ne concorde pas avec la véri- 

table situation juridique quant à un droit sur l'immeu- 

ble, quant à un.droit sur un droit réel immobilier ou 

quant à une restriction au droit de disposer de la na- 

ture de celle prévue à l'article 892 - alinéa 1 (2) celui 

dont le droit n'est pas inscrit ou est inscrit de façon 

inexacte, ou est restreint par une charge ou unc limita - 

“tion qui n'existent pas en réalité, peut exiger, de la per- 

sonne dont le droit scra atteint par la rectification, 
‘ 

(1) Pour tout ce qui concerne l'avis { Vormerkung) voir CosAck 
t. 11, p. 52 cts. ; — PLANCK, notes sous les articles 883 et 899 ; — 

AGHILLES,. notes avant cl après l’article SS3. 

(2) C'est-à-dire : quant à une restriction à la faculté de disposer, 

. d'un droit inscrit au livre foncier, établie en ‘faveur d’une per 
sonne déterminée. :
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qu'elle accepte ladite rectification du livre foncier. » 

(Article 894). | ‘ 
Si cette personne refuse, il peut la poursuivre enjus- 

tice et son action jouit méme du singulier privilège: 

d'être imprescriptible (article 898). 

Mais à l'égard de tout le monde tant que cette cor- 

rection n'est pas faite; et mème après qu'elle a été 

opérée, à l'égard de tous ceux qui avaient antérieure- 

ment à elle passé des accords relatifs à ces droits im- 

mobiliers, la situation exacte est censée avoir été con- 

forme aux mentions inscrites au livre foncicr lors dela . 

passation des contrats (article 892). 

D 

5 s 

Mais un laps de temps plus ou moins considérable 

s'écoule forcément entre le moment ou une personne 

s'aperoit d'une erreur au livre foncier et l'instant où 

la rectification a licu. Pour qu'elle puisse sauvegarder 

Son droit contre les nouvelles atteintes, irréparables 

peut-être celle-ci en vertu de l'article 892, qui pour- 

raient y être portées ‘avant la rectification, le législae. 

teur l'autorise à faire inscrire au livre: foncier une 

protestation » (IVéderspruch) contre son content? 

« Dans les cas de l'article 894 (1) une mention peut 

“être inscrite qui conteste l'exactitude du livre foncier ? 

‘ (article S99 alinéa 1). 

(1) C'est-i-dire: lorsque le contenu du livre foncier ne concorde 

Pas avec la véritable situation. | ‘
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L'effet essentiel de la protestation résulte de l’arti- 

cle 892, première phrase : les modifications apportées 

à l'état des inscriptions du livre foncier ne peuvent pas 

©! nuire à celui qui antérieurement à elle avait fait ins- 

 eriré une protestation, en ce qui concerne le droit au- 

‘quel se réfère la protestation. Elle à d’autres effets 

aussi ; par exemple elle rend imprescriptible. au même 

* titre qu'une inscription véritable, les actions qui nais- 

: sent du droit qu'elle sauvegarde {article 902 alinéa 2). 

+ Mais, pas plus qu'un avis, une protestation n'empé- 

‘che celui qui est inscrit comme titulaire du droit d'en 

:. disposer à sa guise. Quand aux-elfets signalés, ils nese 

produisent que si celui qui protesté établit le bien fondé 

S. de ses allégations et fait procéder à à une inscription pro” ï prement dite de son'droit. ,.  "" : . 

La protestation scra alors radiée comme inutile. Elle. 

le sera aussi, lor sque. celui qui l'a fait faire n'a pu abou- : 

“tir dans ses. réclamations, elle sera alors radiée soit à : 

‘ à la requête de celui qui l'a fait i inscrire, soit à la re- D 

. “quête de la personne dunt elle restreint les droits." 

Cette dernière peut d’ailleurs contr: indre celui qui pro | 

ï ‘teste à faire j juger sa protestation. cc Pin | 
La protestation a done de. nombreux traits communs É 

ù aveë l’ avis ; mais ‘cependant. il ne les faut pas confon* ‘ 

| dré. Ces deux institutions différent sur des points dont. , 

l'étude m ’entrairierait tr op loin Q). : 
Ce rer à 

,. : : 

Sa Voir-Sur ki protestition idea uch} : :PLANGK,- noics 
sous. l’article 899, (LIT, p. 121-1931; — AcnLres. notes SOUS .. 

à , 
l'article 899 ; s— Cosacn, t. 1; p.52. Fo 
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"6 

Je dois encore signaler, pour donner un aperçu bien” 

super ficiel mais qui n'ormelle rien de trop essentiel, que. 

- les livres fonciers fixent les rangs respectifs des droits 

récls immobiliers qui peuvent se trouver en opposition : 

partielle ou totale les uns avec les autres. Comme en 

.France, le rang s'ét tablit par ordre d° ancienneté dans 

Tinscription. Chaque droit est primé par ‘ceux qui ont. 

dé, inscrits avant lui ; il prime ceux qui ne l'ont. été: 

qu'après, si cependant un droit a élé précisément € cons- 

 titué par le titulaire d'un autre droit, déjà inscrit, dont : 

: Al n'ést qu'un démembrement, il prime à l'égard du cons- 

tuant et de ses ayant cause le droit originaire. 

Mème sil accord des parties ne surnev ail qu'en rati-’., 

“fication d'une inscription, done fuite par erreur où obte- : 

- nue par fraude, c'est-à-dire était postérieure à T'ins= 

: Cription, c'est la date d' inscription qui fixerait le rang. 

du droit. Ce qui prouve bien que € "est l inscription par. a 

elle même qui transfère les droits récls. immobiliers: 

Deux titulaires de droits inscrits peuvent interv crtir ‘ 

le rang respectif de leurs droits. mais de. telle façon : 

So" ° 

qu'aucun tiers inscrit ne soit lésé ; ou bien ceux. qui 7 ‘ 

-.SCraient atteints doiv ent consentir à ce changément. : ra 

Cette’ convention doit être inserite au livre foncier qui. 

N cle 80 ! 

+. ‘ Le. rang respectif de plusieurs droits 

| meible est grevé se déter mine si les droits sont inserils 
du . 

: dans lan même section du livre foncier, d 
e 

dont un im- “ 

« 

+, 

àpr ës ‘eur ran
g 7.
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d'inscription {1). S'ils sont inscrits dans ‘des sections 

différentes, le droit dont l'inscription porte la date la 

plus anciénne l'emporte, les droits dont les inscriptions 

‘portent la même date, ont le même rang. L'inscription 

fixe le rang, même si l'accord nécessaire — aux termes 

de l'article 873 — pour l'acquisition du droit, ne s’est 
produit qu'après l'inscription. Une convention qui mo- 

difie le rang respectif des droits doit être inscrite au : 

livre foncier » (article 879). | 

Supposons un immeuble grevé de trois hypothèques, 
au profit respectivement de Primus créancier de 1000 

- francs, Secundus créancier de 3000 francs, Tertius. 

créancier de 2000 francs. L'hypothèque de Primus-pri 
me celle de Secundus, qui prime celle deTertius. Primus 

_cède son rang à Tertius ; mais il ne peut léser Secun- 

dus ; la situation devient donc : Tertius cré éancier pour 

“1000 francs. Secundus créancier pour 3000 francs, Ter- 

tius créancier pour: 1000 franes, Primus ‘créancier pour 

1000 francs. | 

Le propriétaire constitue un usufruit ; ce droit bien 
qu'inscrit après le sien lui est opposable ainsi qu'à 505 

ayants-cause. Primus constitue un usufruit sur SA mai: - 

- son au profit de Secundus, puis la’ vend à Tertius ; Si 

‘ Secundus a fait inscrire son droit avant que Tertius 

n'ait fait inscrire son acquisition, Tértius ne ju 

tant que Sccundus vivra, que de la nue: propriété c. 

l'immeuble ; ; Secundus a-t il été négligent. Fertins # 

. ‘ -siles Ar » le. « : ; 5 rmes: S) 
1) C'est-à-dire dans la même colonne, en d’autres terme 

droits sont de la mème catégorie.
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acquis Î: : nn tepe : NE ’ 

quis la pleine propriété et l'usufruit ne lui est pas 

opposable. 

STIT. — Construction Juridique de la théorie. 

des livres fonciers. 

1 

La présomption de vérité qui s'attache aux livres 

onciers est fondée sur d 5 considérations d'utilité pra: 

hque et sur l'examen très sérieux dont, avant d'être 

inscrite, chaque mention est l'objet de la part du magis- 

trat chargé des livres. Les jurisconsultes allemands 

ent voulu lui donner aussi une base scientifique, et voici 

la construction juridique à laquelle ils ont abouti. ’ 

Le fait de l'inscription est efficient par lui même. 

Une fois accompli, ia une existence propres indépen- 

dante des faits et -des circonstances qui ont pu l'occa- 

| sionner. Toute opération juridique. relative aux droits 

récls immobiliers doit être considéré. comme composée, 

ctes ; la première est constituée 

qui déterminent les contractants 

modifier ou à jransférer les 

de deux parties distin 

pur l'acte ou les actes 

à créer ou à éteindre, à mo 
angement lui-même 

droits réels: la seconde, est ce cl. 
actants. Chacun 

“dans la situation immobilière des conlr 

juridiques est'indépendant de 
de ces deux émsembles 

autre ; mais chacun. nu 
l'autre. Ils sont Ja cause l'un de l' 

-est ici envisagé d'une façon abstraite. L'inexécution du 

premier devrait entrainer la uullité du second dont il 

'
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fut la canse : c'est ce que le Droit allemand n’admet pas - . 

à l'occasion des livres fonciers (1). 

_- «Prenons un exemple. Primus vend sa maison à Sc- | 

‘ cundus ; Sécundus la revend à T'ertius sans avoir payé . 

le prix d'acquisition. Si la première vente a été inscrite, 

Secundus sera considéré erga omnes commé devenu 

_ propriétaire de l'immeuble, ct capable donc de F aliéner, 

:: à son tour. Primus ne pourra pas demander à prouver 

“1. que cetté inscription est ineflicace, parce que Île contrat 

qui la motivait {la cession de la maison) est nul por 
…. incxécution de l’une des prestations. : | 

Le Droit allemand, à l'encontre du Droit français, ne 

.… fait pas résuller le transfert des droits réels; même en- 

: tre les parties, du fait de leur convention. Comme en 

Droit romain l’ aliénation d'une maison par exemple se 

compose de deux actes : Tun consensucl, la vente, qui 

‘.n'engendre que des obligations ; ; l'autre solennel, l'ins- 

‘. criplion, qui transfère la propriélé, par lui même. ct 

indépendant, de ses causes ou en l'absence de toute 

. cause. | 
ii È - ei … 2. 

Fi On désigne < sous Je nom de Giffentlichkeitspr ëncip 

‘ principe de publicité ” la règle qui- permet à toute 

(1) « Die Rechisgeschäfte des’ Sachenrechts sind demye 

! imabhaNgIg à æon ihrer obligalorischen Grundlage & “gedacht' 

geordnet » = « Les actes juridiques relatifs au droit des chose 

, sont par conséquent envisagés et réglementés indépendamment d 

leur cause obligatoire » » ACHILLES, p. 300 ct 301. 

mûss: 

“und
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personne d'avoir connaissance du contenu des livres 

foncicrs, et par corollaire lui permet de s’y fier, grâce | 

à l'ôfentliche Glaube = à la “ foi dûe par tout le 

monde ” aux livres fonciers. D 

L'Eintragungsprincip = “ principe d'inscription ” 

est celui en vertu duquel tous les droits réels immobi- 

liers doivent être inscrits, à peine d'être réputés inexis- 

tants. . | . 

Le Konsensprincip où “ principe du consentement ” 

se manifeste sous deux aspects disent les jurisconsultes 

allemands ; lun de forme (formelle Seite), en vertu. 

duquel peut seul requérir une inscription celui qui peut 

disposer du droit dont s’agit; l'autre de fond (mate-. | 

rielle Seilé) explique l'efficacité d'une inscription, mê- 

me quand l'acte juridique correspondant devrait être 

annulé à raison de ses rapports avec l'acte juridique 

correlatif qui lui sert de cause (1). 

(1) Acces, p. 299 et s. ,
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Domaine de la Prescription avec juste titre 

Ses conditions d'applications 

4 

Le législateur allemand a traité, dans la partie géné- 

ralc de son œuvre, la prescription. extinctive des ac- 

tions. C'était reconnaitre à cette institution un vaste 

: domaine d'application et manifester son intention de 

lui soumettre en principe toutes les actions à quelque 

partie du‘droit qu’elles se rattachent. 

Il a procédé de toute autre façon à l'égard de la 

prescription avec juste titre. Aucune allusion n’est, 

faite à son existence dans la partie générale du Code, 

et il n’y à même nulle part dans le Code un texte gé- 
néral qui lui soit cousacré. Quant aux articles spé- 

--Ciaux qui parlent d'elles, tous sont relatifs aux droits - 

réels ; nul d’entre eux n'implique son application aux 

droits personnels. L | 
Ces considérations, renforcées d'une tradition 

constante, ne laissent, aucun doute : les droits per- 

€ ;
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sonnels ne peuvent pas être acquis par la prescription 

avec juste titre. 1l est superflu de dire que cette insti- 

tution ne s’applique pas aux droits de famille. 

Aussi l'opinion, unanime et indiscutée, de tous les 

jurisconsultes est que, en Droit allemand, seuls les 

droits réels sont soumis à la prescription avec juste 

titre. L 

  

SECTION I 

Prescription avec juste titre des droits réels mobiliers 

  

$ I. ‘— Droit de propriété 

On peut acquérir par la prescription avec juste titre 

la propriété des meubles. Primus possède un cheval 

qui ne lui appartient pas ; Sccundus acquiert de lui ce 

cheval ; moyennant certaines conditions, Sccundus 

deviendra propriétaire de ce cheval et son «droit sera 

opposable à tout le monde. ; | 

Aux termes, en effet, de l'article 929, ce transfert 

de la propriété mobilière exige en principe (il ÿ a de 

nombreuses hypothèses où l'accord des volontés suf- 

fit): Lo la tradition de-la chose par le propriétaire à 

l'acquéreur ; 20 leur volonté commune de transférer la 

propriété. Mais, d'autre part, ‘Particle 932 débute 

Ainsi : « Une aliénation survenue conformément à l'ar-
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ticle 929 fait de l'acquéreur une véritable propriétaire, 

même si la chose n'appartient pas à l'aliénateur. » 

. On ne saurait done contester que la propriété d'u un. 

meuble peut s'acquérir « non domino (1). 

“. Mais c'est à une double condition que le possesseur 

devient propriétaire, 

Il faut d'abord que le possesseur soit de bonne foi au 

‘moment de la remise de l'objet (2}; peu importe qu'en 

suite il apprenne que son auteur n'était pas proprit- 

_taire. Il faut assimiler à la mauvaise foi, le cas où l'ac- 

quéreur n’ignorait la situation exacte de son auteur 

‘que par suite d’une négligence si grossière qu ‘elle cons- 

° -lituer ait une faute lourde. 

Mais l'acquéreur n'a pas à prouver sa bonne foi. 

C'est à l’ancien propriétaire, qui conteste son droit, à 

établir sa mauvaise foi.Les auteurs allemands expriment 

quelque fois la chose en disant : la bonne foi n'est pas 

une condition de la prescription: abrégée, c'est la maur 

aise foi qui constitue un obstacle à l'acquisition. 

L'article 932, dans son ensemble, dispose en cfct : 

« Une aliénation survenue conformément à l'article 

929 fait de l' acquéreur un véritable propriétaire, même 

‘si-la chose n “appartenait pas à l'aliénateur, à moins que 

au moment où la propriété eut été acquise d après ces. 

@) Cosack, t. Il, D. 119. 
® Cosacx, t, Il, p. 120.
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- dispositions (1), il ne fut pas de bonne foi. L'acqué-. 

reur n ‘est pas de bonne foi lorsqu il a su, ou na 

ignoré que par-une négligence coupable, que la chose 

n'était pas la propriété de l'aliénateur. » ; 

Dans le silénce des textes, on ne peut exiger au | 

contraire que l'aliénateur soit de bonne foi; .ce serait + 

d'ailleurs contraire à un2 tradition constante (2). ” 

SN 2 | : - | 

‘La seconde conditon nécessaire à l'acquisition d’un 

meuble par la prescription avec juste titre relève non 

‘ pas des parties, mais de l’objet en litige. LR 

Il faut que l'objet n'ait été ni. perdu ni volé, que 

d'une façon plus g généri aleil ne soit pas sorti des mains 

de son propriétaire contre Sa volonté : « L° acquisition 

de la propriété, sur le fondement des articles 932 à934, 

ne peut avoir lieu — dit l'article 935 — si la chose à 

‘été perdue par son propriétaire, Jui a été volée. ou est 

sortie de ses mains sans sa volonté. Il en est de même 

lorsque le propriétaire, possédant par l'intermédiaire 

d’une tierce personne, l'objet sort des mains de celle-ci 

sans qu elle y consente. » = 

Le texte. alleman l ne renferme pas expressément le 

mot de ‘* volonté ” — JVillen, mais l'idée exactement . 

inverse, celle du défaut de volonté est implicit 

: contenue dans l'expression .« abhandèn à gekommet M, 

ement 

{0 Les dispositious del "article 929. 

2) Gosaër, t. I, p. 121.
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“que j'ai traduite par « sortie de ses mains sans sa 

volonté ». M. de la Grasserie l'a rendue par « disparu 

de ses mains », M. Meulenacre par «lui a été cen- 

levée ». Je n'ai adopté aucune de ces traductions qui 

me paraissent imparfaites ; la première ne met pas en 

évidence que c'est en dehors de la volonté du proprié- 

taire que l'objet doit s'être échappé de ses mains; la 

seconde implique une idée de vol que ne contient pas le 

texte allemand : pou importe comment la chose n'est 
plus en la possession du propriétaire. 

Le sens que j'attache à l'expression « abhanden 

gehommen » ne me parait pas contestable ; elle exprime 

le fait d'une chose qui s'échappe spontanément des 

mains de son propriétaire, en dehors de toute volonté 
de sa part, mais d'une manière quelconque ; litté “ale- 

ment la chose est « venue hors des mains » (1). 

Précisons par quelques exemple la règle posée par 
l'article 935. Primus prète son cheval à Secundus : 

Primus en conserve la possession, mais la possession 

médiate ; le cheval s'échappe et Tertius s'en empare ; 

ille vend à son tour à Quartus ; Quartus n'en devient 

Las propriétaire, car la chose est sortie des mains du 

possesseur-mandataire Secundus sans la volonté de 

Secundus, Autre exemple : Secundus voie la montre de 

+ Primus ; jamais Secundus n'en deviendra proprit- 

laire, mais au bout de trente ans, il sera à l'abri des 

poursuites de Primus dont l'action en revendication 

(1 Cosacr, LI, p. 121
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est prescrite; Secundus vend alors sa montre à Ter: 

lius; malgré sa bonne foi, Tertius ne deviendra ps 

propriétaire: bien plus: Primus pourra agir en revene 

dication contre Tertius, car son action contre ee der- 

nier est née seulement au jour de la vente passée entre 

Sccundus et Tertius et ne se trouve done pas prescrite, 

La règle énoncée dans l'article 935 n'est pus absolue, 

Certains objets peuvent être acquis par la prescription 

abrégée, quelque soit leur provenance, eussentls méme 

été volés. Ce sont : les pièces de monnaie ot billets de 

banque (Geld) les titres aux porteurs (inhaberpapirie 

et les choses acquises aux enchères publiques efrnte 

liche Versteigerung) Le dernier alinéa de ce texte dit 

en etfet: « Ces dispositions ne s'appliquent pars à Far- 

gent ou aux titres au porteur, niaux choses qui ont dte 

aliénées par la voie des enchères publiques. 

3 

sexe de Pacquee 

“objet, il devient 

C'est 
L- 

Aucune durée de possession nu 

reur. Aussitôt faite la tradilion de | 

propriétaire ; l'acquisition est instantanée, 

principe de l'article 2279 du Code civil fran. : 

L'institution dont je m'occupe en et cn nt “ u 

donc pas à proprement parier une prescriptios puis ji 

l'idée du temps n'y joue ancun males elle l'est encre 

moins en Droit allemand qu'en Droit fr. 

neda huite see 

. nm. 
LOURDE Cor ou 

apparait dans notre législation cont 

: non de pus ts 

laquelle tendent des délais de prescription de} 

: . te ae EUX 

Plus court, tandis que Les auteurs du Code à
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voient une institution propre, qui s'applique aux im- 

meubles (nous allons le voir). comme aux moubles ; la 

question ne s'est pas mème posée pour eux de savoir 

quel'scrait le délai cflicient, mais uniquement de savoir 

-si l’aliénation par un non propriétaire serait eflicace (1). 

J ai néanmoins cru devoir traiter cette institution 

parce qu "elle poursuit le même but que la prescription : 

: assurer la stabilité économique en transformant une 

‘situation de droit ; et parce qu'elle correspond à notre 

article 2279 dont on expose les dispositions à propos 

de la prescription. 

Ce sont.en effet sensiblement Iles mêmes hypothèses 

qui tombent sous le coup du texte allemand ct du texte 

français. Le premier exige il est vr ai un juste titre dont 

ne parle pas le second ; mais cette différence est à peu 

près sans intérêt pratique, puisque les deux articles 

| impliquent la bonne foi: or elles doivent être bien 

rares les hy pothèses où une personne cntre en posscs- 

sion d'un meuble sans juste titre’et cependant avec 

: bonne foi; ; leur nombre se restreint encore l'on écarte 

— comme on doit le faire : — toutes celles où il pourrait 

Us agir d'un objet perdu ou volé. 

SIT. — Autres droits réels mobiliers 

Les seuls droits réels mobiliers sont la propriété, 
‘ l'usufruit et le’ gage. Nous venons de voir que le pre- 

micr-s s'acquiert sans délai, même & no! : doméno, par la 

Vu 

(1) Voir plus loin chapitre XXIIT, S1,
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tradition jointe à l’ intention commune aux deux parties 

. de la constituer, pourvu que l'objet ne soit ni perdu, 

ni volé et que l'acquéreur soit de bonne foi. 11 en est 

de même des deux autres. . | 

L'article 1042 dispose-en effet « Pour constituer un 

usufruit sur un meuble, il faut que le propriétaire 

-remette la chose à l'acquéreur, et que les deux parties .:. 

soicnt d'accord pour attribuer l’usufruit à l'acquéreur. 

Les dispositions ‘des articles ‘929 phrase 2 2, et des arti- 

cles 930 à 936 s “appliquet mulatis mulandis. » 

Si donc le possesseur d’un meuble constitue, qu “il en 

ait ou non le droit, un usufruit sur ce meuble au profit 

d'un tiers, ce tiers deviendra immédiatement. usufruitier 

à l'égard de toutle monde, pourvü qu'il ait élé de bonne 

foi au moment-de la constitution de l'usufruit, ct que la 

chose n'ait pas été perdue par celui qui pouvait disposer 

de l’usufruit ni ne lui ait été volée. | 

Même à l'égard du propriétaire véritable du meuble, 

vet acquéreur d'usufruit a non domino SCT dans R 

situation d'un véritable usufruitier; et il pourra lou- 

jours: considérer comme propriétaire du meuble le cons- 

tituant de l usufruit, L'article 1058 le dit expressément: 

« Dans les rapports de l'usufruiticr et du propriétaire,” -. 

de constituant est reputé en faveur de Pusufr uitier, le: 

Propriétaire de l'objet grevé d'usufruit ; à moins que 

l'usufruitier ne sache que le constituant n'est pas pro- 

Priétaire, »
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Des règles identiques existent en ce qui concernent 

lé gage. Les articles 1205 et 1207 disposent en clict 

respectivement, le premier : « Pour constituer un droit 

de gage (sur un meuble) il faut que le propriétaire 

remette la chose au créancier et que: les deux parties 

soient d'accord pour attribuer le droit de gage au 

créancier. »3 le second : « Si la chose n'appartient 

. pas à celui qui constitue le gage, on applique mulalis 

mutandis à la constitution de gage les dispositions 

édictées par les articles 932, 934,-935 pour l'arquisi- 

tion de la propriété. » [article 934 est précisément 

celui qui prévoit l'acquisition & non domino. | 

L'article 1248 fait à son tour unc application de cette 

règle : « Quand on procède à la vente du gage, celui : 

qui l’a constitué est réputé, en faveur du créancier ga- 

giste, propriétaire de l’objet grevé; à moins que le 

créancier gagiste ne sache que le constitutant n'est pas 

propriétaire. » 

SECTION II 

Prescription avec juste titre des droits réels immobiliers 

  

‘: L'acquisition & non domino d'un droit réel mobilier 

est valable lorsque l’aliénateur possédait la chose, en 

sorte qu'il devait être — par tout le monde en général 

.. et par l'acheteur-en particulier — présumé propriétaires



deviendra réellement propriétaire. Primus n 'av 

- . doute pas le ‘ droit” (Recht}, mais le ‘ pouvoir légal” 
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ct lors que d'autre part cet acquéreur était de bonne 

foi, c'est-à-dire ignorait que les apparences ne répon- 

daient pas à la réalité. . - 

Le Code applique le même principe en matière im 

mobilière. Quand unindividu est dans une situation 

tclle qu’il doive, aux termes de la loi, être présumé 

titulaire d’uc droit réel immobilier, il dispose valable- 

ment de ce droit à l'égard de toute personne de bonne : 

foi. _-. 

L'article 892 édicte expressément cotte règle, lors- 

que Île disposant est inscrit sur les livres fonciers 

comme titulaire des droits cédés ; il dispose en clfct : 

« En faveur de celui qui acquiert par acte juridique un 

droit sur un immeuble, ou un droit réel immobilier, le 

contenu du livre foncier est réputé exact à moins que 

ne fut inscrite une protestation contre ce contenu ou 

que son inexactitude n'ait été connue de l'acquéreur. 

Cetic présomption de propriété de celui qui est ins- 

crit comme tel est en ‘effet l'essence de régime des 

livres fonciers s(L). , 

Si Primus est donc inscrit à tort comme propriétaire : 

de telle maison, il la pourra vendre à Secundus qui. en 
ait sans 

Û u- 
(Aechtsmacht) — suivant une expression chère aux j 

ar. risconsultes allemands — d'aliéner cet immeuble. Pa 

ame suite d’une crreur quelconque je suis inscrit con . 

\ “ ° ‘ . ou ç 

(1) Voir aussi l’article 891 et plus haut chapitre XVI, Sur. |
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créancier hypothécaire sur tel fonds; je ne dois pas 

(ich darf nichr) céder mon rang à un autre créancier 

. hypothécaire, mais j'en ai la capacité (éck kann). 

 Cetce règle.s’applique à tous les droits réels immo 

biliers, aussi bien au droit de propriété (1) qu'aux ser- 

vitudes où autres démembrements du droit de pro- 

priété (2), l'article 892 le dit expressément. 

Il n'y a guère cn droit allemand de personnes repu- 

” tées titulaires de droits récls immobiliers que celles 

portées comme telles au livre foncier ; ce n'est pas 

néanmoins une règle absolue et il peut arriver qu'une 

- personne soit réputée titulaire d’un droit réel immobi- 

licr sans être inscrite. Mais ce ne sera qu ‘en des hÿp0 ‘ 

thèses excessivement rares, dont une seule mérite 

d'être mentionné ; celle prévue à l article 2366. 

Min de permettre au successeur, héritier où 1 léga- 

taire, de contracter facilement en cette qualité. le Code 

allemand a généralisé une institution, qui existait déjà 

dans la plupart des législations locales, celle du ‘* cer- 

tificat d'héritier ” — Æ£r bschein. C'est une aticstation 

délivrée par le tribunal qui connait de la succession, à 

l'héritier où au légataire sur sa requête, Cet dans la. 

quelle sont indiquées la nature ct. l'étendue de: son 

: droit (articles 2353 et suivants). 

(4) Cosack, &. 11, p.108. 
(2). Ad p.198 et note 7 de la p. 193.
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La personne munie de ce titre est réputée successeur . 
du de cujus jusqu’à preuve du contraire ;.elle csi donc 

- réputée capable de” disposer de tous les droits de celui-. 
ci bien qu'elle ne soit pas encore inscrite au livre foncier. 
Il est naturel que les actes de disposition faits par cette 
personne soient valables ,mème si plus tard sa qualité 
de successeur était controuvée Aussi l’article 2366 

dispose : « Si une personne acquiert par acte juridique . 
de celui qui est désigné comme héritier dans un certi- 

ficat d'héritier, un élément (1).de.la succession, un 

droit réel sur un tel bien ou sa libération d'une obli . 

Satin envers. la succession, le contenu selon l'arii- 
: ele 2365 (2) du certificat d' héritier est en sa faveur ré- 

puté exact ; à moins qu'elle ne sache que le tribünal de 

la succession à réclamé la restitution du certificat pour 

inexactitude. » ‘ 

La prescription avec juste titre s'applique donc à. 

tous les droits récls immobiliers sans exceptions. 

Elle exige.en premier lieu que le disposant soit aux 

(1) « Gegenstand », mot à mot “ objet ” désigne en principe le 
‘droits autant que, les biens corporels ; il correspond au terme 
français < “bien ” dans son sens large. BARRE, P- 19; — AGHILLES, 

.… note sous l’article 1075 | à (2) L'article 2365 déclare que le droit de l° héritier muni du cer- 

tificat doit être présumé avoir l'étendue qui est indiquée parle, 
certificat ; Ja phrase « conformémeut à l'article 2365 » n'est donc 

Pas une restriction, mais précise que le contenu du certificat fait 
foi tant en ce qui concerne l'étendue des droits mentionnés qu’ei ’en 

. \
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yeux du législateur réputé le titulaire du droit dont il 

a disposé ; c'est-à-dire qu'il soit en principe inscrit 

comme tel au livre foncier ; où qu'il se trouve dans quel- 

qu'une” des rares situations équivalentes, exprésse- 

ment prévues au Code, par exemple nanti d’un certi- 

ficat qui le présente comme héritier de l'individu ins- 

crit au livre foncier comme titulaire des droits dont il 

a disposé. lors de ces conditions, l'acte de constitution, 

de modification, de transfert ou d'extinction serait ino- 

pérent; celui qui y aurait joué le rèle d’aliénateur n'ayant 

mème pas eu la ‘ puissance légale ” de disposer (1). 

La prescription avec juste titre exige en second lieu 

que le bénéficiaire ait été de bonne foi lors de l'acqui- 

‘sition, c’est-à-dire qu'il n'ait pas su, ou qu’il ne doivent 

pas à une négligence grossière d'avoir ignoré, que la 

réalité ne correspondait pas aux apparences: 

Mais elle ne nécessite aucune durée de possession : 

le silence du Code ct les travaux préparatoires sont 

. absolument décisifs ; l'acquisition est immédiate, tout 

comme.si le disposant était véritablement propriétaire. 

La prescription de dix à vingt ans du Droit français n'a 

pas été admise par le législateur allemand ; rien dans 

son Code ne correspond exactement à nos articles 2265 

à 2269. Quand il y a juste titre et bonne foi c'est-à-dire 

dans l'hypothèse que règlementent ces textes, le Code 

allemand fait bénéficier l'acquéreur & Ron domino de 
‘ . , : % [= 

la même faveur qu'il s'agisse de meubles ou d'immett 

(1) Cosack, t. 1, p. 108.
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bles : il ya a, si l'on veut employer cctte expression, 
prescription instantanée dans les deux cas. 

SECTION LE , 

Prescription avec ‘juste titre des Droits réels. 

‘sur des droits. 

s 

Le Code allemand et les auteurs qu’il m'a été donné 
de consulter, ne me paraissent pas s'être occupé spécia- 
lement de la prescription avec juste titre des droits 

récls sur des droits, des Rechte an Rechten. : ‘” 
Mais de l'esprit général de ces deux institutions, la 

Preseription avec juste titre ct les droits réels sur des 

droits, me parait pouvoir étre dégagée cette règle : il 

faut envisager uniquement le droit grevé, celui que 

l'on appelle droit inférieure (Unterrecht); peut il être 

acquis par prescription avec juste titre, alors le droit 

Supérieur qui le grève pourra l'être aussi; ne le peut 

il pas, Je droit supérieur ne pourra l'être davantage. 

En effet la theorie de la prescription avec juste titre 

6st fondée essenticllement sur la pratique de la vie, ct 

sa réglementation est toute d'apportunisme et d'équité. 

Or, en fait, à quoi se ramène l'usufruit d'une créance 
ps X- si ce n’est à une série de droits personnels g grâce au 

* "ÈS quels l’ usufruitier peut exiger du débiteur Les intérêt
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qui il devrait normalement payer à son créancier. Un. 

droit de gage sur une dette foncière équivaut pour le 

|, créancier gagiste à un droit réel sur l'immeuble, qui lui 

' permettait lors de sa vente de prélever sur. le prix la 

: somme qui lui est due. C'est done seul le droit inférieur 

qui doit être pris en ‘cénsidération : le titulaire du droit 

| supérieur est en somme tout simplement substitué pour 

partie au droit du titulaire du droit inférieur, et l acqui- 

‘sition de. son droit réel équivaut à l'acquisition d'une 

| “patie du droit inférieur. . 

| Divers textes pèuvent être invoqués à l’ appui de cette 

solution, par exemple les articles 1069, 1072 et 1274 

pour ne citer que ceux-là. | 

‘Le premier est ainsi conçu: «La constitution de 

l'usufruit sur un droit a lieu suivant les dispositions qui 

: régissent le transfert du droit ……. . Un usufruit sur 

‘ une créance sera done constitué on les règles de la 

. cession de créance; un usufruit sur une rente foncière 

« sera etabli comme la rente foncière elle-même. C'est 

©: reconnaitre à la construction juridique constituée par 

un droit sur un droit le mème car: actère personnel ou 

réel, mobilier ou immobilier, qu'au droit grevé- 

L'article 1274 dispose de même pour le gage portant 

sur un droit ::« La constitution du droit de gage sur un 

‘droit a lieu suivant les dispositions qui régissent le 

tranfert du droit ….». La règle qui se déduit de l'ar- 

ticle 1069 n'est donc pas pins à l'usufruit, elle est 

génerale. Eufin l'article 1072 

« L'expiration de l'usufruit à lieu suivant les dispo-
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sitions des articles 1063 et 1064, même sile droit grevé 
d'usufruit n’est pas un droît sur une chose mobilière. » 
Les articles 1063 et 1064 sont relatifs à l'extinction de 
l’usufruit grevant un meuble corporel. Le texte cité est 
capital. Le législateur y déclare, de façon on ne peut 
plus nette : « Ce sont les règles propres au droit infé- 

rieur qui régissent le droit supérieur; l’article 1069 

uen est qu'une application; c'est ce principe que l'on 

doit toujours appliquer ; cependant par une dérogation 

expresse, j'ordonne que l'extinction de l'usufruit sur un 

droit soit toujours traitée comme si le droit grevé était 

un droit mobilier, » 

Ces textes sont absolument décisifs et les déduetions 

que j'en tire comportent une application générale ; car 

l'usufruit et le gage sont les seuls droits qui puissent 

avoir pour objet d'autres droits (1). 
Par conséquent, lorsque le droit inférieur sera un 

droit personnel, il ne pourra pas ètre question de l'ac- 

quérir par une prescription avec juste titre; ce sera 
possible, au contraire, quand ce droit inférieur sera un 

droit réel. Et dans cette dernière hypothèse, on appli- 

quera tantôt les règles ct conditions de la prescription 

avec juste titre des droits réels mobiliers et tantôt 

celles pour les droits immobiliers, selon précisement 

que le bien grevé en dernière analyse est un meuble ou 

un immeuble. 

(4) Voir plus” haut, chap. XVI, 2. 

—————
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4 

Comaine de l’usucapion. — Ses conditions 
P 4 

d'application. 

Les textes relatifs à l’usucapion procèdent, quant à 
leurs emplacements et à leur portée, des mèmes prin- 

cipes que ceux qui concernent la prescription avec juste 
titre. Il n’est pas question de l’usucapion dans la partie 
générale du Code, et tous les textes qui lui sont consa- 

crés ont trait a des droits récls. Aucun d’eux ne formule - 

‘de règle vraiment générale, et, encore plus que pour la 

Prescription ave juste titre, ce sont des dispositions 

spéciales qui la règlementent. 
Il'est donc certain qu’à celte seconde forme de la 

. Prescription acquisitive ni les droits personnels, ni les 
droits de famille ne sont soumis et qu'elle ne saurait 
avoir d'autre objet que les droits réels. 

:
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SECTION I 

Usucapion des droits réels mobiliers. 

  

Le Code civil allemand ne connait, ainsi que je l'ai 
déjà dit, que trois droits réels mobiliers. Ce sont : le 
droit de propriété, le droit d’ usufruit ct le droit de gage. 

Les deux premiers, et les deux premiers seulement, 
_ peuvent être acquis par usucapion. | 

Le premier alinéa de l’article 937 est, en eflet, ainsi 

conçu : « Celui qui possède une chose pendant dix ans 
en acquiert Ja propriété (usucapion) ». Il n'yapas de 

doute que le mot ‘ chose ” (Sache) désigne ici un mou- 

ble : ce ‘texte est dans le titre consacré à « l'acquisi- 

tion ct la perte de la propriété sur les biens meubles »; 

d'autre part, le Code emploie le mot Grundstüch = 

‘* bien fonds ”’ quand il veut opposer ‘les immeubles : 

aux meubles : enfin, un autre texte, l’article 900, s'oc- …. 

cupe de l’acquisition de la propriété immobilière par 

l'effet du temps. | 
L'article 1033 débute en ces termes: « L'usufruit 

d’un meuble peut être acquis par prescription. » Jcile 

le législateur a employé l'expression benegliche Sache 

= ‘{chose mobilière ” ; il s agit donc bien de l'usufruit 

des meubles. . 
“Nultexleau contraire ne prévoit l'acquisition d'un 

droit de gage par usucapion. L' article 1205 fait de
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l'accord des deux parties une condition essentielle de 

la constitution du gage sur les meubles corporels 

« Pour la constitution du droit de gage il faut que le 

propriétaire de la chose la remette au créancier et que 

tous deux s'accordent à attribuer le droit de gage au 

créancier » ; et les textes qui prévoient des variantes, 

des simplifications, visent la tradition du bien donné en 

en gage (article 1205 ÿn fine, article 1206), ne touchent 

pas à la nécessité de l'accord commun. Un droit de 

gage nc saurait donc s'acquérir par usucapion (1) (1). 

Pour acquérir un meuble sans juste titre, il faut rem- 

plir deux conditions : la première consiste à posséder 

pendant dix ans ce meuble et à se comporter durant 

tout ce laps de temps comme un propriétaire véritable; 

-. la seconde consiste à-avoir été de bonne foi pendant 

‘les dix années. « Celui qui a possédé unc chose pen- 
dant dix ans en acquiert la propriété (usucapion) » dit . 

® l'alinéa 1 de l’article 937. ° 

Ce n’est pas une possession quelconque que ce texte 

.exige par le mot Eigenbesits qui signifie littéralement 

‘ possession pour son propre compte ” ct dont J'arti- 

“cle 872 précise le sens ; il indique bien que le posses- 

._ seur ‘doit se comporter comme un véritable proprié- ‘ 

. taire. 7 

Maïs peu importe que le: possesseur détienne lui- mé- . 

‘me la chose, ou la laisse aux mains d’un mandataire, | 

. tel qu'un “locataire par exemple ; les auteurs allemands 

: + 
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_des meubles par la preser ipton ; 

- un juste titre (2) ou qu'iln’en 

seur cest prescrite, en sorte q 

USUCAPION _ Lei 395 

désignent la première hypothèse sous le nom de ‘* pos- 

session immédiate ” (wnmittelbarer Besitz) etla seconde * 

sous le nom de “ possession médiate *” (miüttelbarer 

Besit:) (1); ct sont équivalentes au point de vue de 

Pusucapion. . . D ee CS 

Il faut en second lieu que le possesseur soit de 

*. bonne foi pendant les ‘dix années que doit durer sa : 

possession : le second alinéa de l'article 937 dit er 

effet : « L” usucapion n'a pas lieu si l'acquéreur n était” 

pas de bonne foi quand ila acquis - la possession. ou Si, 

plus tard il a appris qu'il n'est pas propriétaire. » Mais » 

bien entendu ce n'est pas au possesseur de prouver sa : 

bonne foi; c'est à celui qui revendique l'objet de prou- 

ver la mauvaise foi du: possesseur. La. forme dans 

laquelle l'article 937 est rédigé à ce point de vue, le. 

principe qui veut que la mauvaise foi 

pas, la presque impossibilité de trouver à l'usucapion 

des cas pratiques d’ application S l en était autrement, 

concourent à démontrer cette règle. 

Le Code allemand fait ainsi de la bonne foi du pos- 

sesseur une condition sine qua non de l'acquisition 

que le possesseur ait 

ait pas, jamais ilne pourra 

devenir propriétaire s'il été de mauvaise foi. Mais il 

importe de ne pas oublier qu 'après trente ans d’ inaction 

de la part du propriétaire, son action contre le posses- 

ue ce dernier n ne peut pas 

2 
(1) CosaeR, 2 Ip 144 ct 145. 
e) Voir plus haut chapitre IX, section 1 $ Bb P P 

1 ne SC présume °
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disposer de l’objet mais se trouve du moins à couvert 
. de toute revendication. 

L'article 937 permet l'usucapion des meubles volés 
où perdus (1). Le texte qui prohibe l'acquisition de tels 
objets (article 935) est situé dans la section relative à 
l'acquisition par acte juridique, parmi les dispositions 
relatives à la Prescription avec juste titre, ct non pas. 
dans Ja section consacrée à l'usucapion ; d'autre part 
“aucun des articles qui traitent de cette institution ne 
fait allusion à l’article 935 ou à son hypothèse. 

Cette faculté d'acquérir des objets perdus ou volés 
offre à l'usucapion des meubles unc de ses principales 
occasions. de s'appliquer : puisque cette institution’ 

exige la bonne foi du possesseur, comme la préscrip- 
. tion avec juste titre ct qu'abstraction faite précisément 

du ‘juste titre, elle est soumise à des conditions plus 
rigoureuses car elle exige la bonne foi pendant dix ans 
au lieu d'un instant, ct ne fait acquérir la propriété 
qu'après ce laps de temps au lieu de l’attribucr instan- 
tanément. | | 

4 

L'usucapion d'un-usufruit- mobilier ct soumise aux 
mêmes conditions que l'usucapion de la pleine proprié- 
té : « L’usufruit d'un meuble peut être acquis par usu- 
capion. Les dispositions qui régissent l'acquisition de la 

4 
‘ 

(1) PLaxer sous l’article 937, note 1 (tome IT, p. 192 et 194); — Klipr, t 1, p. 830. ". _ °
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propriété par l’usucapion s “appliquent mulatis mulan- 

dis » (article 1033). . 

Ï1 faut done pour usucaper l' usufruit d'un meuble se 

comporter à son égard pendant dix ans comme un- véri- 

table usufruiticr ct croire pendant tout ce laps de temps 

qu'on est véritablement investi de cette qualité. 

Les conditions auxquelles le législateur a ciu devoir 

soumettre l’usucapion des droits réels mobiliers expli- 

quent que le äroit de gage n'entre pas dané le champ 

d'application de cette institution. Elle exige l'exercice 

prolongé du droit à acquérir ;-or l essence du droit de 

gage, c'est de permettre au. créancier de se faire payer 

. par préférence sur le prix de l'objet ; l'exercice de ce’ 

droit est constitué par un fait isolé non par un état ou 

une séric de faits répétés ; bien mieux, Ce droit s "épuise 

par le fait même qu'il est exercé une seule fois ; il ne 

pouvait être question de l acquérir par un usage pro- 

longé. 

  

. SECTION I 

Usucapion des droits réels immobiliers. 

a —————— 

« ysucapion ” proprement 

immeubles. Elle s appli 

ticles 900 ct 927 règle- 

pothèses distinctes. 

Le Code ne nomme pas l' 

dite (Zrsitzung) à propos des i 

que à eux néanmoins et les ar 

i
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Mais le législateur a affecté de ne pas la nommer dans 
ces textes ct le principal d’entre eux, l’article 900, ne 
- 8€ trouve même pas dans le deuxième titre de la troi- : 
sième section du livre UT, (articles 925 à 928) consacré 
à l'acquisition ct à la perte de la propriété immobilière. 

Ce mot d’usucapion parait impliquer une acquisition 
indépendante des livres foncicrs , ct le désir de conser- 

ver à ce régime toute son autorisé, ne fut ce que morale 
est à n'en pas douter le motif qui a fait agir-de cette 

‘façon les auteurs du Code. 

$ [. — Etude de l'article 900 

. L'article 900 est ainsi libellé : « Celui qui est inscrit 
…. au livre foncicr comme propriétaire d’un immeuble, sans 

que la propriété ‘lui en ait été transmise, l'acquicrt si 
Pinscription subsiste trente ans ct si pendant ce temps 

. il se comporte envers l'immeuble comme un véritable 
propriétaire... Ces dispositions s'appliquent mulalis 
‘mutandis quand dans le livre foncier est inscrit au pro- 
fit d'une personne, qui n’en est pas titulaire, un autre. 
droit permettant la possession de l'immeuble ou dont 

. l'exercice est protégé d'après les dispositions relatives 
à la possession ».  . .. - : 

‘Le législateur règlemente. dans ce texte une institu- 
«tion qu'il ne nomme pas..J’ai déjà eu l'occasion de si- 
“gnaler, à propos de la prescription avec juste titre, un : 

L exemple de ce procédé singulier. - . 
Les auteurs ne Sont pas restés dans la même réserve, 

‘ etils ont employé — parce que les mentions du livre
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foncier jouent un grand’rôle dans ce mode d’acquisi- - . 

tion — les noms de Grundbuchersitsung = “ usuca . 
pion par le livre foncier ” et celui de Tabularersitzung . 

= “usucapion tabulaire ” (faisant ainsi allusion aux 

tableaux que forment les grandes feuilles ‘du livre’ fon. 

cicr), expressions absolument synonymes entre elles (1). 

Le mot Ersiizung se trouve ainsi réservé aux Cas 

d’usucapion qui ne.nécessitent pas d'inscription sur les. : 

livres fonciers, c'est- à-dire cà peu près. exclusivement 

aux acquisitions de droits réels mobiliers. 

En dépit de la rédaction du Code et des expressions _ 

employées par les écrivains, il n est pas doutcux.que 

M institution de Ù article 900 constitue une véritable usu- 

.apion : la preuve en sera facile à à faire une fois cette 

institution connue, ct ’emploicrai done ce vocable au : 

cours de cette étude. 

‘ 

Les droits que vise l'article 900 sont outre le droit 

de propriété, expressément nommé, les droits récis 

immobiliers: susceptibles d’être possédés, c'est-à-dire 

susceptibles d’être exercés d' une maniére analogue au. 

l'usufruit, les ‘servitudes 
droit de propriété ; ce'sont : 

les servitudes = personnelles restreintes (habitation, … …) 

foncières et le droit de superficie (2). 

.(4) Cosack. t. II; p. 433 — ENDEMANX; 1H, p. 

BUG; €, I, p. 155 ; — Konexee ut. 11, p. 199 ; — Ki, (DE 

P. 834: L 

: (2) P£axe K, SOUS l'article 900, note À 5 2 Gosse 1, pe 13, 

. 180, 192, 195, 901. : - . 

957 Ë — DERN- ‘ 

: 

4 

4
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Les autres droits récls immôbiliers, à savoir le droit 
de préemption, ‘les charges réclles, l'hypothèque, la 

“dette foncière, la rente foncière, ne peuvent étre acquis 
par usucapion (i). | 

On remar quera que échappent précisément à ce 
mode d'acquisition, en matière immobilière, tout comme 
en matière mobilière ceux d'entre les droits réels donc 
l'exercice se ramène à un maniement d’ argent, qui donc 

"se rattachent dans une certaine mesure aux droits de 
créance ; tandis que les droits récls qui ont pour objet 
la jouissance immédiate de l' immeuble par leur titulaire 
sont soumis à r usucapion. 

’ 

L° usucapion d'un droit réel immobilier exige deux 
‘éléments bien distincts : il faut que celui qui veut 
‘acquérir soit inscrit au livre foncier comme titulaire du 

. droit en question, il faut d'autre part que cette même 
Personne se comporte à l'égard de l'immeuble comme 
si elle était vraiment titulaire du droit dont s agit. (ar- 
ticle 900). Est rèputé exercer une servitude tant fon- 

-cière que personnelle restreinte celui qui Pexeréer une 
| dois par an (2). | 

Cette inscription et cette possession doivent être 
simultanées et durer trenté ans. 
. Mais la bonne foi n’est pas exigéo chez celui qui usu- 

(1) Voir, pour le droit de gage, séction I Èn fine, du présent cha- 
pitro). . 

‘ 
. (2) Cosackst. IL, p. 44.
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cape (1}: le silence de l’article 900 est probant à cet égard, 
surtout quand on le rapproche de l’article 937 qui. men- 
tionne expressément la nécessité de la bonne foi pour 

l’usucapion des meubles. 

L'article 900 poursuit le même but que l'article 937 ; 

rendre définitive une situation de fait en la transfor- 

mant en une situation de droit : pas plus l'un que l’au- 

tre, ils n’exigent un juste titre ; ils diffèrent seulement 

à deux points de vue : le premier exige-unc inscription 

au livre foncier dont il ne saurait être question en ma- 

tière mobilière, et inversement il n'impose pas une 

bonne foi que le second déclare indispensable. Ces deux 

textes ‘remédient de la même façon à deux situations 

identiques : leurs différences n’ont leur source que dans 

‘les objets dissemblables dont ils s'occupent. C'est donc 

bien de la méme institution qu'il s’agit dans tous deux ; 

l’usucapion n'est pas nécessairement soumises à des 

. conditions identiques quelque soient les biens qu'elle 

doit faire acquérir. - 

Le légistateur a été amené à reconnaitre la chose : 

l’article 189 de la loi d'introduction du Code civil (Eën- 

Führungsgesetz) dans ‘son alinéa 2 appelle Ersizuns 
= ‘usucapion ” institution de l article 909 : 

l'époque où le livre foncier doit être considéré comme 

« Si à 

établi, le possesseur y est inscrit comme ayant-droit, 
les dispositions de. l'article 169 de la loi d introduction 

Q PLANCR, sous  artiele 900, note ? , c) 
p. 155 

; — DERNEURG, À NI,
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:S’appliqueront mutatis mutandis à une usucapion, per- 
"mise par l'article 900 du Code civil, qui ne serait pas 

, encore accomplie ». 

Aussi Planck .n’hésite-t-il pas à écrire dans ses r'e- 
: marques générales sur l'usucapion : « L’usucapion 
n'est pas selon le Code, comme elle devait l'être d’après 

le Premier Projet, un mode d'acquérir spécial à la pro- 
priété des meubles ; ; On peut àu contraire acquérir éga- 

-- lement par usucapion… la propriété des immeubles et. 
d autres droits sur eux ct aussi... l’usufruit d’un meu- 

ble » (D). 

$ I. — Etude ‘de l'article 927. 

. Ce texte dont les applications seront toujours très 
rares, à raison de la multiplicité et de la rigueur des 
conditions qu il exige, en même temps que parce qu il 

-. vise seulement lé droit. de propriété à l'exclusion de 
tout autre droit récl, est néanmoins d'un intérêt capital h 

parce. qu il constitue une dérôgation à à cer tains princi- 

| pes fondamentaux de la législation des droits réels im- : 

mobiliers. : 

Il dispose en clfet : « Quand un non- propriétaire. 

: possède depuis trente ans un immeuble ct se comporte 

°@ « Die Evsitz ung isUnach dem B. G. B. nicht, cie arch dem : 

TE, I, cine auf das Eigenthun an bei splichen Sachen beschrän- ' 

bte Ericer bsart'; viebnchr hônnen..… auch das Eigenthun nl 

coder e iechte an Gr undstüe Ben and... auen der Niessbrauch. an 
einer. be wegliehen, Sache dure! % Ersitz ung ericerben ve) d'en.» 

7 PLAGE Remarque }, sur F “ustcupion, t. A, P: “492, | 

+
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enver . envers lui comme s'il était propriét taire, ‘le vértuble- 

propriétaire peut être dépouillé de son droit par la voie 

de la procédure de publication. … Si le véritable pro- | 

publication n est permise que s’il est mort ou disparu, 
, . ‘ . ; . 

ct qu'en outre depuis trente ans n'ait pastété faite au 

livre foncier aucune inscription qui nécessite le consen: 

tement du propriétaire. Celui qui a obtenu le jugement .: 

de forclusion acquiert la propriété par son inscription 

au livre foncier comme propriétaire... ». ot 

L° article 927 suppose qu ‘un non-propriétaire est de- . 

puis trente années en possession d'un immeuble ct 

‘qu il en jouit comme s'il était véritablement proprié-. 

taire ; peu importe: par ailleurs qu'il: soit ou non de 

“bonne foi, qu'il ait ou n'ait pas un juste titre. Cette 

condition remplie, deux hypothèse peuvent se pr ésenter. 

Si personne: n’est inscrit au livre foncier comme pro- 

priétaire. de. l'immeuble, le possesseur peut 1 

immédiatement la procédure de publication. Siau con-" 

traire le livre foncier mentionne un propriétaire, que” 

cè soit ou non le véritable propriétaire (L), cette procé- 

intenter” | 

priétaire 

tsien outre depuis trente ans 

au livre foncier qui.. 

e donnant il aurait | 

est mort ou a disparu, e 

aucurie inscription n'a été. faite 

fait: acte dei pro priétaire 

‘ - ‘ ‘ 

_@ PLANCK, sous l article 927 note 3, premier alinéa. 
4 

. priétaire est inscrit au livre foncier, la pre océdure de 

4
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Supposons que là procédure de publication puisse 
être intentée, soit que le livre foncier ne porte aucun 
nom, soit que les conditions supplémentaires soient 
remplies. Cette procédure, comparable à celle. des 
articles 115 ct suivants du Code français sur Ja dé- 
claration d’ absence, comporte deux éléments : d' abord 
un cnsemble de mesures de publicité qui ont pour 
objet d'amener tous ceux qui ont des droits sur lime’ 
meuble et le propriétaire en particulier, à se faire con- 

sion. 

“Si personne ne fait valoir. de droit ser l'immeuble, le 
jugement de forclusion autorise Je possesseur à se 

‘faire porter sur le livre foncier comme propriétaire 

procès ainsi soulevé à moins que le demandeur ne se 
_désiste (1). 

"soit au lieu ct pl ace de celui précédemment inscrit ; 
soit comme premier propriét aire inscrit, si personne’ 

n'était porté au livre foncier en cette qualité, 
Si aù contraire quelqu’ un se préser'e qui conteste la 

pr étention du demandeur en fout ou 6n partie, c’est-à- 
dire qui se dise propriétaire de l'immeuble ou titulaire 
d'un droit réel sur le dit immeuble, le tribunal juge le 

Mais.la seule façon efficace des se présenter consiste 
à intervenir dans la procédure de publication, où à 
faire inscrire au livre foncier une ‘ protestation ” 

_ (Viderspr ue) (2). Le premier procédé estbien évidem- 

8 Pages sous particle 997, note 4. u note 
, 

naitre ; ; Cnsuite un jugement, le jugement de forelu-
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. d'une possession prolongée ; et elle 
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ment valable ; le second cst expressément réservé par 

l'article 927, alinéa 3 : « Si avant que ne soit “rendu le 

jugement de forelusion un tiers est inscrit comme pro- 

priétaire ou si est inscrite au livre foncier, à raison du 

droit de propriété d’un tiers, une mention qui conteste | 

l'exactitude du livre foncier, le jugement est sans effet 

contre ce tiérs ». 

Mais unc fois rendu le jugement de forclusion, ‘con. 

tradictoire ou non, qui autorise le demandeur à se 

faire inscrire au livre foncier, celui-ci n’est pas encore 

propriétaire, il ne le sera qu'une fois; cette inscription 

faite. Cette dernière disposition est très importante : 

Si l’ensemble de l'article 927 permet en ellet d'ac- 

. Quérir un immeuble, malgré les mentions du livre fon- 

cier et en tous cas en dehorc de tout acte juridique, ce 

qui est une dérogation au régime des droits réelsi im- 

mobiliers ; le principe qui fait dépendre la validité des 

actes de disposition sur ces droits d'une inscription au 

livre foncier est respecté. 

L'institution réglementée par l'article 927 me parait 

devoir être envisagée comme une usucapion par les 

es : c'est en effet un mode 

d'acquérir la propriété sans juste titre, par lé seul fait 

a pour but de ren- 

dre définitive une situation de faiten la transformant 

en une situation de droit. Elle renferme .donc tous les 

caractères de l'usucapion et on ne trouve en elle aucun 

trait qui l’en doive faire distinguer. 

s
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+. capion du droit inférieur: : 

et (1): Voir plus haut, chap. XIX, section m. 

. CHAPITRE XX « 

, os D. ‘ , . , ° est calculé de la mère manière que Île délai pour l’usu- 
capion d’un meuble » Le fait d'avoir écrit : « l'usuca-. 

._ pion d’un meuble », au licu de « l’usucapion » tout court. | 
ne doit-il pas faire penser que le législateur concevait .. 

à ce moment-là l'usucapion comme une institntion géné. 
ale, susceptible de s'appliquer iux immeubles, et peut : 
être même qu’il en envisageait comme une de ses for- 
mes spécialement l'institution qu'il organisait dans ce 
texte. 

  

‘. SECTION IH -: 

Usucapion des Droits réels sur des droits. 

1 . 
me 

‘ 

_ Je ne puis que répéter ici que ‘ce que j'ai déjà dit à. : 
- l’occasion de JL prescription avec juste titre de cés 
droits. Pour les raisons indiquées plus haut (1) j'estime 
que l’usucapion du droit supérieur est possible quand. 
est possible celle du droit inférieur envisagé isolément, : ‘. 

:et réciproquement ; et que les conditions de l'usucapion: 
: du droit supérieur sont les mêmes que celles de l'usu-° 

L'article 927 établit d'ailleurs un rapprochement: :, 
. entre elle et l’usucapion proprement dite ; sa deuxième 

” phrase énoncé la régle que : « Le temps de possession



  

CHAPITRE XXI 

  

Suspension et interruption de la prescription. 

acquisitive, 

$ I. — Prescription avec juste titré. .. 

Lorsque r acquéreur a non domino d un droit réel, 

mobilier ou immobilier, est dans les conditions requises 

pour la prescription avec juste titre, il devient immé- 

diatement propriétaire : aucun délai de possession n est 

exigé. On ne conçoit pas, dès lors, la possibilité d'u une . 

interruption, 
. . - 

Il ne saurait être question non plus de s 

Il faut que toutes les conditions nécessaires soient rêu- . 

nics au moment où le droit se.transférerait si le dispo- 

suspension. 

sant était capable ; 

tion. est impossible ; sa ‘survenance postérieure n'y 

remédio pas ; ou l'acquisition gst instantanée, où elle . 

our la suspen- 
. n'a pas lieu.-Il n’y a donc pas de place p 

sion. | ‘ vo 

Aussi, nul ärticle dans le Code ne “parle de suspen- 

22 

… si l'une d’elle fait défaut, l'acquisi-
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sion ou d'interruption à propos de la prescription avec. 
juste titre. | 

La chose était d'autant plus à prévoir que le légis- 
lateur n’a pas envisagé cette institution comme une 
prescription dont le délai sc serait réduit à néant, mais 

qu'il l'a envisagée comme un mode d'acquisition par 
acte juridique, à peine différent des actes de disposi- 
tion accomplis par le titulaire du droit. 

$ II. — Usucapion. 

E on. matière d’usucapion, au contraire, la suspension 

et interruption peuvent trouver place puisque on est en 

présence ‘d’un délai décennal pour les- meubles, ren 
tenaire pour les immeubles. 

1 

« L’ usucapion (d’ un meuble) ne peut pas commencer 

:— dispose l’article 939 — et si elle a commencé, elle 
ne peut.pas être continué, tant que la prescription 

extinctive de l action du propriétaire est suspendue, ou 

‘que les dispositions des articles 206 et 207 5 "opposent 

à son accomplissement, » Les articles 206 et 207 indi- 

quent deux des causes de suspension, un ‘peu spéciales | 

seulement et auxquelles le législateur a erû devoir à ce 
titre faire allusion expressément. 

L'article 1033; d'autre part, déclare applicable à l'u- 
.Sucapion d'un usufruit mobilier les dispositions qui 

régissent l’usucapion des meubles. \ 
+
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On peut donc formuler cette règle : l'usucapion dun : 

droit réel mobilier est suspendue toutes les fois qu'est | 

suspendue l'action qui permettrait au titulaire de ce 

droit d'agir contre le possesseur. CO 

Quant à l'effet de cctte suspension, il est évidemment 

le même qu'en Droit français ou qu'en matière de pres- 

cription extinctive. Le texte de l’article 939 est parfai- 

tement clair. 

L'usucapion des droits récls mobiliers, tant du droit 

de propriété (articles 940 et suivants) que du droit 

d'usufruit (article 1033), est aussi sujette à interrup- 

tion. Lo 
: 

L'article 942 en précise l'effet : « Si l'usucapion est 

interrompue, le temps écoulé jusqu'à l'interruption ne 

compte pas ; une. nouvelle usucapion ne peut commen 

cer. qu'à la fin de l'interruption. » L'interruption en ma- 

tière d’usucapion est donc de la même nafurc etales 

mêmes conséquences qu'à propos de prescription CX- 

tinctive. Elle est le résultat non d'un fait, mais d'un 

état; tout le temps écoulé avant la sur 

; un nouveau délai 
venance de cet 

état ne compte pas pour l’usucapion nee 

utile ne commence à courir que le jour où cesse l'état, 

cause d'interruption. . 

. Les causes d'interruption, Ou mieux d'ê 

sont.données par les articles 940 et 941. 

| 
ue par la perte de la pos- 

e non avenue quand 

< 

tat interruptif, 

« L’usucapion est interromp 

session. L'interruption est réputé
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| le possesseur a perdu la possession sans sa volonté ct 
- l'a recouvré dans le délai d'un an ou au moyen d’une 
. instance introduite dans ce délai » (article 940). La pos- 
session dont il s'agit dans ce texte est l'Æigenbesitz, 
c'est-à-dire la ‘* possession à titre de propriétaire ”? (1). 
Pendant les dix années nécessaires pour usucaper un 
meuble, le possesseur ne doit jamais perdre une seule 
fois la possession. S'il s’est dessaisi de l’objet volontai-- 
rement, tout est à recommencer; en at-il été privé mal- 

" gré lui, il pourra éviter ce résultat déplorable, mais à. 
condition soit qu'il recouvre dans l’année la possession 
de l’objet, soit qu'il la recouvre à une date quelconque 
mais en ayant introduit une action dans ce but, durant 

| l’année qui a-suivi la dépossession. 
. En second lieu : « L’usucapion est interrompue lors- 
que est exercée en justice l’action du propriétaire contre 
le possesseur ou, dans le cas d’une possession indirecte, 
contre le détenteur qui tire du possesseur son droit à la 

- détention; ; l'interruption. toutefois, n’a lieu qu’en faveur 
Se ei qui l'opère: Les dispositions des articles 209 à 

2, 216, 219,220, relatives à à la prescription extinctive, 
-S ba mulalis mutandis » (article 241). En d’au- 
.tres termes : Tous les actes par lesquels le titulaire 

d'un droit réel mobilier interromprait la prescription de 
V'äction dont il dispose contre le possesseur de son bien, 
tous: ces actes, dis-je, interrompent aussi l’usucapion, 

° qui court au profit de ce même possesseur. Les seules 
— * 

(1) Voir plus haut, chap. XX, section 1.
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ques d'interruption de l’action .que ne mentionne pas + 

no ns a action est un droit réel, par exem-" 

ple la sommation de payer (article 213), la production à - 

une faillite (article 214), ou le fait d'invoquer une com- 

pensation (article 215). ei 

| On peut dire, par conséquent : tous les actes qui : 

interrompent la prescription de l'action du titulaire d'un | 

droit réel mobilier contre le possesseur de ce droit, 

interrompent aussi l’usucapion de ce droit qui court au 

profit de ce possesseur. | | | | 

Nous retrouvons done, en Droit allemand, l'interrup- 

243 dans l’article 940, : 
tion naturelle de notre article 2 

44 et suivants du ‘ 
et l'interruption civile des articles 22 

Code français dans l’article 941. 

2 

ruption sont plus 
._ Les causes de suspension ct d'inter 

re que dans 

nombreuses dans lusucapion immobiliè 

l'usucapion des meubles. 

L'article 900 dispose en effet : « Le délai trentenairo 

cs compté de la même façon que le délai pour l'usuca- 

pion d’un meuble » (alinéa 1}; et l'article 927 : « Le 

alculé de la même manière 

n meuble » (alinéa 1). 

draient ou inter-. 

d'un meuble, 

_temps de possession est © 

que le délai pour l’usucapion d'u 

Donc tous les événements qui SuSpen 

ait question 
r 

b as 
» 

. 
. . 

ompraient l’usucapion s’il ét 

"la suspendent ou l'interrompent quand il s'agit d'un 

du toutesles fois qu'est 
i : , 
mmeuble :’son cours est suspen 

Î
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suspendue là prescription de l’action du propriétaire 
* contre le possesseur (article 939); elle est interrompue 
toutes les fois que le possesseur abandonne volontaire- 
ment la possession, toutes les fois qui la perd involon- 
tairement et ne la recouvre pas nine la revendique dans 
l'année (article 940) ; elle est encore interrompue toutes 
les fois qu'est interrompus la prescription de l'action 
du propriétaire contre le possesseur {article 941) (1). 

Mais l'usucapion peut étre suspendue pour d’autres 
causes encore dans l'hypothèse de l'article 900, e est-à 

‘dire quand le possesseur qui l’invoque est inscrit à tort” 
comme propriétaire sur le livre foncier. Le premier 

‘alinéa de cc texte se termine par ces mots : « Le cours 
du délai est suspendu, tant qu'est inscrite au livre fon- 
cier une protestation qui conteste l’exactitude de l'ins- 
cription. » Il suffit donc qu'une personne fasse inscrire 

‘au livre foncier qu “elle proteste contre l'inscription du 
possesseur comme propriétaire pour que l’usucapion ne 
courc plus en faveur de celui-ci : sauf à lui à obliger le 
réclamant à vider sa protéstation. 

L'article. 927 qui autorise, après trente années de 
possession, à intenter une procédure de publication 

pour se faire inscrire comme propriétaire de l'immeuble 
possédé, ne parle pas de cause particulière de suspen- 
sion. Un texte aussi exceptionnel doit être appliqué de 
Ja façon la plus littérale et je conclus de son silence sur. 

ce point que dans cette hypothèse l’ usucapion n’est pas 

Q) P£axer, sous l’article 900, note 2 b).
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susceptible d’autres causes de suspension, que celles 

prévues pour l’usucapion des meubles. L 

Il existe aussi des causes d'interruption propres à 

l'usucapion des immeubles. Aux termes de l'article 900 

Jusucapion n’est possible que « si l'inscription à sub- 

sisté trente ans. » (alinéa 1), et aux termes de l’article 

927, que « si... depuis trente ans n 'a pas. été faite au 

livre foncier une inscription qui nécessite le consente- ” 

ment du propriétaire » (alinéa 1). Il y aura donc inter- 

ruption dans la première hypothèse, si le prescrivan} 

césse un instant d’être inscrit; dans la seconde, si une 

inscription a été prise qui. implique l'intervention di. 

propriétaire. ec : 

Enfin il est bien certain. que suspension et interrup- 

tion produisent ici les mêmes effets ‘et sont de même 

nature que pour l'usucapion des meubles, puisque l'ar- 

ticle 900 ct l’article 927 renvoient expressément pour le 

calcul des délais à l’ usucapion des meubles.
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Effets de la prescription acquisitive 

La prescription acquisitive e a comme but de simplifier 
les situations économiques en faisant disparaitre le do- 
minium sine re que laisse subsister la prescription ex- 
tinctive des actions, ct d’ assurer la stabilité économique 
en rendant définitive certaines situations précaires par, 
leur nature. Elle atteint ce résultat en transformant les 
situations de fait en situations de droit. 

© C'est là une expression commode qui dépeint parfai- 
“tement cf le but poursuivi par le législateur et le moyen 
qu'il emploie pour y parvenir. Elle est claire et son 

: application est facile dans les cas simples ; ; par exem- 
‘ple : Primus se comporte dix ans comme s’il était pro- 

- priétaire d’un cheval ; au bout de ce laps de temps il en | 
. est devenu véritablement propriétaire : . l'apparente ne. 
se. conforme pas à la réalité ; tout au contraire, par la 

volonté expresse du législateur c'est. la. réalité qui se 
à. conforme aux apparences. U 

Mais quand les hypothèses se ‘compliquent ; quand il. 
n'y a plus seulement en présence celui qui acquiert ct. 
celui quise trouve dépouillé, que des tiers interviennent,’ 

.
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les résultats produits sont moins évidents et c'est sur 

eux que je voudrais insister un instant. | 

4. . 

+ 

Le problème est facile à résoudre quand il s’agit de 

prescription avec juste titre. Il faut partir de cette idée 

_ que l'on n’est pas en présence d'une prescription, mais 

d'un contrat, d'un mode de constitution, : de transfert. 

de modification, d'extinction des droits réels par acte 

juridique. : oi 

Les conditions requises sont : 19 que les deux parties 

aient eu l'intention d'accomplir l'acte de disposition 

dont s’agit; 2 que le bénéficiaire de l'acte croie le dis- 

posant capable d'accomplir l'acte ; 3° en matière mobi- 

lière qu’il y ait eu tradition, en matière immobilière que 

le disposant ait été inscrit au livre foncier ct que le 

bénéficiaire se fasse inscrire à son licu et place. Ces. 

conditions remplies, l'acte de disposition produit ses 

cflets de la même façon, que le disposant soit ou ne soit 

. pas titulaire du droit réel. : à. 

C'est donc le contenu de l'acté juridique qui précise” 

les effets de la prescription avec juste titre, comme il 

: Précise les effets d'une disposition intervenue entre 

Parties pleinement capables. | 

Cette règle résulte des textes que jai | 

l'occasion de la prescription avec juste titre, ci encore 

plus si possible de la conception générale de ccttcins-, 

titution. | | __- 

Primus fait tradition à Secundus d'unc voiture ; ils 

ul 

analysés à
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sont d'accord que la propriété: en cst transférée sous: 

réserve du droit d'usufruit de Tertius; Secundus croit 

Primus nu-propriétaire du véhicule. La convention sor- 

: tira son plein cffet, que Primus soit ou non cn réalité 

nu propriétaire. 

‘Inversement : cette voiture avait été donnée en gage 

à Quartus ; l'acte de transfert ne parle pas de cette 

constitution de gage ct Secundus l’ignore ; Secundus 

acquiert la chose libre de tout droit de gage (1). 

Primus est inscrit au livre foncier à tort ou à raison, 

peu: importe, comme itulaire d'une hypothèque de. 

3000 francs sur la maison de Secundus. 11-la cède à 

Tertius comme étant de 4.000 francs ; l'acte est valable ” 

-si Tertius est de.bonne foi; mais l'inscription n'étant 

faite que pour 3000 francs, c'est celte somme seulement * 

que garantit l'hypothèque qu'acquiert Tertius. Si d'au- 

tres droits sont inscrits qui priment celui de Primus: 

ils seront aussi préférables à celui de Tertius.:Sipar 

exemple l'hypothèque de:Primus est seconde en rang 

elle reste seconde en rang une fois transmise à T ertius. 

Une fois la prescription accomplie, l'acquéreur est 

absolument à l'égard du bien dans la mème situation 

_ que s'il l'avait reçu du véritable propriétaire. 1 le. 

transmettra par exemple valablement à des sous acqué- 

reurs qui sauraient. comment il l'a acquis et qui donc : 

ne seraient pas véritablement de bonne foi (2). ’ 

(1) Cosack, LIL p. 193% - | 
@) I tlip.1292. 
æ
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2 
4 

L’usucapion impli ie pe Î R 
apion implique une possession. Le prescrivant 

acquerra grâce à èlle les droits qu'il a exercés dans. 

l'état où il les a excrcés ; d'une façon plus générale : il 

aura à l'égard des droits réels mobiliers ct immobiliers 

pour lesquels toutes les conditions requises pour l'usu- 

capion ont été remplies, la situation correspondant à 

du aeapion et ces règle découle’ de toute l'étude 

n particulier des articles 892 ct 945. 

In. , ts 
, . 

scrit au livre foncier comme propriétaire d'une 

terre, Primus au bout de trente années, durant les- 

quelles il s’est comporté comme un véritable propriétaire 

ais si Secundus, son voisin,‘ 

s.champs de Pri- 

arcelle de la’ 

en a acquis la propriété. M 

avait dans ses labours empiété sur le 

mus, Primus qui n’a pas possédé cette D 

ailleurs non plus Secundus 

qui l’a possédéc être-inscri roprié 
édée sans étre-inscrit comme 501 proprié- 

e ilnela peut plus 
tai : : 

., . . . 

RUrC: Quant au propriétaire origimalr 

r iauer 
ti étci 

evendiquer contre Secundus : son action s'est éteinte 

erre ne l’a pas acquise ; d’ 

: , Sous te , : 

puisqu'aucune inscription ne Ja défendait plus contre la 

prescription, 
ct que depuis trente ans Sccundus viole 

son droit. Si une hypothèque était inscrite au profit dé 

. Tertius sur ce fonds, Primus n'a acquis l'immeuble que 

grevé de cette hypothèque. Supposons enfin que Quar- 

tus ait avant l'expiration des trente. 

» livre foncier ‘une protestation pa 

‘avoir un droit de passage la terre n'a é 

‘qu'en l'état
 de cette charge: Bref Primus à acquis la. 

N 

ree qu'il prétend 

té usucapéc 

années fait inscrire
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pleine propriété de la terre, sauf celle de la parcelle 
labourée par Secundus qui continue d'appartenir au 
propriétaire originuire, lequel ne la peut d’ailleurs pas 
réclamer à Secundus; sauf une hypothèque au profit de 
Tertius ; sauf un droit de passage au profit de Quartus 
{article 899). | | 

Qu'invérsement la terre ait été grevéc d’une charge 

dont'le prescrivant n’a pu connaitre l'existence ni par 

le livre foncier ni autrement, il acquiert l'immeuble li- 
bre de cette charge. 

Il on est de même en matière mobilière, en vertu de 
l'article 945': « L’acquisition de la propriété d’ un bien 

meuble par usucapion éteint les droits réels constitués 

*sur ce bien au profit des tiers avant l'acquisition de la 

possession, à moins que le possesseur n'ait pas été de 
bonne foi en ce qui concerne ces droits au moment où il 

a acquis la possession, où n'ait appris plus tard leur 
existence. Le délaï d'usucapion doit être accompli éga- 

lement à l'égard du droit dutiers. On applique mutudis 

mutandis les articles 939 à 944 ». Ces dernicrs s textes 

sont relatifs à la suspension ct l'interruption de la pres- 

cription. La possession dont il s'agit est l’£igenbesitz, . 

celle d’un possesseur qui se comporte comme s'il était 

propriétaire. Le Code parle de « bonne foi en ce qui 

concerne ces droits s, de délai accompli « à l'égard du 

droit du ticrs » ; c’est donc à à l'égard du droit ‘dont sera, 
libéré le bien que doivent être ré éalisées les conditions 
“de l'usucapioni.. | 

Le propriétaire du bien peut lui aussi bénéficier de



  

+ 

ces dispositions, mais ce scra.très rare, surtout cn ma- 

tière mobilière, car il doit remplir à à l'égard du titulaire 

du droit toutes les conditions exigées d’un prescrivant 

‘ quelconque à l'encontre du vrai propriétaire, en parti- 

culier la bonne foi quand il s'agira d’un meuble. 

On appelle quelque fois cette institution Ersizung 

der Freiheit, traduction littérale de l'expression latine 

usucapio libertatis, soit ‘* acquisition par usucapion 
de. la liberté du.bien ” (1). Le 

3 

Quand une action est prescrite, ilne subsiste plus 

aucun lien de droit entre les parties, ou à peu prés. La 

… loi a voulu libérer le débiteur, et. on ne saurait parler 

pour lui d’ indemnité à allouer au créancier. 

En matière de prescription acquisitive il en va out 

autrement, L'intérêt des tiers exige que soit valable 
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l'acquisition faite par le prescrivant du droit réel dont 

s'agit ; ; mais il ne demande pas que le bénéficiaire de la 

prescription soit par le fait même quitte env ers l’ancien 

Propriétaire. L'action de ce dernier, si elle existe, 

S'étcindra sans: doute elle aussi par prescription 

Suite d'une inaction prolongée ; , mais existe-t- elle ? 

Celui que la prescription acquisitive 

droit réel peut-il réclamer du bénéficiaire la. répar 

du préjudice qu’il subit : ? Non, dit le Droit français. Le 

ration 

(1) Sur l'extinction des droits réels mobiliers, voir Kirr, I, 
° P: 831. , 984-9°, 1199-4° 

al 

a dépouillé d'un :
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Code civil allemand distingue ; l'ancien titulaire aura 

ce droit s'il s'agit d'acquisition avec juste titre fondée 

sur un acte à titre gracieux du disposant ; dans tous 

Jes autres cas c'est-à-dire lorsqu'il s’agit de prescrip- 

tion avec juste titre fondée sur un acte à titre onéreux; 

ettoujours lorsqu'il s'agit d'usucapion, l'ancien titulaire 

ne pourra rien demander. 

L'article 816 dispose en effet « Si une personne sans 

en avoir le droit, fait sur un bien meuble ou immeu- 

ble (1) un acte de disposition opposable à celui qui aurait 

” été en droit de l'accomplir, cette personne est tenue de 

… lui restituer ce qu'elle a reçu à cette occasion. Si la dis- 

position a eu lieu à titre gratuit, la mème obligation 

incombe à la personne qui retire directement de l'acte 

de disposition un avantage juridique » (alinéa 1). Cette 

dernière phrase vise entre autres le bénéficiaire d’une 

‘prescription avec juste titre fondée sur un acte gra” 

tuit (2). oo 

Si au contraire l'acte juridique qui sert de base à la 

| prescription avec juste titre est synallagmatique; le 

prescrivant ne réalise aücun bénéfice ; l'ancien proprié- 

: taire ne Jui peut rien réclamer et ne se doit retourner 

que contre l’aliénateur. . . ‘ 

L'usucapion ne rentre pas dans les termes de l'arti- 

_cle 816, puisqu'elle n'implique aucun acte de dispo- 

(1). Sur le sen$ du mot Gegenstand, voir plus haut p. 317, n- 4. 

(2) Cosicr, t. I, p. 617 et t. Il, p. 122 ; — PLANCK sous l'arti- 

ticle 816, note 1 a) (t. I, p. 157 et 158) : — Acuizces, sous l’arti- 

: cle 816, note  ; — MeuLExAERE, sous l'article 816 note 1. ‘ 
é 

.
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sition sur r conditions survenu dans les conditions prévues par ce texte. 

- Sans d oute le prescrivant en se comportant comme un 

véritab able propriétaire pourra être amené à accomplir 

des act actes'de disposition ; mais ée n’est pas indispensa- 

ble, et en outre chacun de ces actes n’est pas le fonde- 

ment immédiat de l'usucapion. Les conditions requises : 

par cette institution ne rentrent pas non plus dans les | 

autres textes relatifs à l’‘* enrichissement sans cause ” 

= ungerechtfertige Bereicherung (articles 812 à 822). 

Aussi suis-je amené à conclure que l'usucapion ne donne 

oint P d'action cn dommages intérêts à l'a ancien titulaire . 

du droit contre le prescrivant. 

Le silence du Code à ce sujet quandil traite delu usu- 

capion est un argument de plus ; surtout. quand on. 

songe qu’une section eñtière est consacrée à l usucapion 

des meubles ‘et qu'il était, bien naturel d'exposer à ce. 

propos l'ensemble de cette institution. | . : 

Enfin le silence de tous les auteurs est probét, ape 

qu ls donnent quand il 

s agit de la prescription avec juste titre (1). 

4 

La prescription extinctive constitue une exception 1. 
4 

par suite l'intéressé doit l'invoquer expressément. 

passe en matière de pr 

énéficie de cette insli- 

es- 

cri - : - ., : 
| iption acquisitive. Celui qui b 

K D Voir, aux passages cités, 
tous Jes auteurs ‘de la note préce- 

nte, - LL s
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tution devient réellement titulaire du droit litigioux. Il 

n'a plus seulement une exception mais un droit vérita- . 

‘ble ; tous les textes le proclament expressément. 
«. L’acquéreur devient propriétaire même si la chose 

n'appartient pas à l’aliénateur », dit la première phrase 

de l’article 932 à propos de la prescription avec juste : 

titre des meubles. « Le contenu du livre foncicr est ré- 

| puté exact » en faveur de celui qui peut à l'égard d'un 

droit réel immobilier invoquer cette institution, déclare 

l’article 892 dans son alinéa 1 ; le prescrivant est dans . 

la même situation que s’il avait acquis du titulaire véri- 

table, il en cest donc titulaire lui-même. : 

Tout aussi airmatifs sont les articles 937, 900 et 9277 

sur l’usucapion. - . ° 

Le juge doit par conséquent tenir compte d'office de 

: la prescription acquisitive ct celui-là même qui ena 

profité n’est pas libre d’y renoncer : il ne peut que re- 

transférer le bien à son ancien propriétaire en accom- 

plissant les formalités normales requises pour cette 

| opération.
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Justification d’après le Droit allemand 

de la prescription acquisitive. 

© ST. — Justification d = eription avec j tre. 
Jication de la prescriptiCn avec juste titre. 

| a do est © aligné non domino; l'acquéreur en _ 

priétaire ? os 

lurgée d la question se posa devant la commission 

chargée d'élaborer le Premier Pr ojet ‘du Code, elle se . 

ntradictoires, dont. - 

et dont l'au-. 

d'originé ro-- 

_trouva'en face de deux principes co 

l'on prononçait la nullité de Pacquisition, 

tre en déclarait la validité. Le premier, 

maine, est bien connu : « Nemo ‘plus juris tr 

— « Personne n6 peut trans- + 

L'autre ve 

mettre plus de droit qu “n'enalui- même ». 

nait du vieux droit germain ets énonçait «Handw
ahre 

| Hand » = « Que Ja main conserve à Ja main », CC' qui: 

se peut paraphraser « Celui qui à reçu | (Hand) est res- 

-ponsable (ar
e) envers celui de qui ï a reçu (/an) ». 

ve que hormis le'eas de vol 

23 
, 

et °° ce qui signifie en définiti 

dnsferre
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ou de perte — dans lequel iln' ya pas .de tradition de 
l'objet et où la ‘* main ” ne jouc donc aucun rôle — le 
propriét aire ne peut réclamer son bien que à celui à qui 
il l'a remis ct non au tiers détenteur. ‘ 

Le premicr de ces principes avait pour lui la logique, 
l'autorité du Droit romain, la force de la tradition re- 
présentée par le droit commun Le second était évidem- 
ment plus’ conforme aux nécessités de la pratique, la . 
plupart des législuteurs modernes l'avaient adopté dans 
une mesure plus où moins large : le Droit fr ançais, le 
Droit autrichien, le Droit suisse notamment. 

La commission remarqua qu’en fait ces deux princi- 
pes s ‘étaient pénétrés l'un l’autre ct quele Droit romain : 
par l’usucapion avait tempéré la : rigueur de: sa régle. 

: D'autre part le Code de commerce de l'empire d’Alle- 
magne avait déclaré efficace l’ acquisition faite d’un ob- | 

. jet, même dont il n'aurait pas été propriétaire, chez un 
marchand de choses analogues ; et il parut dificile à 
la commission d’ adopter pour le Droit civil, si voisin 
‘du Droit commercial, unc règle teute différente. Enfin 

‘il sembla que l'acquéreur était, dans. les conditions. 
exigées, plus digne d'intérêt que Île propriétaire dépos- 
sédé ; car ce dernier se trouve en.état de se défendre 
et est coupable de négligence, tandis que rien ne sau- 
rait être reproché a l'acheteur (1). | 

Aussi le principe germanique l'emporta sur la règle. 
romaine et le Premier Projet. renferma sous le nu- 

: @) Pas TL, P- 20 - 22 ; — Morts, t I, P.. 341 - 345 1:



  

sé FT Séquence inévitable du régime des livres fonciers 

cet P te matière, afin précisément de pouvoir déclarer. * 

€ 

Le
 

O1
 

ot
 

JUSTIFICATION 

méro 87 e j fie d 7 un texte qui,modifié dans sa forme seulement, 

est devenu l’article 932. 

Aus , er de la Seconde Commission le principe du fu- 

ur ar 932 article 932 ne fut mème pas critiqué ; la discussion : 
ne » ., ° 

_ne porta que sur les conditions auxquelles il fallait sou- 

mettre ce mode d'acquisition (1). 

La prescription abrégé i prescription abrégée des immeubles ét tait une con- 

(2. 

Du moment que le législateur avait cru bon d'établir 

un sy ystème de publicité en faveur des droits réels im- 

mobilier ers,et de décider queles inscriptions au livre fon- . 

cier ser ser aient réputées réproduire l état exact de la pro- 

riété \ 
priété immobilière, il devait forcément déclarer valable 

crit comme ütu- la ._ . = 

acquisition faite de celui qui était ins 
ation je 

laire d'un tel droit. On peut dire, sans exagér 

crois, que toute cetic organi isation a comme but essen- 

tel ct comme principale raison d'être de rendre aussi 

a non domino en 
rar ares que possible les: acquisitions 

va- 

ll les, moyenant certaines ‘conditions, celles qui sur- 

viendraient. E 

Quant à l'exemple du: Doit romain 

çai Le S, qui aurait pu en d'autres circonstan 

éx , gislateur allemand à admettre la presc 

u . juste titre des immeubles, il était en comparaisor 

et du- Droit fran-° 

ces décider le 

ription avec 

n de 

(1) Procés-Vennaux, t. II, P. 905-211 et notamment p. 207. 

(2) Morirs III, p. 344.
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l'autre raison de si peu de poids, que c'est à peine si 
l’on doit le mentionner. 

* , 

$ Il. — Justification de l'usucapion: 

En faveur de l'usucapion tant des meubles que des 
immeubles on peut invoquer de tous points les motifs 
‘qui ont fait adopter la prescription extinctive des ac- 
tions. H suflit de parcourir la liste de ces raisons pour 
“voir qu'elles s'appliquent en cette nouvelle matière les : 
,unes avec autant de force : tel est l'argument tiré de la 
négligence du titulaire du droit, — les autres avec plus 
de force encore: la stabilité économique n'impose-t-elle 
plus impéricusement la sécurité des transmissions mo- 
bilières ou ‘immobilières que l’ extinction des vieilles 

. cré éances. c' “ 

* Les Pandectistes avaient déjà enseigné cette doc- 

4 

Ctrine (1). Les interprètes du Code l'ont reprise (2); 
quelques uns vont même plus loin encore, ct, ne don- . 
nant aucun motif pour. justifier l'usucapion, s’en réfè- 

rent implicitement à ce qu'ils ont dit au sujet de Lx 
“prescription extinctive (3). Mais les jurisconsultes con- 
_temporains restreignent leurs explications à la prescrip- 
‘tion acquisitive des droits réels mobiliers, puisque en 

(1) SavIExY, t. IV, p.305 cts. rapprochées des p. 298 et 200; 
t V, p.267 et s.; — WiNpscuEID, t. I, p.805 ets. 

(2) ESDEMANN, t. [T, P. 329 ; — PLANGK, t I, p. 243 ; — CROME,. -t.1, p. 503 et 504. | ee 
- (8) Cosack, t. II, p. 943. E nt 

’
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C Code cst C é nav ir mi suc 

des immeubles. 

. Quant aux travaux prépa atoires ils sont d'une brié- 

ne déconcertante sur les raisons qui ont fait admettre 

l'usucapion ous droits réels: mobiliers. Les Motifs se 

. : î déclarer queles rapports économiques exigent 

a validité des acquisitions de biens meubles ‘dans 

certaines conditions, même en l'absence de tout titre (1). 

e part n'eut pas à discu- 

meubles par usuca- - 
La seconde commission d'autr 

ter le principe de l'acquisition des 

pion (2). Et l'article 937 se retrouve déjà identique par. 
ans les projets succes 

‘ 
le fond et presque par la forme, d 

sifs du Code (3). 

Fr , 
. 

| Lu 

Le Droitr : LT 
. . 

Droit romain ct le Droit commun admettaient la 

mmeubles même en l'ab- 

oit germanique la 

uvait donc ser- 

| s r “ - At . .,* , 

| prescr iption acquisitive des 1 

*s °v . . - : 

ence d'un juste titre. Le vieux Dr 

re. ai : 
. 

n 

jetait au contraire. La tradition ne po 

ur de. 1900 dans la recherche 
vir 

. 
Ve | 

r de guide au législate 
de donner au problème de 

u 
- de : . . 

L la solution qu'il convenait 

u : ir 
sucapion des droits réels immob 

Une autre raison que leur .dive 

égislations de guid 

a publicité des droits 

iliers. 

" 
rsité . empéchait 

encore les anciennes | 
er les rédac- | 

teur du Code: elles ignoraient | 

vtt 

q Momrs, t. I, p. 351. . 

do Procés-Vernaux,
 t. III, P- 

) PREMIER PROJET, article SSI. — 

SSL. — Troisti 
nr TROISIÈME PROJET, article 922: 

998-230. 
: 
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réels immobiliers où du moins ne l'avaiont jamais con: 
çue avec la largeur ct l'int ansigeance qui est le propre 
du système allemand, . 

L’Autriche au contraire possédait déjà un systéme 
analogue à celui des livres fonciers et elle en avait com- 
biné les principes à ceux de l'usucapion romaine-pour 
aboutir à la « Tabalarersitsung » —= "tt usucapion tabu- 
lire” c’est à-dire par les fouilles (ou tableaux) qui 
constituent les livres fonciers. . La plupart des législa- 
tions locales en Allemagne, qui admettaicent le régime 
des livres foncicrs, rCpoussent au contraire l'usucapion 
des droits réels immobiliers (L). . La première commission écarta résolument tant la: 
solution autrichienne que le régime romain, elle s’en 
tint à la solution nationale et décida : « Le projet re-." pousse l'admission d’une disposition autorisant l'usuca- 
pion de la propriété immobilière. Son silence signifie. 
‘que dans l'avenir les immeubles ne pourront pas être 
acquis par usucapion » (2), _- | 
La commission se fonda sur ce que l'usucapion était 
incompatible avec le régime des livres fonciers (3) ct: 
sur ce qu’en fait elle serait pour ainsi dire sans apph- 
cation (4); l'examen d'hypothèses particulières dans 

(1) Morts, t. III, p. 306-308. . (2) « Der Entwurf lehnt die dufnahine ciner die Ersilzung des Grundeigenthumes zutassenden Beslimmung ab. Sein Seh weien hat die Bedeutiuing, dass Grundstücl:e in Zukunft “riche mehr crsessen werden kôünnen » Id. P. 308. _ ‘ ‘ (3) Id., p. 308, 309. : ‘ ! ° © ()1d., p. 309, 310, 319. |
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° disposition fut sans doute très brè ve ct cet amendement 
nc'dut rencontrer que peu d' opposition, car les procès- 
verbaux ne renferment que quelques lignes à son sujet. 

© On reprocha seulement à l'innovation d’être sans utilité; 
-mais on répondit qu'il fallait éviter tout dominium sine 
‘re siles circonstances tendaicnt à l’ établir, et que d’au- 

‘tre part cet amendement aurait aussi l’avantage de sau- 
vegarder la situtation du propriétaire s’il venait à per- 
‘dre son. titre (1). 

Dans le cours de ses travaux la seconde commission 
fut'amenée à appliquer le principe du futur article 900 

“à tous les droits récls immobiliers qui donnent à leur 
!, titulaire la. possession totale ou partielle du bien sur 
. : lesquels : ils portent (2). Ainsi élargi l amendement de- 

(2) Paocis- Venus, Le IV, P- 588 et580. 

-viné l'article 815 du deuxième } projet, ‘885 : du troisième 
projet, 900 du Code. Mais dès le’ deuxième projet il 

| avait. acquis, sa rédaction définitive. 

DH pe 198,194. 0 et à Lt 
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pion, la perte dés droits de celui. contre qui opère la 
Prescription acquisitive. C'est donc le même phéno- 
mênc envisagé des deux points de vue opposés; le. 

- déplacement des droits récls par le non-usage, d'une 
part, par la possession, d'autre part, constitue une 
acquisition pour leur: nouveau ‘titulaire, une perte pour 
Icür ancien dominus. S'agit-il de droits réels qui. 
échappent au régime des livres fonciers, on dira qu'il "Ya rsitsung, usucapion simple” pour le premier, 
Versitsung, ‘extinction simple ” pour lesecond; les 
droits on question sont- ils soumis à l'inscription aux | 
livres fonciers “il se produit une Grundbuchersit- 
zUng = usucapion par les livres fonciers ” pour le 
premier, une Grundbuchversitzung, ‘ extinction par : 
les livres fonciers ” , pour lé second. 

Il parait y avoir deux Phénomènes distincts, d'égale : 
import ance, quand on. envisage un transfert de pro- 
priété, ou la transmission de tout autre droit réel.de 
l’ancien au nouveau titulaire, Pourvu que ce dernicr. 

“soit un tiers. Mais qu il ne soit autre que le proprié- 
taire du bien grevé, et ‘alors le phénomène d'acquisi- 
tion semble disparaitre ; pour une partie, c'est la perte 
d'un droit, pour l’aütre, un dégrévement:; et on se. trouve amené. à envisager lt "extinction ” comme un phénomène propre, indépendant de: toute acquisition. 

Les jurisconsultes allemands.en viennent à étudicr 
séparément l’ usucapion ct l'extinction. Ils s'occupent de : 
l’une à l'occasion des modes de constitution des droits 
réels, ot de Fautre quand ils recherchent comment ces- :
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: Quand la seconde Commission, après avoir publié le 
second projet du code civil, reprit ses séances pour. 
faire une revuc d'ensemble de son œuvre ct aboutir au 
troisième projet, elle a parfaitement vu quelle atteinte 
la nouvelle i institution portait aux règles fondamentales 
de l'effet du temps sur les droits. 

ÆElle discutait l'article 187 qui est devenu l'article 222 
et dont l'alinéa 1 disait expressement, dans cette ré- 
daction, que la prescription extinctive ne donnait qu'une 
execption au prescrivant. Quelqu'un proposa de sup- 
primer l’article 816 ( Ie futur article 901) qui instituait 
le extinction» ct d’ ajouter à l’article 187 une disposi- 
tion ainsi conçue : « Un droit réel grevant le bien d’au- 
trui s'éteint lorsque est accomplie la prescription extinc- 
tive de l'action qui appartient äu titulaire du droit réel 

. contre le Propriétaire du. bien grevé. » (1) La nouvelle 
formule était plus générale que, celle de l'article 816 . 
(futur article 901) car elle étendait aux droits réels 
‘mobiliers l'extinction que le second projet réservait aux 
‘droits réels immobiliers. . 

Cet amendement fut rejeté par la Commission, qui 
délibéra expressément : qu'il fallait s’en tenir au prin- 
cipe que la prescription: extinctive engendrait une CxcCp- , 
tion ctn ‘anéantissait pas le droit; .que si l'article 816 
(futur article 901) y apportait une dérogation afin que 

_les Livres fonciers fussent plus clairs, il ne fallait pas 

(4). « Ki ir J'éèltt «a, einer lremden Sache erlische snit der. Vot- 
° ending, der Verjälr ung des dein Berechligten' dem Eiyenthümer gegenüber Fustehenden Anspruchs » Procis- VE BAUX VI p.217.
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par une simple exception. Pour désigner cet cflet spé- 
cial de la prescription extinctive, Planck emploie le 
‘mème mot «erlischt » (1) et M. Cosack est encore plus | 
Catégorique si possible : dès l'instant où la prescrip- 
tion cst accomplie, dit-il, «il est bien établi à l'égard :. 
de toute personne sans exccplion que le droit dont. 
s'agit a véritablement. cessé d'apparténir à son ancien 
titulaire » (2). | . . : 

l’extinction d'un droit immobilier nécessite deux con- 
ditions aux termes de l'article 901 : sa radialion du 
livre foncier, la Prescription de l'action qu'il engendre: 
Mais le rôle de ces éléments n’est pas le même; autant 
de leur naturé propre que de la forme dans laquelle 
le texte est rédigé, résulte que la radiation est seule une 
condition véritable, tandis-que la prescription de l'ac- 
tion est l'agent actif de l'opération. oi: 

+ La formule du législateur cst typique: mot à mot, il . . . - » se il: écrit: « Si” un droit ….. est rayé ….. ‘alors ” il 
- s'éteint quand .....»: ce sont les termes caractéristi- 
ques d’une condition dans toutes les langues, surtout 

- quand ils se renforcent l’un l'autre. L'emplacement . 

a 

même indique qu'avant tout cette coi.dition doit être 
réalisée ; si elle ne l’est pas, rien ne peut sé produire. 

(1) PLAXGK, sous 901, note 1 (t. IIT, p.195). ©. (2) «…. so steht von nun ab ÿegenüber jedermann unfehlbar 
est, dass ihn'{dem Inhaber des Lechts) jenes Recht acirilicl nick sukommt, » Cosake, t, IT, p. 44. mt ee 

..
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ci 
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nettement le rôle d'un obstacle opposé à l'extinction; 
qu'il disparaisse, et aussitôt celle-ci produira son effet. , 

Cette conséquence anormale dela prescription de l'ac- 
tion ne modific pas d'ailleurs sur les autres points les’ 
dispositions qui la régissent ; on applique les articles 
19 et suivants (1, Rien ne permet en effet de croire 
qu'il faille déroger aux règles générales ; le silence du 
Code et des travaux préparatoires ne permettrait de 
savoir ni dans quelle mesure, ni dans quel sens il le: 
faudrait faire. . . 

Un doit peut n'être pas inscrit au livre foncier, y. 
être cependant signalé, par-un avis ? Vormer-, 
kung (2). Un droit dans cctte situation est il soumis . 
“extinction ? La question est controversée. Je n'ai pas à 
la résoudre ; je me borne à indiquer que les deux opi-. 
nions sont défendues par d'excellents jurisconsultes : 
M. Cosack par exemple enseigne que le droit signalé 
peut s'étcindre (3, Planck professe la doctrine con- 
‘traire (4). 

_ 

‘ L’extinction par les livres fonciers, dont les princi- 
‘pes heurtent ainsi de’ front sur plusirurs points les rè- 

(1) PLAXer sous l’article 1028 note 2 (t. III, p. 821). S’il en est. ainsi à propos de l'institution bien plus exceptionnelle de l'ex- 
tinction simple « fortiori en doit il être de même ici. 

(2) Voir plus.baut, chapitre XVII, $ 11, 3. 
(3) Cosack, t, IL, p. 54. ne 

(4) PLaxëk, sous l’article 901.
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ct dette foncière, qui tous sont compris dans les termes : | 
très larges de l'article 901 (1). : | | 

Ce texte s “applique d'ailleurs toutes les fois qu'un-de 
ces droits, qui devrait être inscrit, ne l'est pas : qu il 
ait été radié à la suite d'üne méprise, ce qui est le cas le 
plus fréquent ; ou que.né par l'effet de la loi, l'inscrip- 
tion ne soit nécessaire qu'à sa conservation ct ait été 

omise (exemples : : article 1075, article 1287) (2 2). 

* 

On peut critiquer l'i import. ance que ] ‘attribue à à l'ar- 
ticle 901, en faisant remarquer, ce qui est exact, que. 
dans la grande majorité des cas il importe bien peu au .: : 
titulaire d’un droit réel de savoir son droit anéanti (ce, ‘ 

qui est la conséquence de l’article 901) ou d'en étre privé . 

sans pouvoir le réconquérir (ce qui serait le fait de l° 

prescription de son‘actions’il n r'existait pas de. texte, = 

spécial). ot A \ . ‘ 
. Mais au point de vue d’une. critique de la théorie 

- allemande de’ la prescription — point de vue auquel je 
me "suis placé — _ ces considérations font acquérir à." 

l’article 901 une importance encore plus g grande. Elles’ 

montrent que ce n’est pas l équité, que ce ñ est pas un 

_Opportunismé pratique, qui en dehors de tous prinicipes: . 

généraux l'ont fait admettre : il est la conséquence né- 
2° ‘ « ct — 

nr Cox, Il, p. 187; 197 ; 201 ; 584 (mpprohee P; 208, 904 
| 208. . 

. (2) Cosack, t. Il, p. ui _— | PLaNGK, sous l'article 901, noté 
{te I, pe 123). , 

[Un
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anisme de cette 

droit réel ? ne 

sérait-ce pas la radi 

cicrs ? Les. membres de la secont 

endre sur le méc 

(1)? N'y aurait il pas 

el action d'une. 

droit d'autre part une simple 

isons de justice. et de sim- 

des déductions 

un 

autres avec eux 
institution” et d’ 

a prescription d 
dans la simultanéité del 

.-part et de Textinction du 

_ coïncidence dictée par des ra 

_plification ? ? Ne faudrait-il pas ‘écarter 

qui paraissent rigoureuses 
plutot que de por ter- 

jugement à aussi 8 grave? 

1) PLANËK, SOUS 1 article 901, note - @. in, Pe 195); — CROME, 

: t. J, p. 525. 

melle entre ces deux . 

aliemand : la pres: 

s. Dans -cctte - 7. 

tion ;-le législateur n'a pas. 

e. N 'est- ce pas avoue
r . 

r à l'esprit : est-ce 

e de l'action, le cours du . 

Jes livres fon-. ° 

Code:
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CHAPITRE XNIV 

Non. C'est bien le temps qui dans sa fuite emporte le. 
droit récl. I,’ ‘*extinelion simple ” en donne une preuve 

Girrefutable. 

CS UE -- Extinction simple 

1 

Cette institution n'est pas autre chose que l'extinc- 
tion des droits par le non usage. À supposer que l'ar ti- 

_cle 706 du Code civil français ne soit pas l'origine. de 
l'article 1028 du Code allemand, les motifs qui ont ins- 
piré les deux Jégistateurs sont les mêmes à coup sûr. 
Mais à raison des principes qui dominent le régime des * 
livres fonciers, celte institution est plus curicuse dans 

le Droit allemand que chez nous. : 
L'article 1028, avant-dernier du titre consacré àux 

servitudes foncières, est ainsi conçu : « Si est édifiée sur 
‘le fonds servant une construction qui fasse obstacle à 
une servitude foncière, l'action par laquelle son titulaire ! 
peut demander la suppression de l'obstacle est souinise 
à la prescription, même si la servitude est inscrite au. 

int la livre foncier ; avec la prescription de l'action. s’éte . 
servitude, dans la mésure où elle est contredite par 

l'existence de la construction: Les dispositions de l'ar- 

ticle 892 ne s appliquent pas. » 

- Ce texte est'en opposition directe avec les principes 
les plus certains et'les plus absolus de la prescription 

‘| extinctive ot du système des livres fonciers, avec ceux 
qui sont les fondements de ces deux institutions. |



| 

tation de l’article. 901. l'articl 

mème et le détruit complètement: 

inscrite au livre fonc 

. grave que le législateur 

cssenticilement
 sur 

: personnes les dr 

et-exister seuls (articles   - soit inscrite, 
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La prescription porte Sur l'action et non sur le droit 

{article 194); elle a pour effet de la paralyser par une 

anéantir (article 222). A l'imi- 

e 1028 dispose que.la 

atteint le droit lui- 
exception ct non pas de l 

prescription dans son hypothèse 

Jus loin encore ; ctici . 

Mais notre texte VA beaucoup P 

égissent l'extinction ‘ 

il innove sur les dispositions qui” 

par Îles livres fonciers. Malgré que ja servitude soit 

ier, l'action qui g 
; 

it; cotte dérogation 
à l'ar 

la mentionnée Expr 

t inscrite sur le livre foncier.» 

égime des livres fonciers est basé. 

cette règle: qu'à l'égard de toutes 

utés” tous exister 

arantit son exCr- 

cice se preser 
ticle 902 est si 

essément : 

« méme si la servitude €s 

D'autre part le r 

oits inscrits sont l'ÉP 

873, 891, 892) ; malgré qu'elle 

l'article 1028 dispose que ln servitude 

es conditions; et il dit ex- 

ticle 892. 
nt dans certain 

foncière s'étei 

déroge à l'ar 
pressément qu'il 

2 L 
. 

mand ne voulaient pas 

cun texte des projets 

article 1028. C'est 

la commis- 

Gode civil alle 
_Les auteurs du 

tution; dans à 

admettre cette insti 

successifs on ne trouve l'origine del 

j a été introduit, par 

au dernier moment qui 
Lt: 

sion du Reichstag (D) * 

{1) AGHILLES) 
sous l'article 1028, .note l;— P'LANCR, SOUS are 

ticie 1028, note 4. 

L 
,



374 ° GHAPITRE XXIV 

L'article 977 du premier projet ne prévoyait l'extinc-- tion des servitudes foncières. que par acte juridique ‘et. | exigcait pour cela entre autres choses leur radiation du. livre foncier (1). oo . _ Des amendements furent proposés à la Seconde Com- 
mission, qui introduisaient dans le Code l'extinction 

_des servitudes foncières par le non usage ; l'un deux Par exemple était ainsi Conçu ; « Une servitude foncière 
cest éteinte après trente années de non usage ».(1). A: -Pappui de cet amendement on faisait valoir notamment 
qu'une servitude dont le titulaire négligeait si longtemps l'exercice ne devait être’ pour lui d'aucune utilité ; cb qu'il ÿ avait un-intérèt économique. d'ordre général à 
libérer la terre d'une charge dont personne ne profitait. | La ‘Commission: repoussa. cet amendement. On nè pouvait pas, sclon elle, présumer l’inutilité d’une servi- 
tude du simple fait. de son non exercice : l'intérêt éco- | 
nômique allégué lui parut douteux. D'autre part, ajou- tait-on, ce scrait une source de procés, chaque-.proprié- taire devant tenter de faire la preuve de faits qui le libéreraient : des propriétaires endettés. pourraient, 

, , 

(1) « Zur Auflebung der Grunddienstbarieit-dureh Rech Isges- -ChG[E ist. un die Lôschung der lelzcren im Grundbuch erpor derlich » = « Pour supprimer une servitudc"par acte juridique, - faut, et sa radiation dû livre foncier » (article 977, alinéa 1). . A), € Wird eine Grunddienstbarkeit durch. dreissiÿ Jaire ., nicht ausgeubl, so ist ‘sie. erloschen ».. Procës-Vernaux, til, ” P. 32%, amendement 4. Voir, à la suite, d'autres amendements qui. ‘ Procédaient de la mème idée 5 ct aussi p. 290, à l'occasion de ” : l'article 177. ‘ | |
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* été combinés © 

J'amendemen 

mental du régime des livres fonciers (1). 

nion d aucune raison. Quant. 
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: .des construction 
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ar 

. 

par animosité à l'encontre de leùrs créanciers, laisser 

itudes actives 
dont pro* 

la, valeur : enfin
 

tétait la négation même 
du principe Î fonda 

promoteurs 
de r amende 

Les motifs donnés par ‘les 

ment sont très : sérieux ; ce son 

avaient déterminé le législateur romai 

l'extinction 
des servitudes par le 

icider la Commission 
du 

on 5€ bornait.: 

net le’ législatour 

français à reconnaitre | 

leur. bien fondé, . sans “appuÿ er son opi- 

somme à nier 
t aux: ‘inconvénients 

qu'elle 

nier. exprimé éta 

c eut été acceptée à 

tation était né-. 

sans Île ren- - 

endemient; le der 

proposition, fait 

este de l'argument: 

el accompage"
 

4 

sérieux, . sans lui la 

ent. proposés. qui
 ditfé- 

mais qui ont 

1 Reischstag 

ments fur 

ns de signaler; 5 

commissioi
 dt 

D’ qüires ‘amende 

ävec lui, par.Ja 

ticle 102 8 _ ":. 
| 

article 971. L a servitud
e foncière 

ce du propriétaire 
pour. aboutir à l'arl 

L'un. disposai
t « 

20° si _—àla ‘connaissanc
e 

qu ].se hate de protester — 
| 

s sur. le ronds ser sant, qi 
"s s'étend. de. 

du fond dominant et sans 

ns sont tes ée 

@° nv
 : ll, p- a cts. 

it eux sans doute qui 7. 

it très."
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rendent impossible l'exercice dela servitude, &. . » (1); 
et son auteur faisait valoir que presque toujours le cons- . 
tructeur agissait de bonne foi ;ÿ que plus tard Ie pro- 
Priétaire du fonds dominant ne se plaindrait que. par . 
esprit de chicane, puisqu'il n'avait pas protesté immé- 
diatement ce qui cest une preuve du peu d'importance 
qu'avait pour lui la servitude ; enfin qu’à la pratique 

- ., 

. ° ® 4 I 
une disposition dans ce sens du droit prussien s'était 
trouvée pleine d'avantages (2). 

. Un autre amendement fut proposé dont l'auteur tron- 
vait que la proposition précédente allait trop loin; 
ainsi libellé : « Si le propriétaire du fonds servant éléve 
sur un fonds une bâtisse qui fait obstacle à l'exercice de 
la servitude, sans qu'il s'en soit rendu compte ct sans . , " . . , A 1- 
que Son ignorance à ce sujet provienne d'une négli 
Scnce coupable, le.titulaire de la-servitude doit sup ° ‘ . | au : : »] ’ai 
Porter l'existence de cette bâtisse à moins qu'il n'ait ; ut re inte à son protesté avant que ne soit produite cette atteinte à so et re , 19) Alais il réservait droit ou immédiatement après. ».(9). Mais il réservat 

| | ‘ 
t - . ,. . . ; ch () « $ 977. Die Grunddienstbarkeit ertische : 10... 20 des dass mit Kennhiiss und oùne unverzüglichen Widerspruc un à. Eigenthüiners des herrschenden Grundsstücks auf te flichtelen Grundstücr: Einrichtungen getroffen sind, ee » Ausübung der Grunddienstbarkeit ummôglich machen, 30... Pnocès-Venvaux, t. III, p. 290. | 

"(2) Procés-Venpaux, t. III, p. 395. . : PS . - einbräclilint (3) & Wird eine Grinddienstbarkeit daduch beeinti nn 
dass der Eigenthämer des dienenden Grindstüchs. auf re ny cine Gebaüde crrichtel hat, ohne dass er die Brcinträehtiguns | 
der Dienstbarkeit kannte oder seine Unkenntniss auf grober. . + Gebüude l'ahtlüssiqheit beruhte, so muss der Bercchtigte das Gebà
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itude de ‘droit 

cxpr 
é 

. . 

pressément
 pour le titulaire de la serv 

t de même: 

à unci 
sr Ptilnic 

. 

e indemnité. Etil ajoutait: il en es 

subsisté une’ année €n* 

ervitude. ait intenté 

une acti 
. 

NC 

action en suppression
 de l'obstacle, une pâtisse qui. 

itude foncière » () sans 

lor orsque sur le fonds servant à 

tièr Ja Étulai 
re, sans que le titulaire de Là 5 

empêche l'exercice d’une SCrv 

qu'il fut ici question de bonne foi. 

L'auteur de ces propositions faisait 

les mêmes raisons que le promoteur 

dement (2). 

| La commission repoussi CCS 

taient de trop graves atteintes 

d'une servitude, et ne Jui laissai 

valoir en some 

de J'autre’ amen” 

amendements 
qui por- 

aux droits du titulaire 

ent vraiment pas des 

“délais suffisants pour $C défendre (3)- 

bien avertic qu'e 

, 

la commissi
on ins- 

rojet le Code 

xtinction des 

s répétées; 

examiner le p 

introduisit 
l'e 

Cette commission
 était 

& outre à de 

Malgré ces délibération 

tituéc par le Reichstas pour 

soumis à celte assemblée, ÿ 

Je non usage 
servitudes par 

n ce faisant cl le passait ou 

auch dent Beginn
e 

vor oder sofort? 
> PRocEs- 

; denn, dass er 
rhoben hat. 

duldem, es SC 
piderspruch 

e 

der Bceinträchtig
ung 

VnBaux, t I D g24. 

ç1) s Das gteiche gills went auf den 
1: (rumdstüch 

ein Gebäude, 
durch dessen Evrieh Us

 eine Groddiensth
arkrit 

bceinträchtigt
 ist, ct Jan» bestanden 

hat, ohne dass der Berre 

cheigte Klage auf Beseitiguny 
de pecinträchtinn

s cvhoben 

hat.» procés-VERMAUX:
 1. 1, pe 921. 

" (@) Id p- 995. 

(3) Id. p 326. 

i dienende? 

ne e
me
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nombreux. principes essentiels de la nouvelle législi- 
. . “+. . ° , | ‘üon. Mais des considérations d'ordre pratique l'ont 
emporté chez elle : elle a estimé, que la preuve du dé- 
faut d'intérêt de la servitude pouvait résulter de cer- 
taines circonstances, que l'existence d'une charge inu- 
tile sur la propriété foncière était contraire à T° intérét 
économique de Lx société (D), 

J'ai cru intéressant vu l'i impor tance de l'article 1028: : 
d'insister sur sa genèse. Je ne crois pas devoir quitter 
ce sujet. sans préciser les rè ègles de l'institution qu'il 
établit. ‘Tout d'abord il Ya sans dire que: les servitudes | 
foncières constituent les sculs droits soumis à l'extinc-_ 

tion par le non usage. L'article 1028 ne parle que d'el- . | 
les ct il cst certain ‘que ce texte cest trop exceptionnel, . 

+ pour qu' on puisse l interpréter d'une façon extensive. 

La commission du Reischstag a pour former l ‘article = 

1028 combiné les. divers amendements relatifs à l'ex-- 

tinction des. servitudes : ‘foncières par le non usage. À | 
Jun il a pris son long délai, trente ans en principe, qui” 

sauvegarde les droits, du. titulaire. de la servitude : à 
: 

“uction, . l'autre’ il a emprunté la mécessiié d'une constt ucti 3: 
‘ 

, x Ja ° - obstacle évident et ‘tangible qui : assure encore micux la 

: protection’ du propriétaire du fonds dominant el dont Jai 

onstatation facile éviterà de trop fr équents procès. 

- (1 PLAXGK, sous l’artiéle.1028 note 1.7: US
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: rait pas ‘suflisante ; cette ‘solution SC ju 
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il faut donc, pour que la ser svitude s'éteigne, l'édifica : 

le fonds serv sant. La dispari- 

a l'exercice de Ia servitude” 

stific par 

a plus de a 

tion d’ \ d une construction sur 

Le raison de fait: le titulaire éprouv cr 

culté : à la ré établir qu'à faire démolir un obstacle ; 

par un argument de texte : le. Code prév 

et un àr ticle auss 

prété de 1x façon la plus”: É 

u porte qui à édis « 

oit une ce. 
« 

tion e ( rrichtei = 
ériger) 

1 exccption- 

n el que celui-ci doit être inter 

stri icte. Mais, dans son silence, pe 

fié la construction. 
remis au titu- 

on qui aurait
. per 

de l'obs- : Ifaut en outre. quel notio 

laire de la serv ‘itude d’ obtenir la suppression 

: tacle soit prescrite. On applique les règles ordinaires 

de la prescription, puisque rien] n i
ndiqué qu on Y 

doive. 

déroger. 
| 

it 

Enfin l'effet de la prescrl 
action est radical : 

s anéantit ipso facto. pour”, Ja portion à 

uction fait obstacle « Mit der Verjähi- 

ht die. pienstbarle
it »=, 

iption del 

la servitude 

laquelle, la constr 

ung des Anspruchs erlisc 

‘avec la prescription 
del” action la servitude! s

'éteint (1). 

C’ est la: servitude
 elle- -même 

qui "est atteinte ! et 
non | 

qu'elle engendre ; : le légistaten op
pose 

pienstbark
eit et Anspruc

h: La servi- 

plètement, © elle wexiste Pl 

aralyséc : 
“ “elle 5 'é- 

point l'action 

soigneusement 
us, ‘elle 

«tude disparait com 

n'est pas seulement P 
: er rlisht= = 

6) Sur les conditions’ 
de “J'extinction;

 Loir PLANGR, SOUS l'arti- 

clé 1098, note 1. _
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teint”; si donc la construction qui fait obstacle à la - 

servitude venait plus tard d'être démolie, la servitude’ 

nc renaitrait pas, elle est définitivement morte. Et cela 

sc produit par le faitmême.de la prescription, sans qu'il 

soit nécessaire de l'invoquer ; ‘+ les deux phénomènes 

sont simultanés : attl der Verjäührung = = ‘avec la 

prescription ? (D. | | | 

Par conséquent unc fois la prescription accomplie, 

lc bénéficiaire du fonds servant peut demander la recti- 

fication du livre foncier, conformément à l’article 894, 

c’est-à-dire la radiation de.cette servitude. Les termes 

généraux de ce texte rapprochés des.expressions abso- 

Jues de l'article 1028, Ie tout éorroboré par la nécessité : 

d' avoir.un livre foncier reproduisant aussi fidèlement 

‘que possible la situation réelle imposent cette solution, 

à laquelle rien ne s’ oppose (2). | 
4 

. On ne peut. qu’ approuver l'initiative prise par la - 
commission du Reïchstag : les motif qui l'ont décidée, 

présomption d'inutilité, libération de la propriété fon- 

cièré, sont sérieux. : Le 
. + Sans doute l'article 1028 établit une solution contraire 

aux principes qui régissent l'institution des livres fon-, 

_ cicrs; ; mais il serait-facile au lé égislateur de remédier à . 
x 

(Ds Sur ses eltets, il note ; =- Cosack, t. 1 P- 107; à AGILLE $, . 
note sous l’article 894. - 

(2) PL AXek, sous l'article 1058, note 3. Lu
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cet inconvéni 
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% 
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prescription 
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ré du titu- 

steindrait 
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une différence 
opérer cette modification, méme € 

laire de la servitude; 
servitude S'Ë 

soulerent- Pratiquement 
iln y aurait-aué! 

ù ce la solution actuelle, ct les principes ser 

te N'est-ce pas d'ailleurs le principe content 

alinéa 2 de l'article 927 pour une. institution 

aient SU
 

airement 
aux 

IL rester L resterait que la Dreseription. contr 
ais j'ai déjà 

arti | cles 194 ot 222, anéantirait le droit; M 

du Code, je ne puis 

maintes fois blâmé lesy Stème 

uw’? var 

qu approuve
l cette solution 

conisidéré
 

au Jégislate
ur pa ] 

ce des chose: 
ainsi qu 

le parlem 

y olonté des commissions de juri 

de l'article 1028) est une nouvelle. pr 

s'étcignent sous Vinfluence du temp 
. 

rer JA jhévrie 
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à ce 

tion une efficacité plus &° gr 

temps négligé lV exercice 
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“Rapports de la préscription acquisitive et de la. 
| Ve préscription extinctive ‘ 

« A 

LS Î, — - Conception française et conception allemande 
Li Eléments communs aux deux formes 

| - de La pr escr ‘pion 

nr 
' 

© Le Code civil allemand! sépare de façon complète la : 
"pr escription acquisitivé ct la prescription extinctive. Le 
: Code français agit de la mänière inverse. On est con- 

_ duit ainsi à se demander ‘ quelles différences ou quels : 
rapports existent entre ces deux. institutions et qui des : 

_deux législateurs : a été dans lé vrai. 
Par la ‘définition. qu'il donne de la prescription le 

Code français montre à quelle. idée ila obéi ; :« La pres- : 
| .cription estun: moyen d’ acquérir Ou, de se libérer parun: 

certain. laps: ‘de temps’et-sous les conditions déterminées 
“par la loi » (article 2219). La prescription acquisitive 
‘ou extinctive ést' une conséquence de: l'action du temps. 

_ sur les: rapports juridiques ; ; dans les deux hypothèses



, 

comme moÿe 

‘comme condition. 

effet l'acquisition d’un 

” droit personnel Ja. règlemen 

| varie. “Mais c'est uniquemeït 
par ce 

les deux prescripti 

me procédé d'action,-.s 

tions; nc sont séparées par. 

seule et même institution : 
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€ ‘est la même cause qui 2 agit; voilà pourquoi Le égisl- . 

tour de 1804 les a réunies.” ‘ 

On peut, ajouter . d'autres raisons, qu 'exprimént ‘les 

 jurisconsultes français : la prescription a toujours pour 

but d’ assurer la stabilité économique €t elle, y parvient 

ansform ant. une situation de fait en une 
toujours entr 

situation de droit; elle. implique toujours l'inaction du 

titulaire du droit, créancier ou propriétaire. à 

‘Dans tous les cas où. elle intervient, la preseri iption ‘ 

à a donc, selon le Droit-fr ançais, le cours du temps com- 

me cause; la stabilité économique comme buf, la trans- 

formation d'une situation de fait en situation de ‘droit 

n d’ action, l'inaction,. du titulaire du droit 

Sans doute . suivant qu elle a pour: 

droit réel -ou l'extinction d'un 

tation de la prescription 

qu elle s'applique à 

des objets différents." Ce que l'on est convenu d'appeler 

ons ont même cause, même but, mé- 

ont soumises aux mêmes condi- | 

aucune différence ‘essen- 

ne constituent pas une 

me permets de con- 

mbat on Droit 

tielle : est-il possible qu elles : 

? Aussi je 

sans hésiter l'opinion qui co 
damner $ 

l'unité de la prescription. 
français la théorie de 

à fait la prescription 

Le Code ailemend sépare t6 tout 

itive. Cependant Îles 

extinctivé etla prescription acquis 

s
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considérations qui ont entrainé le législateur français 

‘se retrouvent avec toutes leurs forces en Droit allemand. 

Comment expliquer alors la méthode suivie par le 

législateur de 1900 ? . 

_ Sur les motifs qui l'ont décidé, son œuvre garde le 

- silence. Les travaux préparatoires aussi, à ma connais- 

sance du moins, sont mucts sur ce point : ils envisagent 

la chose comme évidente et se bornent par exemple à 

-dire, sans en apporter de justification « Il faut en outre 

tenir séparées l’une de l'autre les institutions qui ont 

“nom prescripion exlinctive et usucapion, car elle repo- 

sent sur dés principes différents » (1). 

-Quant aux interprètes du Code, ils approuvent le lé- 

gislateur, mais ils ne motivent pas leur jugement ; ils 

se bornent, à aflirmer (2) et renvoient, pour la démons- 

ctration à faire, à l'œuvre de Savigny qui leur parait 

avoir établi la chose de façon indiscutable (3). Quel- 

ques-uns même, tel M. Cosack, se contentent d'étudier 

la prescription extinctive à propos de la & Partie géné- 

-rale” du Code, la prescription acquisitive à propos des 

.4 

ul} « Ferner ist es erforderlich, die Institute der Varjährung 

and der Ersitzung von Einander getrennt zu hallen, da diesel- 

ben. auf verschicdenen Grundgedanken berulen. » MOTIFS; t. NL, 

p. 351et 352. . 
© (2) «Aber die rechtliche Gestallung ist in beiden Fällen ver- 

".schieden » ='*« La structure juridique des deux institutions est dif- 

férente ÿ, ENDEMANN; t. I, p. 385, note I.--- « Anspruchsverjähr- 

ung und Ersitzung sind gelrennt»s = « La prescription extinctive 

et la prescription acquisitive sont choses distinctes », CROME, I, 

p. 520: ‘ _ Fo: : 

- (8) EXDEMANN, t. I, p. 385, note 1, 
, 

us
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‘ Biens” sans énoncer la différence qui existe entre ces 

deux institutions, tellement elle-leur ‘est sans doute 

apparue évidente. . | 

Remontons done à à Savigny et cherchons dans son 

œuvre les raisons décisives qui ont, en Allemagne, de- 

puis un demi siécle, fait envisager. les deux-formes de la 

prescription comme deux institutions absolument dis- 

tinctes. _ . - 
.. s 

S II. — Aucun motif pour sépar cr la prescr iplion 

acquisitive de la preser iption exlinctive. 

k 4 

Voici tout d’ abord, en substance, comment Savigny 

expose de quelle. façon s "est créée la théorie de l'unité 

de la ‘prescription. 

L'influence du temps sur les droits, dit-il, fut pro- 

gressivement admise par le Droit romain. Deux insti- 

tutions juridiques en résultèrent ‘notamm
ent : l'usuca- 

escription des actions. Certains juriscon- 

is l'habitude de les envisagér 

ils les ont transformées, la pre- 

acquisition des droits 

pion et la pr 

_sultes modernes ont pr 

d’une façon abstraite et1 

mière en une théorie générale
 del 

par leur exercice, la.seconde en un 

la perte des droits par. leur non- exercice. 

IL n'y avait, dès lors; plus qu'un Pas à faire pour 

les deux institutions ainsi conçucs, comme | 

même institution. Car, dans : 

e théorie g rénérale de 

envisager 

deux formes d'une seule ct 

acquisition de la propriété par une par- 

J'usucapion, à l 
| 

25
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ie, correspondait pour l'autre la perte de son droit. En 

‘sorte qu'aux yeux de l’ancien propriétaire l'usucapion 

était de la méme nature que la prescription; toutes 

deux avaient pour résultat l'extinelion d'un droit; l'usu- 

capion se révélait seulement comme plus puissante, car 

à côté de sa force destructrice, elle était capable de 

créer un droit au profit de celui qui bénéficiait d'elle. 

On parvint donc à formuler le principe que les droits 

se modifient par le fait même du temps, quand leur titu- 

laire laisse écouler un certain délai sans user d'eux. 

Toutes ces modifications furent nommées præscriplio 

= Verjährung et on les désigna par erlüschende Ver- 

jährung — prescription extinetive”, quand elles 

n'aboutissaient qu'à l'extinction d’un droit, par ersrer- 

bende Verjährung =" prescription acquisitive ” quand 

au lieu de détruire le droit, elles le transféraient à une 

autre personne (1). 

Et l'éminent jurisconsulte conclut en ces termes : 

« La réunion de ces deux notions est aussi étrangère au 

Droit romain que les expressions artificielles (præ- 

scriplio ertinctiva, præscriptio adquisitiva ou rei præ- 

scriplio) dont on use pour les désigner. Quant au Droit 

canonique, il ne contient cette évolution qu’en germe 

et pas du tout dans cette forme achevée qui vient d'être 

décrite » (2). . 

(1) SaviGxr, t. IV, p. 309 et s. ° 
(2) « Diese Zusamenstellung des Begriffe ist dem Rômischen 

.Recht eben so fremd, als die zu ihrer Bezeichnung angewendeten 

Kunstausdräcle, und auch das Canonische Recht enthält dieses
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_Ilest d’ailleurs facile à l'auteur de justifier son opi- 

nion; il lui suffit d'établir que jamais, à Rome, le mot 

. præscriptio n'a eu le sens de “ prescription ”, mais bien 

celui d’‘‘ exception”. Il montre ensuite par quelle évo- 

lution de langage. on est arrivé à Jui donner sa signifi- 

cation actuelle (1). | | 

Tout cela est très vrai, tout cela est à sa place dans 

l'œuvre de Savigny ct y constitue unè argumentation 

péremptoire, parce que ce jurisconsulte est un pandec- 

tiste ; il étudiait le Droit commun, c'est-à-dire le Droit 

romain, à peine modifié sur quelques points par des... 

lois contemporaines, et son ouvrage est en effet inti 

tulé : « System des heutisen rômischen Rechts » = 

« Exposé systématique du Droit romain actuel ». 

Mais si notre auteur démontre que le Droit romain 

n’a pas établi une théorie générale’ de l'effet du temps 

sur les droits, nulle part il ne dit qu'une pareille con- 

e, encore moins le prouve-t-il. 
- ception est antijuridiqu 

sa phrase sur le 
J'ai cité à dessein, dans sa critique, 

Droit canonique. Elle indique bien qu'il fait œuvre d'his- 

torien, exposant les divers systèmes législatifs ; qu'il 

ne se place pas au point de vue général et abstrait. Son 

argumentation est donc sans intérêt pour l'étude du 

Droit civil allemand. 

Alles nur in cine beschränkten Anfang, keinesicegs in der hier 

- dargestellten “Ausbildung. » SAVIGNY, D: 310ets. 

(1) SAVIGNY, P- 313 ets. ; pour le Droit canon, voir p, 316 ets.
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Enfin s’il s'élive avec tant de vigueur contre la 

théorie de l'unité de la prescription, ce n’est pas aunom 

de la philosophie, c'est parce que ce système aboutit à 

faire soumettre à la prescription des droits qui dans le 

silence du droit positif devraient y échapper, et à faire 

appliquer les mêmes règles aux deux sortes de pres- 

cription sans qu'aucun texte y invite (1). Or il existe 

- aujourd’hui une législation positive autre que le Droit. 

romain, ct la seule conséquence regretté par Savigny 

ne saurait en aucune façon se produire. 

L’argumentation de-Savigny n'aurait pour le Code 

civil l'intérêt qu'on parait lui attacher, que si oflicielle- 

ment le législateur allemand n'avait voulu qu’adapter 

en le modifiant Je moins possible, le Droit romain à 

l'empire d'Allemagne. Mais quelque soit le respect 

excessif, limitation étroite, dont il fait preuve envers la 

législation romaine, il a eu Pintention de faire une œu- 

vre personnelle, à laquelle on ne saurait par suite appli- 

quer une argumentation fondée sur les textes latins. 

2 

La séparation que le législateur de 1900 a établie 

entre la prescription acquisitive et prescription extinc- 

tive ne trouve donc d'arguments pour sc ‘justifier ni 

dans le Code, ni dans les travaux préparatoires, ni 

chez ses interprètes, ni dans l’œuvre de ‘Savigny à 

laquelle ceux-ci renvoient. —— 
3 

: (1) SaviaxY, p.311.
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. pas encore là un motif sér 

‘deux objets de couleur: 
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Quel peut être le mobile qui a décidé le législateur 

allemand et séduit ses commentateurs ? ° 

Ge ne saurait être le désir d'exposer la question d'nne 

-maniére plus simple au point de vue didactique. Un tel” 

but justifie la disposition d’un manuel, mais par celle 

d'un code. A‘plus forte raison ne doit-on pas modifier 

es faire cadrer avec un 
les conceptions juridiques pour I 

plan commode. _. 

La prescription acquisitive concerne les droits récls ; 

la prescription extinctive, les droits personnels. Cen’est 

ou ieux pour des séparer. Il ar- 

rive souvent qu'une mÊme institution s'applique à des 

objets très dissemblables. On peut aliéner à titre oné- 

Teux par. exemple des biens incorporels comme des 

biens corporels, des univ 

individualisées ; cependant c'es 

qu'il s'agit. Et j'ai d'ailleurs signalé 

articles 901 et 1028 qui font porter l'action de la pres- 

s droits réels immobiliers (1). 

anifestent. 

ersalités comme des choses 

& toujours d’une vente 

avec insistance les 

cription extinctive sur Île 

. Les effets des deux prescriptions ne sc M 

pas tout à fait de la méme façon sans doute, mais ce 

ts qui différent 

ntles situations $ 

même de la prescription. Sur 

s différentes; qu'on projette le. 

même rayon dé lumière rouge ; les deux objets ne 

| gme teinte ; dira-t-on cependant que 

: ce sont seulement 

ne sont pas les elfe 
ous l'influence: 

les aspects que prenne 

toujours identique à elle 

prendront pas la m 

© (1) Voir plus haut chapitre KXIV-
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la lumière rouge n’est pas identique. à elle-même et 
qu'elle n’a pas toujours la même action? 

Les combinaisons mêmes que produisent les effets 
des deux formes de la prescription avec les situations 

auxquelles elle s ‘applique sont bien analogues : on ne 
‘saurait établir une distinction entre le cas d’un débiteur 
qui voit se prescrire sa dette ct, cclui d’un propriétaire 
qui voit s’étcindre la servitude : que grevait son fonds. 
Les législateurs, comme la science juridique; n'ont pas. 
à envisager les droits ct les biens êr abstraeto; ils les 
considèrent dans leurs rapports avec les hommes ; or . 
dans les deux hypothèses faites, c'est toujours de la 

libération d'un patrimoine qu'il s'agit. Faut-il même 
distinguer l'enrichissement qui résulte de la suppres- 
sion d'une charge, personnelle ou réelle, de celui qui 
résulte d'une acquisition ? ? Je ne.le crois pas, car rien 
ne se perd, rien ne se crée, nimatière ni énergie ; c’est- 

_à-dire que les facultés juridiques, constituées par l'en- 
semble des rapports possibles entre les hommes cet 
entre les hommes ct les biens, ne font que se déplacer, 
se compenser mutuellement ou s’expliciter. 
On appelle la préscription extinctive quand elle porte 
‘sur une créance, parce qu'on se place au point de vue, 
de celui qu elle lèse;. .on la nomme acquisitive, quand. 
son objet est un droit: réel, en la voyant sous. le même 
aspect que celui qui en profite. La. terminologie toute 
relative, issue d'une méthode inéonséquente, ne peut 

_être la base d’une classification sérieuse. 
Quant aux différences qui existent entre les condi-
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tions requises pour la prescription requisitive et celles 

requises pour la préscription extinctive, elles sont insi- 

gnifiantes ou dictées par ‘la nature des biens en cause. 

Insignifiantes : la conduite de celui qui. n'acquitte pas 

sa dette est identique à la conduite de celui qui conserve 

le meuble ou l immeuble ne lui appartenant point. Dic-. 

tée par la nature des biens en cause : comment parler 

d'inscription au livre foncier en matière de droits per- 

_sonnels ? Ne voyons-nous pas en outre cette condition 

impossible à concevoir pour la prescription acquisitive 

des meubles. Pour ce qui est de la bonne foi enfin, qui 

n'est jamais requise pour l extinction d'une dette, tantôt 

clle est nécessaire et tantôt elle ne l'est pas pour l ac- 

quisition d’un droit réel. Ne voyons- nous pas, enfin la 

prescription extinctive- des actions,” que personne nc 

songe à subdiviser, soumise à des conditions de duréc 

différentes suivant les droits dont ils agit. 

S LIL. — Manifestations de à unité de la preser iption. 

Insistons davantage sur ce point ct peu à peu nous. 

allons voir passer au second plan -le 

d, Une foule de régles essen- 

cription acquisitive et à la 

aussi un grand 

nous frappaient tout d’abor 

tielles communes à la pres 

prescription extinctive apparaitront, -et 

nombre d’ hypothèses où les deux prescriptions réagis- 

sent l’une sur l’autre. Nous serons alors frappés que Je 

législateur n'ait pas cu le courage de proclamer une 

identité qu l reconnaissait impli
citement. 

La prescription: ‘
des actions demande tr cute ans en. 

principe (article 195) : c'est aussi trente ans que. 

s divergences qui .
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* demande l'usucapion des droits réels immobiliers (arti- 
cle 900), ou leur disparition grâce à l'extinction 

4 

simple (article 1028), ou à l'extinction par le livre 
foncier (article 901). | 

La règlementation de la suspension ct de linter- 
ruption est commune aux deux formes de la prescrip- 
tion: mêmes clfets, mêmes causes ; bien mieux, la 
suspension et l'interruption de la prescription acquisi- 
tive a $a cause dans la suspension ct l'interruption de 
la prescription de l'action correspondante, _ 

Enfin, c’est la prescription de l’action qui entraide la 
disparition du droit dans les hypothèses prévucs aux 
articles 901 et 1028; tandis .qu'inversement l'inscription , 

-.aulivre foncier qui empêche le droit de s’éteindre, fait 
obstacle à ce que se prescrive l’action correspondante. . 

Il cest impossible d'attribuer au hasard toutes ces 
coïncidences. ‘ 
. D'autre part, Savigny condamnait l'extension qu'on 

donnait! au domaine de la prescription extinctive et à 
… celui de la prescription acquisitive ; or, le Code a préci-. 
‘sément soumis en principe à cette institution toutes les 
actions ct tous les droits réels. Le point de départ des 
novateurs, la généralisation. de chacune des prescrip- 
tions dans son domaine propre, étrangère peut-être au 
droit commun, est admis dans la nouvelle législation. 
Officiellement, la conséquence naturelle de cette idée, le 
“rapprochement des deux prescriptions, n’est pas'pro- 
clamée ; mais elle se manifeste néanmoins d’une façon 

‘qui n’est pas douteuse dans les dispositions communes
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aux deux prescriptions ct dans leur influence réci- 

proque. | | oo 

Les rédacteurs du Code ont voulu séparer la pres: 

cription acquisitive et la prescription extinctive : ils ne 

l'ont pas pu. Ils sont bien parvenus à leur donner des 

noms distincts, à les'traiter en des passages éloignés 

‘les uns des autres. L'identité de l'institution les a 

contraints à des rapprochements -continuels. 

Savigny, après avoir critiqué la théorie qui procla- 

mait l'unité de la prescription en droit romain avait, lui 

aussi, été amené‘à presque la proclamer : « Tant que 
Von se borne à identifier en pratique la. prescription 
acquisitive et la prescription extinctive des actions, : 

dit-il, l'erreur est peu sensible, tel lement’ ces deux 

institutions sont parentes soit au point de vue histo- 

rique, soit au point de vue pratique » (1). 

L'unité de ‘la prescription s'était aussi imposée à 

Windscheid avec tant de force, qu'il commençait par . 

ces mots son étude de la prescription: « Par la pres- 

cription, les droits peuvent être aussi bien fondés que : 

supprimés. On entend, par là, que leur exercice ou leur 

non-exercice pendant un laps de temps assez considé- 

rable, les fondé ou les supprimé. La situation de fait 

qui consiste à exercer ou à ne pas exercer le droit, se 

(1) « Sa lange diese praktische Identificiri ung auf die Usucapion : 
nr Verhältniss zur “Klagrerjährung beschräntt bleibt, ist der 
Lrrthum weniger merklich, da diese ohnchin, historisch und 
prakliseh, cinander sa tnqhe verwandt sind. » SAVIGNY, t. IV, - 

P- 311. . .
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transforme, par sa durée même, en une situation 

juridique qui ne peut plus être attaquée » (1); et qu'à 

propos de la prescription acquisitive il écrivait : 

« L'idée générale de la prescription extinctive s'appli- 

que aussi à propos de l'acquisition de la propriété » (2). 

C’était contredire de façon directe la phrase des Motifs 

citée plus haut : que la prescription acquisitive ct la 

prescription extinctive reposent sur des motifs dif. 

férents (3). ° 

: Depuis la publication du Code, la même idée s est 

fait jour chez ses interprètes. M. Lndemañn écrit par 

exemple : « Il résulte de tout cela que la prescription 

extinctive coïncide, par son principe, avec l’usuca- 

pion » (4). Et on lit dans l'ouvrage de M. Crome : 

« Nous appelons prescription la transformation recon- 

(1) « Duirch Verjährung künnen Rechle souwohl begründet als. 

aufgchoben 1cerden. Man versteht darunter, dass sie Lbegründet 

‘oder aufychoben werden dadurch; dass sie.cine längere Zeil 

hindurch ausgeübt werden oder nicht ausgeübt werden. Der 

thatsächliche Zustand der Ausübung oder Nichtausübung 

_vericandelt sich durch seine Fortdaucer in einen zu Recht 

bestehenden,- nicht mehr angreifbaren. » ispsGieIn, t. I, 
: P: 468. * ° 

. (2) « Der aligemeine Gedanke der Verjährung findel seine 

Anacerdung ‘auch bei dem Erwerbe des Eïigenthums D. 

WixpeuEp, t. I, p. 805. 
. @) Voir plus haut,'p. 384. : 

(4) « Es ergiebl sich aus alle dem das die Verjährung in ihrem 

L Grundgedanhen uber einslimme mit der Ersitzung ».-- ENDEMANX, 

°t. Ip. 385, note 4. On remarquera que cet auteur emploic- le 

{terme même de la phrase précitée des Motifs: Grundge- 

dank, = principe, pensée fondamentale ; ct il insiste sur ce terme 

qu’il écrit en italique.
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nue par la loi d’un état de fait en un état de droit par 

le cours du temps. Cette transformation peut consister 

‘aussi bien dans la constitution que dans l’extinction 

d'un droit. C'est pourquoi nous distinguons la Dres- 

cription acquisitive et la prescription extincitive » (1). 

S IV. — Conclusion : 

Que conclure de tout cela, sinon que le législateur 

allemand à propos de l’unité de la prescription comme 

à propos de l'effet du temps sur les droits a voulu quand - 

même s’en tenir au Droit romain, négliger tous les 

progrès accomplis dans la science juridique par quinze 

siècles de travaux ; qu’il s’est heurté aux mêmes impos- 

sibilités ; et que les détails précis de la règlementation 

qu'ilédicte contredisent les grands principes qu’il essaie 

de poser. | | | 

Souvent les jurisconsultes allemands. ont édifié -de- 

ces systèmes.étranges et sans fondement. L'un d'eux 

à apprécié durement ces conceptions établis en dehors 

de toute réalité. Parlant en effet de la doctrine de 

Puchta — d’après laquelle lorsque le législateur a aboli 

le Droit coutumier celui-ci n’en demeure pas moins 

comme Droit que le juge seulement n’applique point — . 

(1) « Verjährung nennen 1vir die dures das Gesel: anerkannte 
. Vericandlung eines thatsachlichen, Zustands in cinen rechtlichen 
durch Zeilablauf. In dieser Voricandlung kann soiwohl die 

Begründung ats die Beendigung eines Rechts liegen. Hiernacl 
tnterscheiden 1cir ericerbende und erloschende Verjährung ». — 
CRONE, t. I, p. 508. — Dans lé même sens : BRANDIS, p. 1.
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Jhering la traite d’ « idée monstrucuse » ct ajoute «on 

pourrait tout aussi bien dire’: lorsque le feu est éteint 

par l’eau, c’est encore du feu, seulement il ne brûle 

plus (1}. » Je serais de mème tenté de dire : il n’y a rien 

de commun entre la prescription acquisitive ct la pres- 

cription extinctive, si ce n’est leurs buts, leurs causes, 

leurs effets et leurs règlementations. 

(1) « Ganz so gut hünnle man sagen: icenn das Feuer durch 

Wasser ausgelüscht ist, so bleubl es immer noch Feucr, es brennt 

nur nicht » JHERIXG, Zwvecke à on Recht, t. I, p. 320, en note.



| CONCLUSION 

CHAPITRE XXVI 

Le Droit romain n’a jamais construit une théorie 

générale de l'effet du temps sur les droits ; il a fini ce- 

pendant par désigner sous le même vocable de * praes- 
criptio” la prescription acquisitive et la prescription 

extinctive e (1). ‘ 

Les jurisconsultes: français du moyen-âge édifièrent 

‘la théorie d'ensemble (2) et notre Code civil l’a sanc- 

tionnée dans son article 2219 : « La prescription est un 

môyÿen d'acquérir ou de se libérer par l’effet du temps.» 

Vingt ans plus tôt, le Code prussien de 1794 disposait: 

« Par la prescription les droits acquis peuvent se per- 

dre, aussi bien que de nouveaux droits peuvent s’ac- 

quérir » (3) ct reconnaissait donc! fui aussi l unité de la 

Prescription. | | 

Le législateur de 1900 n’a pas cru devoir accepter | 

(1) Voir plus haut, p. 2 ets. 
(2) 5 peBets. * 

, (3) » :., P. 990.
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cette théorie générale. 1l a séparé autaut qu'il l'a pu la 

prescription acquisitive et la prescription extinctive ; il 

est même allé-dans cette voie plus loin que le Droit 

romain, puisqu'il emploie pour les désigner des expres- 

sions toutes différentes. 

Entrainé par cet esprit d'analyse puissant des races 

germaniques, il a vu dans les délais préfix une institu- 

tion si éloignée de la prescription extinctive qu'il ne 

semble pas avoir conçu un rapport quelconque entre 

ces deux notions ;ila pris pour lui la parole de Reuter : 

-« I n'y a aucune ressemblance entre les délais préfix 

et les délais de prescription ; il y a entre eux si peu de 

rapports, que ce n’est même pas la peine de signaler 

l'opposition qui existe entre ces deux institutions » (1). 

En matière de prescription acquisitive le Code alle- 

mand sépare ct dissocie encore plus. C'est la prescrip- : 

_tion acquisitive elle-même qu'il partage en usucapion 

ct en prescription avec juste titre (2). 

-Son analysé est maintenant poussée si loin que la 

langue allemande malgré sa richesse, malgré son apti- 

tude à créer des mots ou à adopter les termes étrangers, 

ne lui permet pas de nommer l’une de ces subdivisions, 

la prescriptions avec juste titre (3). 

a}. « Solche Fristen haben leine Ahnlic! “oil : init Verjährumg- 

fristen, und ikrelicegeu den Gegensatz zwischen Verjährung und 

_ Befristung der Rechte aufustellen, lohnt sich nicht.» REUTER, 

p. 39 (cité d’après W EISS, p. 9). . 

(2) Sur le sens yn peu conventionnel de ces mots voir plus: 

baut page . - 

(3) Voir plus haut p. 274ets.
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Mais le législaton è | 2 égisla "sui er g lateur poursuit son œuvre de morcelle- 

Ne : l’usucapion à son tour renferme plusieurs insti- 

utions selon lui, l'un "Ersi. ; cest l'Ærsistzung propr Î 

l'usucapion des droits di n De proprement Ait 
Le es droits dispensés d'inscription au livre 

oncicr ({); à l' Î r (1); quand à l'autre il ne l'a pas nommée, et ce 

sont interprè 1 S ; se interprètes qui forgeront les mots de Grund-. 

u "siz 1 ç£, chersitzung et de Tabulaversitzung, usucapion par. 

Je livre foncier (2). 

4 , » , - e | . : 

Entin, étudiant l'usucapion des droits soumis à l'ins 

les jurisconsultes cription dans les livres fonciers, 
le phéno- 

allemands scindent ce phénomène.en deux : 

mène d'acquisition, la Grundbuchersitzungs ‘d'une 

part ; ct, d'autre part, le phénomène inverse qui l'ac- . 

ase du-même fait, lins- 
compagne toujours, l'autre phr 

a se substituer tinction de l'ancien droit réel auquel v 

silzung Cn général; et ce 

se subdivise encore, c'est 

inction des droits par- 

e foncier 

celui du preserivant: la We 
dernier phénomène à son tour 

la Grundbuchversitzung, l'ext 

le livre foncier, quand les mentions du livr 

jouent un rôle dans le phénomène, la Versitzung pro- 

prement dite, l'extinction simple quand elles n’y jouent 

aucun rôle. | 

Voilà donc qu'après avoir analysé le plus loin pos- 

sible les diverses notions que Île législateur français 

ocable de prescription après 
avait réunies sous le 

possibles entre 
avoir accumulé toutes les différences 

(1) Voir plus haut, p.361 cts: 

(2) >  p.36lets.
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elles, après être allé si loin dans cetle voie que plus 

ricn de commun ne paraissait subsister entre ces di- | 

verses notions — brusquement les deux termes 

extrême de cette étude, la prescriplion acquisitive et la 

prescription extinctive qui paraissaient les plus contra- 

: dictoires de ces notions se rejoignent ; ce n'est pas 

seulement le temps en général qui par sa fuite produit 
‘l'une ct l’autre, c'est le même phénomène très précis, 
très individualisé qui est leur cause. Elles sont telle- 

ment unies l’une ct l’autre que les expressions qui les 

désigneront seront presque identiques, clles évoque- 

ront les mêmes idées, ce sontles mêmes mots qui les 

composcront, une lettre changée dans un préfix, et 

c’est tout: Zrsitsung et Versitzung, Grundbüchersit- 

zung et Grundbuchersitzung. Et en même temps les 

droits réels mobiliers et immobiliers quine paraissaient 

pas devoir être soumis aux mêmes institutions sc rap- 

prochent: c’est aux droits réels immobiliers que s’ap-. 

plique la. - Versitzung, contre partie de l’£rsitzung 

réservée en apparence aux droits réels mobiliers. 

A l’imitation du très vieux Droit romain, le Code de. 

.1900 pose en principe l’imprescriptibilité des droits. 

Mais la force des choses qui a contraint la loi romaine 

à reconnaitre la prescription extinclive des actions 

amène le législateur allemand à faire dans son œuvre 

une placé à cette institution. 

Pour accorder le grand principe posé en : tête de l’œu- 

vre ct. les solutions imposées par la pratique, les juris- 

consultes édifient-cette extraordinaire théorie de l'Ans- |



‘ ‘âge, ‘consacrée notamment par: 

un sentiment excéssif dé r 

- pour él édificr une grande œuv 

' 

; . , 

prüclh (action) et le législateur soumet sans cesse la 

prescription extinctive’à des règles contradictoires’ à. 

la nature de cette inslituiion : elle doit être invoquée. 

. par l'intéressé; son éffet n'est pas radical, alors qu’elle” 

est une extitution d'ordre public au plus haut chefs: 

‘imposée par la nature même des choses. 

Or le point où aboutis sent tous ces efforts c "est l'éta. 

blissement d'une institution dont l'essence est l'extinc- 

tion dés droits : : la, Ver sLzURg. Et de quels droits, des 

| CONCLUSION | © 40Ï 

plus” stables par leur nature'et leur objet, de ceux en 

. faveur desquels le Code allemand a institué tout une 

-organisation destinée à. mieux assurer leur éternité, - 

jai nommé les droits réels immobiliers inscrits aux 
Û 

livres foncicrs: , - L Le, 

..… 

'« 

Il eut t donc. été préférable j je crois de ne epas mépriser 

ciemment par le législateur romain quand il nomme 

également pr'acicr tplio la prescription acquisitive et la 

: prescription extinictive, 

les glossateurs et les jurisconsultes français du moyen 

le Code prussien “et le 

: Code français ; il eut mieux valu ne pas s’en tenir, par 

espect et de reconnaissance; 

_a un principe énoncé, peut-être sans gr 

poursuivie avec courage par : 

ande réflexion, L 

- complètement l'œuvre de synthèse, accomplie incons- 

il y a beaucoup | de siècles par un paysan sans instruc: 

il eut été plus st age de reconnaitre’ que 

tion. ‘du Latium ; 
reilne suffit pas de réduire 

26 :--: 
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en moëllons épars les monuments élevés par les siècles 
| précédents, qu'il faut surtout grouper ces débris sui- 
_vant leur nature, en des ensembles harmonieux et for- 
.mes, qu’ en un mot il faut-construire. LC 7 

C'est ce.que le législateur. de 1804 a parfaitement 
compris, c’est ce que Îles auteurs du Code allemand 
‘paraissent avoir-un peu perdu de vue ; et qu il me soit 
permis d'abriter mon audacieuse critique sous l'autorité 
- de Jhering, le plus grand jusisconsulte allemand du 
xix* siècle : A mon avis, dit-il, les. français. ctlesita- 
liens sont très nettement ‘supérieurs aux allemands 

_ quant aux aptitudes juridiques pratiques » » (D: 

‘@) «  Nach meinem Urtheil sind =. L. die Franosen und Tta- liener an praktisch = juristischer Begabung wis Deütschen -entschieden überlegen » JHERING, Scher: und Ernst, t. J; p. 320.
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